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Aux  deux  volumes  déjà  publiés  et  contenant  les  résultats  de 
l'enquête  sur  l'insurrection  du  18  mars  1871,  la  Commission 
a  cru  devoir  en  ajouter  un  troisième. 

Ce  travail  si  vaste,  puisé  à  des  sources  si  nombreuses  et  si 
diverses,  fruit  de  tant  de  recherches^  de  dépositions,  de  témoi- 
gnages, devait  par  là  même,  malgré  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse, contenir  des  inexactitudes  et  provoquer  des  récla- 
mations. 

C'est  pourquoi  la  Commission  réservant  son  droit  d'examen 
et  de  contrôle^  mais  voulant  aussi  entourer  son  œuvre  de  ga- 
ranties sérieuses,  lui  imprimer  le  caractère  d'une  irréprocha- 
ble impartialité,  a  décidé  la  publication  de  ce  troisième 
volume  où  sont  insérés  la  déposition  de  M.  le  général  Ducrot, 
les  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  central,  de  l'Inter- 
nationale et  de  l'Alliance  républicaine  et  où  sont  mention- 
nées soit  m  extenso j  soit  sous  forme  de  notes  rectificatives,  les 
observations  et  protestations  qui  lui  ont  paru  dignes  d'être 
imprimées. 

Il  importe  de  bien  faire  saisir  au  public  les  difficultés  in- 
hérentes à  une  enquête  de  cette  nature. 

Il  fallait  procéder  à  la  fois  par  analyse  et  par  synthèse,  don- 
ner à  grands  traits  une  vue  d'ensemble  des  causes  et  des  ef- 
fets de  la  plus  formidable  insurrection  qui  ait  jamais  éclaté  en 
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France,  puis  ajouter  à  ce  tableau,  les  mille  détails,  intimes 
en  quelque  sorte,  qui  l'expliquent  et  le  complètent,  mais  que 
sous  peine  d'étendre  outre  mesure  et  d'allanguir  le  récit,  on 
ne  pouvait  comprendre  dans  ce  travail. 

De  là  le  plan  adopté  par  la  Commission  du  18  mars  pour 
l'ordre  et  le  développement  de  son  enquête.  Aux  termes  de  la 
loi  du  17  juin  1871^  elle  a  confié  à  l'un  de  ses  membres, 
M.  Delpit,  l'œuvre  la  plus  laborieuse,  la  plus  importante,  la  plus 
délicate,  celle  qui  après  son  adoption  par  la  Commission  a  été 
déposée  sur  le  bureau .  de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  le  rapport 
général.  Elle  avait  désigné  égaJement  plusieurs  autres  de  ses 
membres  et  les  avait  chargés  de  lui  présenter  des  mémoires 
ou  rapports  spéciaux  sur  un  certain  nombre  de  faits  parti- 
culiers. 

Ces  documents  occupent  la  majeure  partie  du  tome  !•'  de 
l'enquête  du  18  mars.  Le  volume  s'ouvre  par  le  rapport  géné- 
ral de  M.  Delpit,  les  mémoires  ou  rapports  spéciaux  viennent 
à  la  suite. 

Les  uns  et  les  autres,  le  rapport  général  et  les  rapports,  spé- 
ciaux, ont  tous  été  lus  devant  la  Commission,  tous  adoptés 
par  elle,  elle  les  couvre  tous  de  sa  responsabilité.  Cependant, 
en,  même  temps  que  la  Commission  est  responsable  des  tra- 
vaux exécutés  par  son  ordre  et  sous  sa  direction,  les  auteurs 
de  ces  divers  rapports  et  mémoires  ne  sont  point  solidaires  les 
uns  des  autres  ;  chacun  d'eux  a  conservé  une  pleine  liberté  de 
ïédaction,  chacuni  d'eux  aussi  prend  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  garantie  par  sa  signature^  îles  opinions  qu'il  a 
émises,  l'appréciation  des  faits  dont,  sauf  erreur  démontrée,  il 
«roit  pouvoir  affirmer  l'exactitude. 

Ces  observations  suffisent  pour  faire  comprendre  dans 
(fuel  esprit  de  justice,  d'impartialité  ce  grand  laJîeur  a.  été 
entrepris  et  achevé.  La  Commission  ne  prétend  pas  être  à 
ïabri  de.  la  critique^  mais  (jUe.  pfeutj  dire  qu'elle  ^  sans  crsiinte 


ni 

comme  sans  haine,  consciencieusement  rempli  son  devoir. 
Nous  ne  sommes  nullement  garants  de  la  valeur  des  récla- 
mations que  nous  insérons  dans  ce  troisième  volume.  Elles 
concernent  presque  exclusivement  les  dépositions  des  té- 
moins, des  Présidents  de  Cours  ou  des  Officiers  de  gendar- 
merie ;  les  rapports  de  la  Commission  n'ont  été  l'objet  que 
d*un  très-petit  nombre  d'observations. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DUCROT 
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M.  le  Président. —  La  Commission  désire 
avoir  les  renseignements  qne  vous  pourrez  lui 
donner  sur  les  événements  du  4  septembre  et 
sur  ceux  qui  ont  suivi  cette  révolution .  Vous  avez 
tout  vu  et  par  conséquent  nous  entendrons  avec 
un  extrême  intérêt  ce  que  vous  voudrez  bien 
nous  dire. 

M.  le  général  Oncrot. —  Je  vous  remercie 
de  rhonneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
en  m'appelant  devant  la  Commission.  Je  vous 
exposerai  de  mon  mieux  ce  que  j'ai  vu  et  su, 
des  événements  auxquels  j^ai  été  mêlé  o«  dont 
j*ai  eu  connaissance  d'une  manière  parfaitement 
authentique. 

Depuis  que  notre  Assemblée  existe  «dans  deux 
circonstances  Je  me  suis  posé  en  adversaire  trés- 
résolu  et  très-convaincu  des  hommes  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale. 

La  première  foi9«*était  à  Bordeaux  le  4  mars 
dans  la  réunion  du  8*  bureau.  Je  ne  sais  si  quel- 
ques-uns de  vous  faisaient  partie  de  ce  bureau. 

Un  membre.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  y 
entendre.        ^ 

M.  le  général  Dncrot.-x  A  ce  moment,  le 
général  Le^  Flô  m'ayant  offert  le  commandement 
de  Tarmée  de  Lyon,  j*ai  déclaré  que  je  n*accep* 


erais  aucun  commandement  tant  que  je  verrais 
dans  les  conseils  du  Grouvemement»  les  hommes 
du  4  septembre, 

La  seconde  fois,  e*est  ici,  lorsque  notre  col- 
lègue M.  deValon  fit  son  pnterpeUation  à  M.  J. 
Favre.  Ayant  entendu  la  réponse  de  M.  Jules 
Favre,  ses  protestations  de  parfaite  loyauté,  je 
nepus  maîtriser  un  mouvement  d'impatience,  et 
je  dis  que  je  renvoyais,  pour  faire  mes  révéla- 
tions, au  moment  où  l'Enquête  fonctionne- 
rait. 

Tous  êtes  bien  convaincus  qu'il  n'y  a  de  ma 
part  aucun  sentiment  d'animosité  personnelle 
contre  des  hommes  que  je  n'avais  jamais  vus, 
que  je  ne  connaissais  pas;  si  je  suis  leur  adver- 
saire, c'est  parce  que  j'ai  la  conviction  qu'ils 
ont  exercé  une  influence  fàcbeuse  sur  les  desti- 
nées de  notre  pays,  et  qu'ils  l'exerceront  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  au  pouvoir. 

NéanmoinSt  quand  je  parle  des  hommes  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  je  sé- 
pare complètement  le  gouverneur  de  Paris.  Il 
n*y  a  jamais  eu,  entre  lui  et  les  hommes  qui 
Tentouraient.la  moindre  communauté  de  prin- 
cipes, de  sentiments,  aucune  attache  antérieure; 
et  s'il  a  commis  quelques  erreurs  c'est  par  en- 
traînement. o*est  parce  qu'il  a  poussé  jusqu'à 


(l)  M.  legéBértlDneiQft,  appelédevaot  U  Commisnon  du  4  tepCenhie,  t  dsmsndê  qns  st  dêpesitioii  tt%  eossidéré» 
comme  oommmie  ans  deux  enquêtas  du  18  mm  et  da  4  septembre  ;  ea  eens^eiice,  et  confenaéaent  au  déôr  manifeetê 
'  ar  le  GMnérali  sa  dëpoâUon  a  du  être  imprimée  panai  les  pîiboee  just^^t^vfs  de  Tenquâte  du  IS  mars  à  laqseUe  alU 
appaitieftl. 
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rexagi^ratîon  uneparfaîte  loyauté  et  une  grande 
gé'nérositë. 

Je  vous  dirai  un  mot  seulement  du  4  sep- 
tembre rje  n'y  étais  pas,  je  ne ^uis arrivé-à  Pa- 
ris que  le  16;  mais  j'en  parlerai  pour  rendre 
plus  compréhensible  la  suite  de  mon  récit. 

Je  n'arpâs  à'  rechercher  comment  au  4  sep- 
tembre le  pouvoir  était  tombé,  par  surprise  ou 
par  un  plan  conçu  à  Tavance,  dans  les  mains 
d'hommesque  j'appellerai  révolutionnaires,  dans 
l'acception  que  Ton  est  convenu  de  donner  à  ce 
mot.  Il  est  évidant  que  rancien  secrértaire  de 
Ledru  Rollin^  r<autcur  des  circulaires  de  1848 
est  un  véritable  révolutionnaire,  et  sas  amis 
aussi. 

Ces  hommes  comprirent  immédiatement  que, 
pour  conserver  le  pouvoir,  il  fallait  donner 
des  gages  au  parti  conservateur,  et  s'assurer 
l'armée,  surtout  en  présence  de  Tennemi  qui 
s' avançait.  Ils  pensèrent  au  général  Trochu  qui 
était  tout  indiqué;  ils  firent  appel  à  son  patrio- 
tisme, à.  son  dévouement,  et ,  après  beaucoup 
d'instances,  le  déterminèrent  à  entrer  dans  le 
Gouvernement.  Mais  après  s'être  assuré  de  ce 
côté  le  parti  de  l'ordre,  ils  craignirent  que 
cela  ne  portât  ombrage  à  la  dénmgogie,  et  pour 
faire  la  contre-partie',  ils  s*adj oignirent  un  re- 
présentant de  la  démagogie.  C'est  ainsi,  comme 
TOUS  Ta  expliqué  M.  le  général  Trochu,  que 
dans  l'intervalle  de  sa  première  à  sa  seconde 
visite  à  rUotel-de-Ville,  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  se  trouva  augmenté  d'un 
membre,' lequel  était  M.  Rochefort,  représen- 
tant parfaitement  la  démagogie. 

L'élément  révolutionnaire  dominait  dans  le 
Conseil  du  Gouvernement.  On  avait  fait  une 
sorte  d'équilibre  entre  le  représentant  du  parti 
de  Tordre  et  le  représentant  de  la  démagogie, 
mais  c'était  un  équilibre  instable;  il  ne  pouvait 
se  maintenir  qu'à  la  condition  de  se  servir  d'un 
balancier  qu'on  appelle  la  faveur  populaire,  ba- 
lancier fort  difficile  à  manier,  et  qui  finit  tou- 
jours par  entraîner  ceux  qui  ont  l'imprudence 
de  s'en  servir. 

Dans  cette  situation,  le  général  Trochu  avait 
deux  partis  à  prendre  :  ou  bien  chercher  à  do- 
miner le  parti  révolutionnaire  eu  s'appuyant 
sur  le  parti  de  Tordra,  sur  les  nécessités  et  les  . 
exigences  de  ladéfense,  en  s'appuyant  même  au 
besoin  sur  Tarmée  qui  n'était  pas,  je  Tavoue, 
brillante  en  ce  moment,  mais  qui  possédait  d^à 
quelques  bons  éléments:  ou  bien  chercher  à 
dominer  le  paftirévolutiannaîiepar  la  persua- 
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sion,  à  lui  faire  partager  ses  vuesetjsurtout  àii# 
pas  se  laif^er  entraîner  par  lui.  Avec  une  par- 
faite loyauté,  une  grande  générosité,  il  a  essayé 
de  ce  second  moyen. 

Mais  la  partie  n'était  pas  égale,  car  immé- 
diatement, les  hommes  qui  Tentouraient  se  sont 
mis  à  conspirer  contre  lui.  Dès  les  premiers  jours 
de  septembre,  M.  Rochefort  organisait,  à  côté 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  un 
conciliabule  composé  de  Ra'nc,  Tibaldi ,  Flou- 
rens.  Lissagaray  ;  et  pendantque  dans  une  salle 
de  THôtel-de- Ville  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  délibéraient  ;  à 
côté,  dans  une  autre  salle,  les  hommes  que  je 
viens  de  vous  indiquer  délibéraient  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Rochefort. 

Ce  fait  m'a  été  signalé  par  plusieurs  éclai- 
reurs  Franchetti  qui,dès  le  4  septembre,  avaient 
été  appelés  pour  former  la  garde  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale.  Us  sesonttrouvés 
par  hasard  entendre  les  cpnversatîons,  voir  ce 
nui  se  passait  et  ont  été  très  au  courant  de  tout. 
Si  vous  désiriez  en  appeler  quelques-uns,  je 
pourrais  vous  faire  connaître  un  témoin  qui  vous 
en  indiquerait  d'autres^  EdgardRodri gués,  brave 
et  excellent  jeune  homme^  qui  s'est  yaillam- 
ment  conduit  dans  tout  le  siège  de  Paris,  et 
qui  se  trouvaitde  garde  à  THôtel-de-Ville  pen- 
dant les  premiers  jours.  Il  a  même  eu  une  al- 
tercation très^vive  parce  que  M.  Rochefort, 
l'ayant  reconnu,  Tavait  traité  d'e^ion.  Je  crois 
qu'il  avait  dans  le  temps  écrit  quelque  chose 
contre  Rochefort;  il  y  avait  entre  eux  quelqu'a- 
nimosité  et  Rochefort  a  voulu  le  faire  arrêter. 
II  a  fallu  que  Franchetti  ii^t^rvint  pour  le  tirer 
delà. 

Les  hommes  dont  je  tous  parle  commencè- 
rent à  organiser  une  armée  de  l'insurrection  ; 
voici  comment. 

M.  Ranc  était  maire  du  9*  arrondissement. 
Avec  lui,  ils  ont  constitué  ce  qu'ils  ont  appelé 
un  comité  de  vigilance;  les  maires  avaient  des 
fonds  pour  venir  en  aide  aux  malheureux;  quel- 
ques-unsse  sont  servis  de  ces  fonds  pour  donner 
de  l'argent  à  un  certain  nombre  de  gardes  na- 
tionaux dont  ils  ont  formé  des  compagnies  fran- 
ches, tels  que  les  Tibaldiens,  les  Flourens  etc.  ils 
leur  out  fait  contracter  des  enrôlements  avec 
engagement  formel  d'être  à  leurs  ordres  quand 
le  moment  serait  venu.  En  effet,  ce  sont  ceux 
que  nous  avons  vus  au  31  oetbbre.  Ile  ont  donc 
organisé,  dès  le  principe.  Tannée  inaarrection- 
nelle.  Vdus  aves  pu  voir  par  les  fragments  4e 
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eorrespondftnce  de  M.  Jules  Favre  à  M.  Gam« 
betta,  publiés  il  y  a  quelque  temps,  que  lui  aussi 
conspirait  contre  le  Gouverneur  de  Paris  et 
contre  nous,  contre  les  agents  militaires  qui  le 
secondaient.  Ces  dépêches  sont  parfaitement 
antfaeti tiques.  Le  Gouyerneur  en  avait  con- 
naissance jour  par  jour  parce  que  Tadministra- 
tear  des  dépêches  les  lui  communiquait.  M. 
Jules  Favre  disait  que  le  Gouverneur  de 
Paris  était  un  homme  sans  valeur,  qu  on  son- 
geait à  le  renrplacer,  «t  qu'on  y  arriverait. 

M.  Delsol.  ^— M.  Gambetta  répondait-il  sur 
\%  mtoe  ton  ? 

Utivumibre.  —  Aquialle  date  se  place  cette 
iBorrespondance  ? 

M.  le  général  Duesret.  —  Elle  a  commencé 
avant  notre  combat  de  la  Marne,  au  moment 
où  M.  Gumbetta  agissait  du  côté  de  Goulmiers. 

M.  le  génétsA  d'A«reUe  de  Paladines. 
-^  Ce  doit  être  alors  vers  le  9  ou  10  novem- 
bre. 

M*  le  Président  au  général  Ducrot.  — 
Croyez-vous,  général,  que  Ion  pût  retrouver 
les  dépêches  dont  vous  parles  et  qui  auraient 
leur  importance? 

M.  le  général  Dncrot.  —  JeTignore,  maisje 
TOUS  citerai  des  faits  dans  le  cours  démon  récit; 
qui  viendront  h  Tappui  de  mon  opinion. 

Le  Gouvernement  a  laissé  prendre  une  série 
démesures  révolutionnaires  qui  ont  eu  la  plus 
foneste  influence.  C'^t  aingi  qu'il  a  d  abord 
laissé  décréter  lalev^een  masse,  cela  ne  peut 
pas  s'appeler  autrement,  de  la  population  de 
Paris. 

Il  y  avait,  au  point  de  vue  de  la  défense,  deux 
partis  t  prendre.  On  pouvait  augmenter  Tarmée 
régulière  qui  au  début  était  bien  peu  de  chose, 
puisque  nous  n'avions  que  le  13*  et  le  14®  corps 
et  qu'à  vrai  dire,  il  n'y  avait  que  le  13®  corps 
ayant  une  certaine  valeur  ;  et  encore,  dans  ce 
13®  corps,  il  n'y  avait  qu'une  seule  brigade  de 
Tancienne  armée,  la  brigade  de  Rome,  com- 
posée du  3o«  et  du  42«.  Tout  lé  reste,  était  des 
ramassis  de  dépôts  avec  des  cadres  pitoyables, 
des  hommes  non  instruits.  Nous  avions  en  chif- 
fres exacts,  60,000  hommes  disponibles  pour 
suffire  à  tous  les  besoins  de  la  situation.  Voici, 
un  document  authentique  qui  l'établit.  C'est  la 
lettre  que  m'écrivait,  le  18  septembre,  le  Grou- 
verneur  de  Paris  : 

«  Mon  cher  Générait 
€  Tou3  savez  qu'il  ne  m'a  été  possible  de 


"  réaliser  qu'en  partijB  les  différentes  dètnanS^ft 
»  que  vous  m'avez  adressées  hier  au  boir.  Oe- 
»  pendant,  vous  avez  dCi  voir  arriver  ce  lïiatiny 
»  entre  Bicôtre  et  Ivry,  la  division  de Haudbtfy, 
n  que  je  mettais  avec  son  canon  à  votre  diih- 
n  position,  et  à  laquelle,  vous  ave£  dû  ddh- 
»•  ner  direction.  Je  vous  ai  également  eicpédié 
»  (  Route  de  Chevreuse,  )  entre  Montrouge,  et 
wVanves,  un  renfort  important  de  munitions 
n  d'artillerie. Maisà votre  droite,  j'ai  dàrempla- 
»  cer  les  six  bataillons  de  mobiles  que  Vous 
M  demandiez,  par  un  régiment  de  marche  de 
»»  2,0.00  zouaves  qui  était  à  Montretout,  où  il 
>»  ne  reste  plus  conséquemment  que  $t)0  à 
n  800 hommes.  Enfin,  je  n'ai  pas  pu  vous  envoyer 
n  non  plus  les  2  bataillons  de  mobiles  que  vous 
f*  souhaitez  pour  occuper  le  bois  de  Plessifl- 
»  Piquet. 

M  Votre  droite  est  faible;  mais,  j'e^ime  qlie, 
»  pour  aujourd'hui,  vous  avez  peu  à  craindre 
n  de  ce  côté.  Xout  le  mouvement  de  Tennemi 
>  qui  a  passé  la  Seine  à  Villeneuve-Saint- 
M  Georges  et  à  Ghoisy-le-Hoi,  se  porte  vers  les 
n  hauteurs  que  vous  occupez  ou  parallèlement 
**  à  ces  hauteurs,  vers  Versailles,  qui  sera  un 
»  de  ses  prinbipaux  points  de  concentratioli. 
n  D'autres  troupes  prussiennes  viennent  à  Vet« 
n  bailles,  par  le  Nord-Ouest,  mais  elles  nepeu- 
)»  vent  passer  la  Seine  qu'à  Mantes,  et  elles 
•>  n'arriveront  que  plus  tard  au  point  de  con- 
9  centration. 

«  J'aurais  donc  souhaité  que  l'ennemi  atta- 
n  quât  aujourd'hui  même.  D'une  part,  je  ne  le 
ft  crois  pas  en  force  supérieure,  et  dans  la  po^î- 
»  tion  où  vous  êtes,  (bien  que  nous  ne  puissions 
»  pas  tirer  parti  du  fort  des  Hautes-Bruyères, 
»  et  du  Moulin-Saquet,  )  avec  40,000  hommes 
«  d'infanterie  environ,  plus  de  100  pièces  et 
n  l'appui  des  forts,  vous  êtes  en  mesure;  si  l'en- 
n  nemi  s'allongeait  devant  vos  positions,  chemi- 
ft  nant  vers  Versailles,  vous  pourriez  tàter  son 
»  fi  an  c,  mais  avec  la  plus  grande  cîrconspec- 
»,tion,  car,  en  sortant  de  la  position  défensive 
»  où  vousétes,  et  perdant  lappui  des  forts,  vous 
n  perdriez  du  même  coup  une  partie  notable  de 
n  vos  avantages.  Vous  jugerez,  d'après  cette 
»>  donnée  qui  m'est  fournie,  que  l'ennemi  avait 
t>  cette  nuit  le  plus  gros  de  sa  masse,  posté  à 
»>  2  ou  trois  kilomètres  en  avant  de  Villejtlif. 

fi  Si  vous  n'êtes  pas  attaqué  aujourd'hui,  et 
tf  si  vous  ne  pouvez  pas  attaquer,  il  faut  penser 
M  à  la  journée  de  demain  et  aux  jours  suivants, 
»  car  vous  avez  aujourd'hui  un  maximum  de 
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1  facilitas  et  d'équilibre  que  le  temps  réduira 
»  infailliblement. 

m  Deux  cas  se  présenteront  alors  :  ou  nous  nous 
jn  entêterons  à  garder  la  position  que  tous  tenez, 
I»  mais  alors  je  devrai  penser  à  assurer  votre 
N  droite  et  j'aurai  ToMigation  de  faire  passer  le 
»  reste  du  13*  corps  à  ffleudon  et  à  Montre  tout, 
»  abandonnant  à  sa  destinée  Vincennes  que 
9  je  regarde  comme  très-hasardé.  Nous  aurions 

•  alors  pris  de  60,000  hommes  en  ligne,  de 
»  Bagneuz  à  Montretout,  et  tous  nos  œufs  se^ 
m  raienU  comme  07i  dit,  datis  le  même  panier. 
»  En  outre,  notre  position  de  Clamart  à  Mon- 
»  tretout  serait  infailliblement  percée,  &  un  jour 
»  donné,  par  des  colonnes  cbeminant  dans  les 
«  bo*8  et  par  les  routes  de  Ch&ville  et  de  Saint- 
»  Cloud.  Il  ne  me  parait  donc  pas  que  nous 
»  puissions  prétendre  à  tenir  indéfiniment  dans 
»  une  position  contre  laquelle  Tennemi,  quand 
•.illuioonviendrait,  pourrait  conduire,  après  sa 
»  concentration  à  Versailles,  des  masses  consi- 
»  dérables.  Ou  nous  nous  déciderons  à  céder  les 
»  hauteurs,  et  alors  nous  devrons  convenir  des 
m  termes  dans  lesquels  il  faudra  effectuer  sur 

•  Paris  cette  retraite  qui  devra  être  étudiée  à 
»  Tavance  avec  précision,  en  raison  des  difflcul* 
B  tés  que  présente  Tétroitesse  des  issues.  » 

Comme  je  vous  le  disais,  il  y  avait^  le  13* 
corps,  qui  avait  une  certaine  valeur,  et  que 
commandait  le  général  Yinoy  le  \¥  corps, 
commandé  par  le  général  Renault  qui  n'était 
composé,  dans  le  principe,  que  de  troupes  sans 
aucune  espèce  d'instruction,  sans  aucune  valeur. 
On  y  adjoignit  2,000  zouaves  qui  n'avaient  des 
Bouaves  que  Thabit  :  c'étaient  des  Parisiens 
qu'on  venait  d'équiper  et  d'habiller,  quelques 
débris  venus  de  Belfort  et  de  Sedan;  puis  un 
bataillon  dont  les  cadres  étaient  complètement 
désorganisés  :  sur  600  hommes,  on  ne  comptait 
que  trois  ofBciers.  Us  ont  fui  au  premier  coup 
de  canon,  et  sont  rentrés  à  Paris  à  huit  heures 
du  matin,  en  criant  :  à  la  trahison. 

Le  général  Trochu  pouvait  chercher  à  ren- 
forcer cette  armée  en  puisant  dans  la  population 
parisienne  les  éléments  vigoureux  et  sains  qui 
s'y  trouvaient.  Il  fallait  pour  cela  prendre  les 
hommes  de  30  à  40  ans.  Avec  cette  ressource, 
nous  pouvions  reconstituer  une  armée  régulière 
et  ne  conserver,  pour  défendre  Paris,  qu'une 
garde  nationale  composée  d'éléments  choisis,  de 
personnes  honorables,  de  pères  de  famille,  pré- 
sentant toutes  les  garanties  nétessaires,  ca^ 


pables  de  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  et  de 
faire  le  service  des  remparts.  Je  crois  que  cette 
organisation  aurait  beaucoup  mieux  valu;  nous 
aurions  certainement  obtenu  de  ces  hommes, 
bien  encadrés  et  bien  surveillés,  ce  que  nous 
avons  fini  par  obtenir  des  mobiles  des  départe- 
ments qui,  dans  le  principe,  n'étaient  ni  mieux 
in^ruits,  ni  mieux  disciplinés. 

Mais  cela  n'entrait  pas  dans  le  plan  des  révo- 
lutionnaires, qui  voulaient  armer  tout  le  monde  ; 
et  alors  on  donna  des  armes  à  tous  les  citoyens, 
quels  qu'ils  fassent,  à  ceux  de  Belleville  comme 
à  ceux  de  Montmartre.  Et  comme  cependant  les 
maires  de  Paris  étaient  souvent  tourmentés  par 
ces  gens  turbulents,  ils  cherchaient  à  s'en  dé- 
barrasser en  nous  les  envoyant,  pour  le  service 
des  avant-postes,  sous  le  nom  d'édairenrs,  de 
francs-tireurs,  de  corps  francs,  etc.  Leur  nom- 
bre s'élevait  au  chiffre  de  12  à  15,000  hommes 
en  permanence  dans  nos  avants-postes. 

J'avoue,  Messieurs,  que  j'en  étais  souvent  fort 
embarrassé,  parce  que  dans  ce  moment  j'orga- 
nisais une  armée  qui  n'existait  pas  au  début, 
mais  qui,  un  mois  après,  pouvait  se  présenter  à 
l'ennemi  ;  et  ce  n'est  pas  chose  facile  d'organi- 
ser une  armée  aussi  promptement,  et  dans  de 
pareilles  conditions.  Vous  avez  vu  avec  quelle 
peine  on  a  formé  l'armée  de  Versailles,  malgré 
les  forts  éléments  dont  on  disposât.  Eh  bien, 
cette  même  armée  qui,  le  19  septembre,  à  Cha- 
tillon,  faiblissait  au  premier  coup  de  canon  ; 
ces  mêmes  gens,  ces  mêmes  zouaves  surtout,  qui 
s'enfuyaient  en  criant  «à  la  trahison,»  cette 
niéme  armée,  dis-je,  un  mois  après,  le  21  oc- 
tobre, à  la  Malmaison,  abordait  l'ennemi  avec 
une  telle  vigueur,  que  Témotion  se  mettait  daha 
Versailles  et  que  le  roi  de  Prusse  quittait  la 
ville.  Cette  armée,  je  dois  le  reconnaître,  se 
conduisit  aussi  bravement  que  possible.  Quant 
k  l'artillerie,  on  avait  pu  la  constituer,  de  telle 
sorte  qu'au  combat  de  la  Malmaison  nous  avions 
en  batterie  120  pièces  de  canon  qui  ont  fait 
beaucoup  de  mal  à  l'ennemi. 

Pendant  que  j'organisais  cette  armée  avec 
beaucoup  de  peine,  on  m'envoyait  des  ramassis 
de  francs-tireurs  ;  ils  me  gênaient;  il  est  incon- 
testable que  ces  hommes  de  désordre  faisaient 
beaucoup  de  mal  au  milieu  de  nos  troupes,  don- 
naient les  plus  fâcheux  exemples  d'indiscipline. 
Et,  il  faut  bien  le  dirci  l'indiscipline  était  notre 
plus  grand  mal;  je  ne  parlerai  pas  d'un  général' 
qui,  àCh&tillon,  m'a  abandonné  en  rentrant  à 
Paris  sans  ordre,  et  qui  cependant  a  conservé 
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son  commandement,  quoique  j*eussd  proposé  de 
le  faire  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  ; 
le  fait  est  assez  connu.  Ce  que  j'affirme,  c*est 
que  je  faisais  de  mon  mieux,  pour  combattre 
l'esprit  d'indiscipline;  un  jour,  un  poste  con- 
sidérable ayant  fui,  dans  rvne  panique  venue 
comme  il  s'en  produit  dansles  mauvaises  trou- 
pes, je  pris  un  grand  parti.  Je  ne  pouvais  fairefu- 
siller  tous  ces  gens-là  en  masse  :  je  les  fis  arrêter, 
je  fis  retourner  leurs  capotes,  je  leur  plaçai  sur 
la  poitrine  un  écriteau  su?  lequel  étaient  ins- 
crits en  gros  caractères,  ces  mots  : 

€  Je  suis  un  lâche  qui  ai  fui  devant  Ven^ 
«  nemi,  »  Je  les  fis  conduire  à  Paris  sous  bonne 
escorte  et  exposer  pendant  toute  une  journée  au 
pied  de  la  colonne  Vendôme. 

CeCte  punition,  quelques-uns  d'entre  vous 
s'en  souviennent  peut-être,  produisit  un  grand 
efiet. 

A  partir  de  ce  moment,  sans  avoir  à  faire 
fusille^  ces  malheureux,  je  vis  la  discipline  ren- 
trer dans  notre  armée  ;  et,  sauf  ces  bandes  que 
nous  envoyaient  les  maires  de  Paris,  notre  ar- 
mée était  à  peu  près  organisée,  disciplinée,  et 
nous  pouvions  compter  sur  elle.  Mais  ces  ban- 
des nous  arrivaient  tous  les  jours;  on  nous  en- 
voyait surtout  les  éclaire urs  de  la  Seine,  qu'on 
appelait  les  éclaireurs  du  colonel  de  Joinville. 

Il  nous  en  arriva  d'abord  300  armés  et  équi- 
pés ;  puis,  leur  nombre  grossissant  de  jour  en 
jour,  je  déiouvris  bientôt  qu'il  y  en  avait  plus 
de  1,500  dont  les  deux  tiers  étaient  sans  armes. 
Je  faisais  tous  mes  efforts  pour  avoir  une  armée 
véritable  ;  et  je  refusais  d*une  manière  absolue 
d'en  recevoir  un  plus  grand  nombre  :  je  gardai 
ceux  que  j'avais,  puisque  c'était  un  élément  de 
désordre  enlevé  à  Paris,  j*aimais  mieux  les  avoir 
aux  avant-postes,  mais  sans  compter  sur  eux; 
je  n'ai  jamais  consenti  à  ce  qu'ils  fussent  seuls 
devant  l'ennemi.  Les  éclaireurs  des  Ternes 
ayant  commis  quelques  actes  d'indiscipline,  je 
les  fis  désarmer  et  les  licenciai,  mais  je  les 
gardai  à  Courbevoie  pour  éviter  les  inconvé- 
nients de  leur  retour  à  Paris. 

Voilà  donc  une  première  mesure  révolution- 
naire qui  a  eu  une  influence  funeste  :  l'arme- 
ment en  masse  de  la  population  parisienne.  Je 
crois  qu'on  aurait  pu  éviter  bien  des  malheurs 
en  s'opposant  à  cette  mesure  dès  le  principe. 

Un  membre.  —  Se  sont-ils  armés  eux-mêmes 
en  prenant  des  fusils  ?  ou  le  Gouvernement  les 
a-t-il  armés  sciemment  et  volontairement? 

M.  le  général  Dticrot.  —  C'est  le  gouver- 


nement qui  les  armait  :  c'est  le  ministre  de  la 
guerre  qui  a  toujours  donné  des  armes  à  la  po- 
pulation. 

Je  protestai  souvent  contre  cette  mesure; 
j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à  empêcher  que  les 
éclaireurs  de  la  Seine,  qui  étaient  à  Neuilly, 
reçussent  des  armes.  Je  n'ai  pas  pu  l'empêcher 
d'une  manière  absolue. 

Plus  tard,  quand  cela  a  dépendu  de  moi,  je 
m'y  suis  toujours  refusé. 

Un  fait  encore  qui  a ,  été  une  conséquence  du 
système  révolutionnaire,  —  car  c'est  là  sur- 
tout ce  que  je  reproche  àces  hommes,  c'est  qu'ils 
étalent  complètement  dominés  par  l'idée  de 
parti  ;  faire  triompher  leur  parti  passait  avant 
tout;  — c'est  l'envoi  de  M.  Gambetta  en 
province  ;  on  savait  que  les  armées  n'étaient 
pas  bien  organisées,  que  la  direction  man- 
quait, et  beaucoup  de  gens  avaient  la  pensée 
que,  puisque,  avant  tout,  il  fallait  se  pré- 
occuper de  la  défense  nationale,  il  eût  été 
convenable  d'envoyer  un  militaire.  Je  vous  le 
dirai  franchement,  et  sans  y  attacher  d'impor- 
tance personnelle,  beaucoup  de  personnes  vin- 
rent me  dire  :  «  Général,  vous  feriez  mieux 
»  d'aller  en  province^  vous  y  seriez  plus  utile 
»  qu'à  Paris.  » 

Beaucoup  de  ces  messieurs  doivent  se  rap- 
peler que  plusieurs  journaux  m'avaient  fait  par- 
tir en  ballon,  tant  ma  présence  dans  les  armées 
de  province  paraissait  naturelle. 

Pressé  pan  mes  amis,  j'allai  trouver  le  Gou-, 
vèrneur  de  Paris  ;  je  lui  dis  :  «  nous  n'avons 
personne  en  province,  ici  je  suis  votre  doublure, 
n'est-il  pas  plus  avantageux  pour  le  pays  que 
j'aille  le  servir  hors  des  remparts  de  Paris  pour 
tâcher  de  seconder|nos  camarades  et  de  concou- 
rir avec  eux  à  la  délivrance  commune?  » 

Je  tenais  ce  langage  au  général  Trochu  avant 
le  départ  de  M.  Gambetta. 

Le  général  Trochu  me  répondit  :  «  Ce  que 
**  vous  me  demandez,  j'en  ai  eu  plusieurs  fois  la 
»  pensée.  Oui,  certes,  d'un  côté,  je  vous  verrais 
n  volontiers  à  l'extérieur;  mais  d'un  autre  côté, 
n  ce  serait  fort  imprudent.  Si  je^enais  à  mati- 
9  queràla  défense  de  Paris  je  ne  vois  que  vous 
»  pour  prendre  le  commandement  en  chef. 
I»  Toutefois  j'y  réfléchirai,  n 

Quelques  jours  après  cette  conversation, 
M.  Gambetta  fut  envoyé  à  Tours  auprès\de  la 
dél^ation  du  Gouvernement. 

On  prit  bien  d'autres  mesures  révolutionnai- 
res; je  vous  en  citerai  une  particulièrement.  A 
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tm  caftaîn  !D<»ùeiit,  on  a  affiché  sar  les  murs 
â6  Pari«  un  décret,  par  lequel  le  Gouvernement 
offrait  une  prime  à  la  délation  ;  c*était  au 
sujet  des  vivres. 

NovB  oommeneions  à  être  à  court  de  subsis- 
tasces,  et  un  beau  jour*  on  afficha  sur  les  murs 
de  Paris  que  tous  ceux  qui  viendraient  dénoncer 
les  citoyens  détenteurs  de  farines  ou  de  blés, 
recevraient  ave  prime,  û%ée,  je  crois,  à  25 
francs  par  hectolitre. 

Cette  mesure  produisct  le  plue  mauvais  effet 
parmi  les  honnêtes  gens.  Donner  une  prime  à  la 
tiâlafîbn  po«ivmtt  avoir  des  conséquences  très- 
graves.  Je  demande  à  rappeler  à  cette  occasion 
qu^un  très  honnête  homme,  négociant  de  Paris, 
M.  Litpostolet,  marchand  de  grains,  vint  trou- 
ver le  gouverneur  de  Paris,  et  lui  dit  ;  —  il 
était  indigné  :  —  «  Général,  pourquoi  a-t-on 
»    pris  cette  mesure,  qui   no  tend  à  rien  moins 

*  qu'à  pervertir  le  sens  moral  de  la  population'^ 
»  je  doute  fort  de  la  réussite.  On  pouvait  arri- 
n  ver  à  un  meilleur  résultat  d'une  manière 
♦»  beaucoup  plus  simple  ;  il  n'y  avait  qu'à  repor- 
^  ter  la  prime  de  25  francs  sur  le  prix  de  la 
»  farine  ou  du  blé;  vous  auriez  fait  une  écoco- 

*  mie  en  en  chargeanlT  quelqu'un,  moi  ou  tout 
»  autre.  Nous  aurions  trouvé  des  blés  prompte- 
«  ment.  Faites  rapporter  ce  décret,  qui  a  été 
»  rendu  à  Tineu  du  gouverneur  de  Paris.   » 

Je  voue  ai  signalé  ce  fait,  parce  qu'il  est  odieux. 

Quand  cet  honnête  négociant  fut  parti,  le  gé- 
néral Trochu  me  dît,  en  parlant  des  membres 
du  Gouvernement  qui  avaient  rendu  ce  Décret: 
>  lis  ont  assumé  sur  eux  une  grande  responsa- 
9  bilité.  Un  Gouvernement  qui  veut  être  res- 
»  pecté  ne  peut  accepter  la  responsabilité  d'une 
»  mesure  pareille.  Il  faut  revenir  là-dessus.  9 

En  effet,  peu  de  Jours  après,  le  décret  fut  rap- 
porté. 

C'était  la  tendance  de  la  plupart  de  ces  mes- 
sieurs. En  fait  de  morale,  ils  n'y  regardaient  pas 
de  si  près. 

Maintenant  que  j'ai  donné  une  idée  générale 
de  la  situation  politique  et  de  notre  organisa- 
tion militaire,  je  vais  vous  dire  ce  qui  s'cbt  passé 
au  31  octobre. 

k  ce  moment,  la  population  de  Paris  était 
dans  une  assez  grande  agitation.  M.  Thiers  ve- 
nait d'arriver  après  son  pénible  pèlerinage  à 
travers  rEurope.Gràee  à  son  patriotisme  et  à  ses 
ardents  efforts,  nous  obtenions  quelques  témoi- 
gnages de  sympathie  de  la  part  des  puissances 
européennes,  par  Tentremiee   desquelles.  M, 


Thiers  avait  pu  franchir  les  lignes  Prussiennes 
et  arriver  jusqu'à  nous.  Il  avait  été  trouver 
M.  de  Bismark,  et  en^avait  rapporté  de  bonnes 
paroles  et  quelques  espérances.  Déplus,  il  avait 
eu  quelques  entrevues  avec  les  membres  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  et  avait 
arrêté  avec  eux  les  bases  d'une  suspension  d'hos- 
tilités avec  la  Prusse.  Il  y  avait  surtout  deux 
choses  qu'il  s'agissait  d'obtenir,  et  qui  avaient 
été  refusées  une  première  fois  par  M.  de  Bis- 
marck: la  première,  que  les  départements  occu- 
pés de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  fussent  au- 
torisés à  envoyer  leurs  représentants  à  l'As- 
semblée nationale;  la  seconde  était,  l'armistice 
.  avec  ravitaillement,  c'est-à-dire  l'autorisation 
de  faire  entrer  dans  Paris  des  vivres  au  jour  le 
jour  pendant  la  période  nécessaire  pour  faire  les 
élections. 

Le  31  octobre,  j'avait  été  prévenu  que  M. 
Thiers  devait  passer  à  Sèvres  pour  aller  au 
quartier  général  de  Versailles;  je  devais  lui  en 
prépare^  et  lui  en  faciliter  les  moyens,  parce  qu'il 
lallait  toujours  entrer  en  pourparlers  avec  les  au- 
torités militaires  prussiennes,  et  cela  n'était  pas 
sans  danger,  il  y  avait  souvent  des  coups  de 
fusil  tirés  sur  les  parlementaires.  11  était  à  peu 
près  trois  heures  du  soir.  A  Paris,  on  ne  se  dou- 
tait de  rien.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale 
avaient  fait  leur  promenade  militaire;  j'en  avais 
vu  défiler  plusieurs  du  côté  de  Courbevoie,  des 
BatignoUes,  lorsque  M.  Thiers  ariûva  avec  M. 
Cochery,  si  j'aii  bonne  mémoire;  ce  dernier  me 
dit  qu'il  y  avait  un  peu  d'agitation  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  que  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  y  étaient  réunis.  J'appris  ainsi 
les  premières  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans 
Paris,  mais  elles  n'avaient  encore  aucun  carac- 
tère de  nature  à  mlnquiéter  sérieusement.  Je 
vis  passer  M.  Thiers,  qui  s'en  allait  à  Versailles. 
Vers  six  heures,  je  reçus  avis  par  M.  Dollfus, 
qui  arrivait  de  Paris,  et  deux  autres  messieurs, 
qu'il  se  passait  de  graves  événements  à  1  Hôtel- 
de-Ville  ;  qu'il  avait  été  envahi,  qu'on  venait 
d'y  nommer  un  Gouvernement  provisoire,  dont 
on  me  donna  les  noms  :  c'étaient  tous  des  gre- 
dins.  — On  ajoutait  que,  seul  de  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
le  générai  Trochu  était  maintenu  comme  com- 
mandant les  troupes  chargées  de  la  défense. 

Cette  dernière  nouvelle  m'étonna  beaucoup. 
J'envoyai  immédiatement  des  aides  de  camp  au 
ministère  de  la  guerre,  au  quartier  général  au 
Louvre,  à  la  Place  de  Paris,  à  l'Hôtel-de-ville, 
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pour  savoir  ^emoiomout  ce  qui  ^  passait,  afin 
4e  prendre  une  détermination;  en  attendant»  je 
fis  masser  une  division  d'infanterie  près  de  la 
porte  Maillot,  plusieurs  régiments  et  quelques 
«mitrailleuses  sur  divers  points.  Ces  mesureiB 
étaient  prises,  lorsque  je  reçus  de  M.  Picard  un 
télégramme  conçu  «a  ces  termes  : 

«  Le  ministre  des  finances  prie  le  général 
»  Ducrot  de  vouloir  bien  passer  au  mini&tère 
»  des  finances  pour  afi'aires  urgentes.  i» 

Je  réfléchis  un  instant  et  m  e  dis  :  «  Quelles  sont 
ces  affaires  très  urgentes?  Cela  a  trait  certaine- , 
ment  k  l'Hôtel-^e-Ville.  Qu'est-ce  que  j'irai 
faire  au  ministère  des  fln-ances?  Me  faire  pren* 
dre  comme  un  niais!  Non,  je  n'irai  pas  seul  à  Pa-^ 
ris,  je  n'j  rentrerai  qu'avec  mes  troupes.  » —  Je 
continuai  h  préparer  mes  éléments  d'action. 
J*envoyai  de  nouveau  un  de  mes  aides  de  camp 
À  Paris.  Il  ne  put  pénétrer  dans  rHôtel«de-VilIe 
jusque  dans  la  salle  du  conseil,  mais  on  lui  dit 
que  le  gouvernement|était  renversé,  que  le  Gou- 
verneur de  Paris  était  conservé  pour  comman- 
der la  force  armée.  Il  vînt  me  rapporter  ce  qu'il 
avait  appris. 

J'étais  fort  indécis,  parce  que  le  général  Tro- 
ohu  m'avait  fait  souvent  sa  théorie  sur  la  force 
morale.  Il  me  disait  que,  dans  son  sentiment  et 
dans  la  situation  qui  lui  était  faite,  il  ne  pouvait 
«e  maintenir  que ^ par  la  force  morale;  que  le 
jour  oti  il  serait  obligé  d'en  venir  aux  coups  de 
fusil,  en  présence  des  Prussiens  et  au  milieu  de 
la  démagogie  armée,  (car  M.  de  Bismarck  avait 
fait  entrer,  dans  ses  calculs,  lu  guerre  civile); 
que,  de  ce  jour,  la  défense  serait  impossible,  et 
qu'il  fallait  maintenir  l'ordre  avec  la  seule  force 
morale. 

A  cela  je  répondais  que  la  force  morale  était 
une  très  bonne  chose;  que  je  ne  comprenais  pas 
l'emploi  de  la  force  matérielle  sans  l'emploi  de 
la  force  morale;  mais  qu'il  iaUait  se  résoudre  & 
appujer  la  force  morale  par  la  force  matérielle 
quand  cela  était  nécessaire. 

J'envoyai  de  nouveau  un  aide  de  camp,  le 
commandant  Franchetti,  homme  très  intelli- 
gent et  très  habile.  Je  lui  avais  donné  ces  ins- 
tructions :  Il  faut  absolument  que  vous  parve- 
niez jusqu'auprès  du  Gouverneur  de  Paris,  pour 
lui  dire  que  je  suis  en  mesure  d'arriver,  s'il  le 
juge  convenable. 

Au  ministère,  au  commandement  de  la  Place 
de  Paris,  au  grand  Quartier-Général,  absense 
complète  de  décision  et  d'ordres  :  il  fut  impossi- 
ble de  rien  obtenir.  Je  ne  dirai  p^}e  nom  ^v^W 


personne  qui  s'est  bornée  à  me  répondre  :  qu'il 
ne  savait  pas  au  juste  ce  qui  se  passait;  que  ai  le 
général  Trocliu  n'était  pas  rentré  au  Louvre  à 
8  heures  il  viendrait  me  ralHer  à  la  porte  Mail* 
lot.  Le  commandant  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale était  détenu;  c'était  ce  qui  faisait  la 
difficulté  de  la  situation. 

Enfin,  nous  venions  de  nous  mettre  à  table, 
lorsque  le  commandant  Franchetti  entra  dans 
la  salle  à  manger^  et  me  dit  à  part,  dans 
l'oreille  '  «  J'ai  vu  le  général  Trochu ,  il 
p  il  est  détenu  à  rHôtel-de-VilIe  et  gardé  à 
»  vue.  » 

Sans  la  moindre  hésitation,  je  me  levai  et  po* 
sant  ma  serviette  sur  la  table,  je  dis  4  ceux  qui 
m'entouraient:  «achevai U  nous  montioM»  aus* 
sitôt  à  cheval  ;  je  fis  placer  un  très  fort  poste  à  la 
porte  Maillot  pour  garder  mes  communications, 
je  fis  disposer  mes  réserves,  et  j'entrai  «dans 
Paris,  par  les  Champs-Elysées.  Mon  plan 
était  très  simple.  J'avais  de  mon  a«t(»îté  en- 
voyé mes  aides  de  camp  à  la  caserne  en  %aai 
d'Orsay,  qui  renfermait  un  bon  réfjtment  de 
dragons  ;  ce  régiment  n'était  pae  placé  sous  mes 
ordres,  mais  je  crus  pouvoir  agir  ainsi  à  cause 
des  circonstances;  il  reçut  l'ordre  de  monter  à 
cheval  et  d'attendre  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Voici  quel  était  mon  plan  ;  descendre  les 
Champs-Elysées  et  arriver  À  la  place  de  la  Con- 
corde ;  diviser  mes  troupes  en  deux  colonnes, 
pourvues  chacune  de  trois  cancms  de  12  et  de 
trois  mitrailleuses,  et  marcher  sur  rHétei-de- 
Ville,  par  la  rue  de  Rivoli  et  les  quais.  En  cas 
de  rencontre  des  gardes  nationaux  de  Tordre, 
et  je  l'espérais  bien,  je  les  emmenais  avec  moi. 
Si  en  continuant  ma  marche,  je  me  heurtais  à 
des  groupes  hostiles,  je  les  dispersais  avec  mes 
mitrailleuses.  J'enveloppais  l'Hôtel-deVille,  et 
je  sommais  les  gredins  qui  l'ocoupiâeni  de  <e 
rendre.  S'ils  refusaient,  les  pièces  de  12  enfon- 
çaient les  portes.  J'aurais  eu  promptement  rai- 
son de  toute  résistance,  et  je  faisaid  passer  ces 
misérables  par  les  armes. 

S'il  m'avait  été  permis  d'exécutar  ce  plan,  il 
est  possible  que  MM.  Jules  Favre,  Tamisier, 
Emmanuel  Arago,  Jules  Ferry  et  quelques  au«> 
très  de  ceux  qui  se  trouvaient  là  comme  otages 
eussent  été  fusillés  .par  ces  misérables  qui  s'en 
étaient  emparés;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est 
que  la-répression  aurait  été  terrible  et  .que  tout 
eût  été  fini. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'avançais  par  les 
Champs-Elysées,  lorsque  mon  pauvi^  aidl^  do 
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camp  de  Néverlée,  qui  fut  tué  depuis,  me  re- 
joignit et  me  dit:  «  Mon  général,  le  Gouver- 
n  neur  de  Paris,  que  je  viens  de  voir  au  Louvre, 
»  vous  fait  supplier  de  laisser  vos  troupes  en 
»  dehors  de  la  porte  Maillot,  et  de  venir  lui  parler 
»•  de  votre  personne.  » 

J'avoue  qu^  je  fus  contrarié.  Je  donnaîTor- 
dre  à  mes  troupes  de  se  replier  et  de  retourner 
prendre  position  à  la  porte  Maillot  ;  puis,  avec 
mon  état-major  j'arrivai  au  Louvre. 

Là,  je  trouvai  le  gouverneur  au  milieu  de  20 
ou  30  personnes,  qui  étaient  dansson  cabinet,  où 
Ton  causait  avec  beaucoup  d'animation.  L'opi- 
nion qui  semblait  prévaloir  était  qu'il  fallait 
éviter  une  affaire,  que  Ton  devait  tenter  de  parle- 
menter, attendre  au  lendemain  pour  arranger 
ce  conflit,  et  surtout  tâcher  de  faire  mettre  en 
liberté  Jules  Favre,  Emmanuel  Ârago,  Jules 
Simon  et  autres  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  des  insurgés. 

Vous  savez  comment  le  général  Trochu  a  été 
délivré:  ce  fut  par  le  commandant  Ibos,  du 
106*  bataillon  de  la  garde  nationale,  et  par  le 
bataillon  commandé  par  M.  de  Crisenoy,  qui, 
ayant  pu  pénétrer  dans  l'Hôtel-de- Ville  par- 
vinrent à  arracher  le  général  des  mains  des 
communeux  et  à  le  faire  sortir. 

Le  général  Trochu,  en  sortant  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  croyait  que  ses  collègues  du  gouverne- 
ment avaient  été  délivrés  comme  lui  et  le  sui- 
vaient. Mais  la  grille  s'était  refermée  et  ses 
collègues  n'avaient  pu  le  suivre.  Ce  ne  fut  qu'à 
son  arrivée  au  Louvre  que  le  général  apprit  que 
presque  tous  les  membres  du  Gouvernement 
étaient  encore  entre  les  mains  des  insurgés. 

On  discutait  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  faire. 
Je  pris  immédiatement  la  parole,  et  j'exprimai 
Topinion  qu'il  fallait  agir  avec  énergie,  que  les 
ménagements  et  les  délais  étaient  hors  de  sai- 
son, que  l'on  devait  en  finir  avec  ces  gredins, 
arriver  par  la  force  à  s'emparer  de  l'Hô- 
tel-de-Ville,  et  surtout  ne  pas  attendre  au  len- 
demain, sans  quoi  les  bandes  de  Delescluse  et 
Flo\irens,  allaient  s'organiser  et  descendre  sur 
l'Hétel-de-Villo. 

Je  parlai  dans  ce  sens  avec  la  plus  grande 
vivacité. 

M.  le  comte  de  Ressôguler.  —  C'est  vrai, 
j'étais  là  un  moment  après. 

M.  lo  général  Ducrot.— Je  fussoutenu  parle 
général  de  Chabaud-La-Tour,  qui  parla  dans  le 
même  sens  que  moi,  m'appuya  très  énergique- 
ment  et  nous  finîmes  par  convaincre  tout  le 
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monde;  seulement  le  général  Trochu  ajoutais  Je 
"  veux  qu'on  ne  fasse  agir  que  la  garde  natio- 
»  n aie.  »  —  Je  fis  observer  que  la  garde  na- 
tionale pourrait  rencontrer  une  résistance  sé- 
rieuse, qu'il  fallait  la  faire  soutenir  par  une 
troupe  solide. 

Je  proposai  d'employer  la  garde  nationale 
mobile  et  particulièrement  le  bataillon  du 
Finistère  qui  occupait  la  caserne  Napoléon. 

Je  dis  :  «  il  y  a  des  souterrains  qui  commuai- 
»  quent  de  cette  caserne  à  l'Hôtel-de- Ville,  il 
faut  combiner  le  mouvement  de  manière  que 
les  mobiles  entrent  dans  l'Hôtel-de-Ville  par 
les  souterrains,  pendant  que  les  gardes  natio- 
naux y  entreront  par  la  rue  de  Rivoli  et  par 
la  place.  » 

Ce  plan  fut  adopté  ;  je  connaissais  l'existence 
de  ces  souterrains,  et  j'envoyai — ou  plutôt  non, 
ce  fut  le  général  Schmitz,  qui  envoya  des  ins- 
tructions au  commandant  de  Legge,  chef  de  ba- 
taillon de  mobiles  d'Ille-et-Villaine,  et  qui  lui 
ordonna  d^entrer  par  les  souterrains  dans  rfiôtel- 
de-Ville  pour  donner  la  main  aux  gardes  natio- 
naux qui  arriveraient  par  la  rue  de  Rivoli. 

En  somme,  tous  les  ordres  étant  donnés, 
tout  étant  convenu,  le  général  Trochu  remonta 
dans  sa  salle  à  manger,  et  pendant  qu'il  dînait, 
je  voulus  faire  le  tour  des  cours  du  Louvre. 

Messieurs,  j'entre  peui-être  dans  trop  de 
détails?  —  (De  toutes  parts  :  Non,  non,  pas  du 
tout!  Continuez,  général). 

M.leg'énéral  Ducrot. — Je  descendis  donc  ; 
je  sortis  dans  la  cour,  j'aperçus  beaucoup  de 
monde,  un  grand  nombre  d'officiers  de  gardé 
nationale,  tous  animés  de  bonnes  intentions, 
mais  généralement  l'objection  qui  dominait 
était  celle-ci  :  «  Nous  n'avons  pas  d'ordres,  que 
»  faut-il  faire?  c'est  insupportable  !  Il  n'y  a  pa» 
»  d'État-major,  il  n'y  a  pas  de  commandement 
n  de  la  garde  nationale,  nous  n'avons  pas  d'or- 
»  dres.  n 

Je  fus  Jrappé  de  cette  situation,  je  remontai, 
et  je  dis  à  Trochu  :  ««  il  faut  absolument  nommer 
n  un  commandant  de  la  garde  nationale.  — . 
«  Soit,  dit-il,  mais  qui?  »  —  «  Il  y  a  Roger  (du 
»  Nord),  qui  est  un  homme  brave,  vigoureux, 
»  énergique  qui  ne  demande  qu'à  aller.  »  — 
»  Soit.  »  Nous  descendîmes  dans  la  cour,  et  là 
nous  trouvâmes  Roger  (du  Nord),  qui  se  montra 
disposé  à  accepter  le  commandement.  Trochu 
s'avança  sur  le  perron,  fit  une  harangue  aux 
officiers  de  la  garde  nationale,  leur  présenta, 
comme  leur  commandant  provisoire,  Roger  (da 
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Nord)  qui,  à  6ôii  tdtii*,  lenr  dit  quelques  bonnes 
paroles.  Il  fut  parfaitement  accueilli,  et  tous 
partirent  pleins  d'ardeur  en  disant  :  En  avant! 
En  avant  I  Je  le  répète,  tout  le  monde  était 

'.  parti  plein  d*entrain. 

1      Le  général  Trochu  et  moi  nous  rentrâmes  ; 

'  il  y  avait  à  peu  près  une  demi  heure  que  cet 
incident  avait  eu  lieu,  lorsque  arriva  M.  Jules 
Ferry. 

—  Eh  bien,  dit-il,  que  6*est-il  passé?  Je  ré- 
pondis : 

«  Nous  avons  pris  toutes  nos  dispositions 
pour  nous  emparer  de  rHôtel-de-Vilie.  On  y 
marche,  f  —  «  Je  crois  que  la  garde  nationale 
marchera  bien.  >  -—  «  Oui,  mais  pour  cela  il 
a  fallu  trouver  un  général  qui  la  commandât, 
et  le  général  Trochu  a  désigné  M.  Roger  (du 
Nord).  »  —  «  B(^er  (du  Nord)!  c'est  impos- 
siTRè  l  comment ,  vous  avez  choisi  Roger  (du 
Nord).  9  —  «  Eh  I  pourquoi  pas?  »  —  «  Mais, 
parce  que  la  situation  politique  ne  permet 
pas,  sans  les  plus  grands  inconvénients,  de  le 
prendre  pour  commhnder  en  chef  la  garde 
nationale.  Gela  va  produire  le  plus  fâcheux 
effet.  »  —  «  Ehl  il  s'agit  bien  de  politique 
maintenant,  il  s'agit  de  rétablir  Tordre,  voilâ 
tout,  et  Roger  (du  Nord)  convient  parfaite- 
ment â  cette  mi'ssion.  s 

M.  Jules  Ferry  eut  alors  un  entretien  avec 
le  général  Trochu  dans  le  fond  de  la  salle.  Que 
a'est-il  passé  entre  eux?  Je  n'en  sais  rien,  mais 
ce  que  je  sais  bien,  parce  que  cela  m'a  ^té  dit 
par  M.  Roger  (du  Nord),  c'est  que  celui-ci  fut 
rejoint  place  Vendôme  par  M.  Jules  Ferry  qui 
lui  dit  que,  d'après  ce  qui  avait  été  convenu 
avec  le  général  Trochu,  c'était  lui  qui  prenait 
la  direction,  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale ;  et  en  effet,  il  le  prit  dès  ce  momeut-lâ. 
Dételle  sorte  que  M.Roger  (du  Nord)  se  voyait 
obligé  de  marcher  avec  M.Jules  Ferry,  n'ayant 
plus  ni  initiative,  ni  commandement,  ni  par 
conséquent  de  responsabilité. 

Enfin,  la  garde  nationale  s'était  réunie,  et 
elle  se  mit  en  marche  vers  1  nôtel-de-Ville. 

Il  y  a  tels  de  nos  honorables  collègues  qui  pour- 
raient vous  donner,  à  cet  égard,  les  renseigne- 
ments les  plus  intéressants  sur  ce  qui,  à  cette 
époque,  s'est  passé  à  l'Hôtel-de- Ville  ;  mais 
quant  â  moi,  je  vous  dis  ce  que  je  sais.  Pendant 
ce  temps,  le  commandant  de  Legge,  après  beau- 
coup d'hésitations  qui  ne  venaient  pas  de  son 
fait,  mais  d'ordres  et  de  contre-ordres  succes- 
sifs, était  passé  avec  ses  hommes  parlessouter- 
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rains,  avait  surpris  les  gaillards  qui  étaient 
entrés  dans  l'Hôtel-de- Ville  et  en  avait  fait 
sortir  un  certain  nombre  des  caves,  k  cet  égard, 
je  vais  vous  rapporter  un  incident  assez  curieux. 
Pendant  que  les  mobiles  fouillaient  les  caves, 
un  capitaine  du  bataillon,  M.  Laurent,  je  crois, 
mais  je  ne  suis  pas  sûr  du  nom,  avait  aperçu  un 
individu  qui  se  cachait  derrière  une  pile  de  bois. 
Il  allait  sauter  sur  lui,  croyant  se  trouver  en 
face  d'un  insurgé,  quand  Tindividu  lui  cria  : 
—  Ne  tirez  pas?  ne  me  fusillez  pas  !  respectez- 
moi  !  je  suis  le  maire  de  Paris I  je  suis  Etienne 
Arago  ! 

Le  capitaine  de  mobiles  lui  répondit  :  «  Si 
»  vous  êtes  le  maire  de  Paris,  votre  place  n'est 
n  pas  ici  ;  montez  en  haut,  dans  la  sal}e.  >• 

Pendant  ce  temps,  les  mobiles  avaient  garni 
les  grilles  et  les  gardaient.  Il  y  avait  là  des 
délégations  qui  voulaient  entrer.  De  Legge  ne 
savait  pas  trop  en  face  de  quoi  il  se  trouvait; 
parmi  toute  cette  foule  de  gardes  nationaux,  il 
y  en  avait  de  bons,  il  y  en  avait  de  mauvais  ; 
il  ne  voulait  pas  toutefois  ouvrir  la  grille. 

C'est  alors  que  M.  Jules  Ferry,  avec  une  autre 
personne,  ise  mit  en  communication  avec  Deles- 
cluze,  Adam,  je  ne  sais  qui  encore  ;  il  entra  en 
pourparlers ,  et  il  fut  conclu  une  transac- 
tion que,  pour  mon  compte,  je  trouve  déplo- 
rable. 

On  finissait  par  accepter  toutes  les  condi- 
tions posées  par  les  insurgés,  alors  qu'on  était 
maître  de  la  situation,  et  voilà,  messieurs,  où 
recomtTPnce  mon  rôle  direct. 

Je  me  trouvais  dansle  bureau  du  gouverneur, 
lorsqu'une  personne,  envoyée  par  M.  Jules 
Ferry,  apporta  au  général  Trochu  la  nouvelle 
qu'on  avait  transigé  avec  les  insurgés,  qu'on 
allait  mettre  les  membres  du  gouvernement  de 
la  défense  en  liberté ,  à  condition  qu'on  leur 
promettrait  que  les  élections  de  la  Commune 
auraient  lieu  et  que  tout  le  programme  serait 
rempli.  Je  me  récriai,  je  dis  :  «  Mais  ce  n'est 
»pas  possible,  M.  Jules  Ferry  a  outrepassé  ses 
»  pouvoirs,  il  n'est  pas  possible  qu'on  ait  accepté 

>  de  pareilles  conditions. Quant  à  M.  Jules  Favre, 

>  et  aux  autres  membres  du  gouvernement  qui 
»  s'étaient  trouvés  sous  les  menaces  de  la  foule, 
»  leur  engagement  est  de  nulle  valeur  parce 
ft  qu'il  a  été  imposé  par  la  violence.  Il  faut  faire 
n  dire  à  M.  Jules  Ferry  que  Ton  considère  ces 
»  engagements  comme  nuls  et  non  avenus. >Cela 
n'empêcha  pas  que  ces  conditions  fussent  accep- 
tées par  M.  Jules  Ferry  qui  nous  envoyait  pour 
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notffi-  en  prévenir  an  homme  du  Préfet  de  police 
d'alors,  M.  Cresson,  je  crois. 

M.  te  comte  de  Rességiifer.—-  Le  Préfet 
de  police  n'était  pae  en  ce  moment  M.  Cresson, 
mais  M.  Adam. 

M.  IB  général  Bucrot.  —  Toujours  eet»ii 
qu'il  fallait  sauver  la  vie  de  M.  Jules  FaTre, 
pour  lequel  on  tremblait. 

c  Bh  bien«  dis-je  au  général  Trochu,  il  faut 
>  en  finir  ;  montons  à  cheval  ;  la  garde  natio- 
r  nale  est  dans  la  rue^  elle  s'impatiente,  il£aut 
•  aller  à  FH^td-de-Tille.  » 

Il  fut  de  mon  avis^  et  nous  sortions,  quand  la 
porte  s'ouvrit  ;  M.  le  général  Le  Flô  entra, 
un  peu  ému.  H  nous  raconta  qu'il  était  resté 
sous  le  coup  des  menaces  de  ces  gredins  ;  puis, 
qu'il  s'était  fait  un  grand  mouvement  à  Ten* 
trée  de  1^  salle  où  il  était  retenu  ;  on  avait 
menacé  de  le  fusiller,  mais  il  avait  obtenu  Tau- 
torisation  de  sortir  pour  voir  ce  qui  se  passait. 
Au  moment  de  sortir,  ft  avait  rencontré  une 
troupe  de  Morbihanais,  de  Bretons,  qui  étaient 
entrés  en  croisant  la  baïonnette,  et  il  avait  eu 
toutes  les  peines  du  monde,  en  leur  parlant 
hreton,  à  se  faire  reconnaître  et  à  leur  faire 
comprendre  qu'il  était  le  ministre  de  la  guerre 
et  non  pas  un  insurgé.  Ces  explications  enten- 
dues, nous  allions  partir,  lorsqu'arriva  M.  Bo* 
cbefort;  il  était  jaune,  vert,  de  toutes  les  cou- 
leurs, une  vilaine  figure. 

€  Qu'est-ce  qu^J  y  a?  demanda-t-il,  où  allez- 
s  vousf 

»  Nous  allons  à  THôtel-de- Ville,  répondis-je. — 
»  Mais  pourquoi  faire? — Mais,  pour  faire  cesser 
»  ce  qui  s'y  passe.--  Mais,  mon  Dieu  !  cela  n'en 
»  vaut  vraiment  pas  la  peine.  C'est  uneplaisan- 
n  terie,  ce  n'est  rien  du  tout,  on  attache  à  cela 
w  beaucoup  trop  d'importance.  » 

A  ce  mot  de  plaisanterie,  le  général  Le  Flô 
qui  était  assis  dans  un  coin,  se  leva  comme  mû 
par  un  ressort  :  c  Oh  I  monsieur,  dit-il,  vous 
«  trouvezque  c*testune  plaisanterie?  Si  vousaviaz 
»  été  comme  moi  au  bout  de  la  baïonnette  et  des 
»  fusils  de  ces  gredins-là,  vous  trouveriez  que 
9  c'est  une  bien  mauvaise  plaisanterie.  » 

Bochefort  fut  un  peu  embarrassé.  —  «  Par- 
tonsydis-jeau  général  Trochu,  à  cheval  I  allons. >» 

Il  7  a  beaucoup  de  gens  qui  ont  trouvé  que 
cette  démarche  était  imprudente,  que  Trochu 
pouvait  recevoir  un  coup  de  pistolet  ;  mais  il  y 
a  des  circonstances  où  il  faut  braver  ces  chan- 
ces-là. 

Noos  avaliçâmea  sa  milieu  de  la*  fbule  :  ce 


fut  un  triomphe  :  vive  Trochu  l  Le»  tamboura 
battaient  aux  champs  ;  partout  l'émotion  fut  si 
grande  qu'elle  se  propagea  jusqu'à  rHôtel^de- 
Yille,  bien»  avant  notre  arrivée.  Les  coquins,  qui 
ne  sont  pas  braves  prirent  peur  ;  tous,  ceux 
qui  purent  se  sauver  de  l'intérieur  de  THô- 
tei-de- Ville,  gardé  dés  ce  moment  par  les  mo« 
biles  qui  ne  laissèrent  plus  sortir  pessonnCy 
prirent  la  fuite  ;  et  alors  les  membres  du  gou-^ 
vernement.qui  étaient  restés  entre  leurs  mains, 
furent  mis  en  liberté  et  purent  nous  rejoindre^ 

Nous  continuâmes  notre  promenade.  Tout 
alla  fort  bien  ;  il  y  eut  cependant  derrière  l'Hô^ 
tel-de-YiUe,  un  bataillon  qui  cria:  Vive  la 
Commune l>  nous  passâmes; l'ovation  fut  encore 
plus  complète,  à  mesure  que  nous  avancions,  et 
enfin  nous  rentrâmes  au  Louvre. 

Il  était  à  peu  près  quatre  (coures  et  demis  ou 
cinq  heures  du  matin  ;  là,  je  causal  un  instant 
avec  le  général  Trochu  :  «.  Bh  bien,  lui  dis-je^ 
"  il  faut  une  répression,  et  tout  de  suite.  »  — 
«  Oui,  dit  le  gouverneur,  il  faut  qu'un  exemple 
»  se  fttsse.  «  —  t  C'est  indispensable.  Il  mo^  » 
n  semble  surtout  qu'il  faut  que  cela  soit  vite 
»  fait  ;  les  mobiles  ont  pris  un  certain  nombre 
»  de  ces  misérables,  les  cours  martiales  nouft 
n  donnent  le  moyen  de  les  faire  juger;  il  faut 
»  que  dès  demain  on  en  passe  quelques^una  pa^ 
»  les  armes.  » 

Le  gouverneur  était  tout  à  fait  de  mon  avis;, 
il  ordonna  à  M.  Bîbesco  da  se  rendre  immédia- 
tement à  rHdtel*do-Yilie  et  de  prendvailes  me^ 
sures  nécessaires  pour  que  la  Cour  martiale  se^ 
réunit. 

Je  reconduisis  M.Bibesco,  et  je  lui  dis  :  «  Usez^ 
»  de  votre  influence,  insistez  pour  que  cette  foi^ 
»  justice  soit  faite  des  gens  qui  nous  ont  mi«^ 
»  dans  cette  situation  cruelle.» M.  Bibesco  était 
parfaitement  convaincu,  il  mequittaet  je  rewn^ 
à  mon  quartier-général. 

J*étais  si  préoccupé  que  je  revins  à  10  heu«ei> 
du  matin;  quel  fut  mon  étonnement,  mon  eha*- 
grin,  en  apprenant  que  tous  les  hommes  qui 
avaient  été  arrêtés  avaient  été  mis  en  libertàl* 

Yoici  ce  qui  s'était  passé  ;  c'est  là  un  i^ensei-* 
gnement  que  j'affirme. 

A  quatre  heures  du  matin,  MM.  ÉtieaAO 
Arago  et  Jules  Ferry  étaient  venus  trouver  la 
commandant  de  Legge,  et  lui  avalent  àonjB^^ 
1  ordre  de  remettre  en  liberté  280  et  quelquea 
insurgés  prii  les  armes  à  la  main,  qui  avalea 
été  arrêtés,  désarmés  et  enfermés  dans  le» 
caves.  Non-seulement  on  donna  l'^dua  de  Iflt 
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remettre  en  liberté,  mais  on  voulut  bien  leur 
rendre  leurs  armes« 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  CommeniT 
Qn  leur  remit  leurs  armes?  probablementT  on 
leur  prorbit  qu'on  les  leur  rendrait? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Pardon,  on  remit 
l0B,  armes  à  ce  ramassis  de  gredins,  d'étrangers, 
dTtalieas  que  tous  avez  vus,  à  Tœuvre  depuis* 

M*  Delsol. —  Et  ils  partirent  de  rH<)tel-de- 
Ville  en  corps  et  en  armes? 

IS.  le  général  Ducrot«  —  Sur  Tordre  de 
"ii,,  J[ules  Ferry  ;  de  manière  que  M.  Bibesco, 
arrivé  à  rHôtel-de-Ville,vit  qu'il  n'y  avait  plus, 
rien  à  y  faire. 

Ici,  il  faut  que  je  réponde  à  une  objection 
qu'on  a  faite  depuis. 

On  a  dit  que  les  conseils  de  guerre  avaient 
acquitté  les  hommes  qu'on  leur  avait  donnës< 
&  juger.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  conseils  de  guerre  ont  fonctionné  deux  mois, 
après  rafaire  ;  ce  qui,  le  matin  même  de  Tévè-^ 
nement  était  très -possible,  devenait  beaucoup 
plus  dif&cile  deux  mois  et  demi  après,  alors 
que  tous  ces  gens  qui  avaient  été  arrêtés  iso* 
lément  étaient  relftchés,  lorsque  les  éléments 
de  rinstruction  étaient  dispersés  et  qu*il  n'y 
avait  plus  nécessité  de  l'exemple  d'une  ré- 
pression immédiate. 

Voila  donc  à  peu  près  le  rôle  joué  par  M.  Jules 
Ferry  dans  cette  affaire. 

Un  membre.  —  Quel  était  le  Préfet  de  police? 

M.  le  général  IXacrot.  —  Je  ne  peux  pas 
vous  le  dire  exactement.  J'ai  toujours  entendu 
prononcer  le  oom  de  M.  Adam. 

M.  Gattet.  -*-  Et  le  maire  de  Paris  d'alors? 

M.  le  comta  de  Rességuler.  —  C'était 
M.  Etienne  Arago. 

M.  le  général  Duorot.  —  Oui,  le  matin  on 
a  vu  sur  les  murs  de  Paris  une  proclamation 
signée,  je  crois,  des  noms  de  MM.  Adam,  Schœl- 
cber  et  Arago. 

M.  le  oomte  éa  Hességuier.  —  Brisson, 
Floquet. 

M.  le.  Gféséral  Dncvot.  -^  Dans  laquelle  on 
annonçait  aux  Parisiens  que  le  Gouvernement 
concédait  aux  insurgés  tout  ce  qu'ils  avaient 
demandé.  Ce.  n'est  que  vers  midi  ou  une  heure 
que  le  générai  Trochu  fit  arracher  ces  affiches. 

M.  le  comte  de  ResaéguieF.  —  En  effet, 
les  élections  avaient  été  fixées  ce  jour-là  à  midi; 
il  y  eut  conseil  du  Gouvernement  chez  M.  Jules 
Favre  à  dix  heures,  je  m'y  trouvais  :  et  là  il  fut 
décidé  que  les  alfichea  imprimées  seraient  arra^ 


chées  et  Ton  nous  remit  des  afficlies  à  la  main 
que  nous  avons  placardées  dana  nos  mairies^  ait 
qui  annonçaient  l'ajournement  des  élections. 

M.LefèTre-Pontalls.— Mais  qui  les  avaU 
acceptées? 

M.  le  général  Bucrot.  — Le  Gonverae- 
ment  ,qui  se  considérait  comme  Hé  par  eet  eo^ 
gagement  pris  la  nuit  lorsque  M.  Jules  Ferry 
nous  avait  dit  :  Nous  avons  traité  avec  les  insiup- 
gés,  nous  avons  accepté  telles  conditions;  Mais. 
le  Gouverneur  et  moi  nous  avions  interprété 
autrement  la  situation  et.  nou^  avions  tenu  œt 
engagement  pour  impossible  et  intolénable. 

Un  membre.  —  En  réalité  U  n'y  avait  pa»  m 
d'engagement. 

M.  le  général  Ducret.  —  Il  y  avait  eu*  oet 
engagement  pris  par  M.  Jules  Ferry  dans^  sa 
transaction  avec  les  délégués,  et  par  suite  duqaçl 
il  avait  été  convenu  qu'on  mettrait  en  liberté 
les  individus  qui  avaient  été  arrîtéSb  C'est  pour 
cela  que  vers  4  heures  du  matin  il  était  Tenu 
les  faire  mettre  en  liberté. 

M.  GaUet.  •—  Mais  le  Gouvernement  provi- 
soire, pendant  sa  détention,  a'avaitpa  prendre 
d'engagement  à  cet  égard  ? 

M.  le  général  Duerot^  —  kmak  avaient^ila 
été  pris  par  M.  Jules  Ferrj. 

M.  le  oomte  de  Hesaégulev.  — -  Je  me  n^ 
pelle  avoir  dit  au  général  :  Est-ce  qne  les  élec« 
tions  peuvent  avoir  lieu  aujourd'hui,  à  midi? 
— ^Je  n'en  sais  rien,  me  répondit-il,  j.e  crois  q!U*il 
a  été  pris  un  engagement^  pas  par  moi.  An 
surplus  il  va  y  avoir  conseil  ohei  Jules  S^vm, 
et  là  vous  saurei^  ce  qui  s'est  passé. 

Ve^i  conséquent  le  général  Trocha  savidt  qu'il  ' 
y  avait  un  engagement  pris. 

M.  le   généval  Ducrot.  — *  Pa»  par  Iqi 

qui  seul  était  libre.  C'est  pour  cela  que  quand 

nous  nous  sommes  mis  en  marche  pour  rHétel^ 

.  de-Yille,  nous  étions  bien  résolus  à  ne  pas  ea 

tenir  compte. 

M.  Lefè¥re-Pontalia«  —  Quand  vous  avei 
vu  chez  le  Gouverneur  le  général  Le  Flô,  est-œ 
que  le  général  vous  avait  rendu  compte  de  eet 
engagement  pris  par  le  Gouvernement? 

M.  le- général  Ducrot.  —  Nullement,  h 
général  Le  Flô  n*était  pas  membre  du  Gouireiv 
nement,  il  était  simplement  ministre  da  m 
guerre, 

M.  de  lUûaneville. -^  Il  est  clair  qua  Fidéb 
qui  dominait,  c'était  la  crainte  de  faira  fusiller 
les  membres  qui  étaient  restéa  aux  marna  din 
insurgés. 
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M.  le  général  Ducrot.  ^  Pas  autre  choge. 
La  même  crainte  de  faire, fasiller  monseigneur 
Darboy  et  les  autres  otages,  n'a  pas  arrêté  la 
marche  de  Tarmée.  La  crainte  de  faire  fusiller 
trois  ou  quatre  membres  du  Gouvernement,  ce 
qui  aurait  bien  pu  arriver,  ne  Rêvait  pas  nous 
^  empêcher  d'agir,  en  suivant  les  règles  de  la  jus- 
tice, dans  l'intérêt  du  pays  et  dans  Tintërêt  de 
Paris. 

Voilà  mon  opinion,  du  reste  vous  demanderez 
à  M.  Jules  Ferry  de  s'expliquer  sur  ce  fait  si 
grave  d'avoir  relaxé  et  réarmé  les  prisonniers. 

M.  Delsol.  —  M.  Jules  Ferry  a  été  questionné 
sur  ce  point  et  il  a  été  évasif. 

M.  le  comte  Daru.  —  M.  Jules  Ferry  a  dit 
qu'il  n'avait  pas  pris  d'engagement,  qu'il  avait 
fait  son  devoir;  qu'il  ne  savait  pas  si  un  engage- 
ment avait  été  conclu  ^pendant  la  détention  des 
membres  du  Gouvernement,  mais  que,  quant  à 
lui,sMl  avait  eu  des  pourparlers  avec  Delescluze, 
c'était  pour  désavouer  ces  engagements  qu'il  re- 
gardait comme  non-avenus,parce  que  après  avoir 
attendu  pendant  deux  heures  l'évacuation  de 
l'Hôtel-de-Ville,  qui  lui  avait  été  promise,  Téva- 
caation  n'ayant  pas  eu  liet^  ;  qu'il  avait  dès  lors 
repris  toute  liberté  d'agir. 

.M.  le  général  Dnerot.  —  Les  membres  du 
Gouvernement  n'avaient  pu  prendre  d'engage- 
ment pendant  qu'ils  étaient  prisonniers,  ou  du 
moins  ils  n'avaient  pas  pu  en  prendre  dd  valables. 

M.  le  Président. — Je  crois,  Messieurs,  qu'il 
faut  continuer  à  entendre  la  déposition  de 
M.  le  général  Ducrot,  parce  qu'en  ce  moment 
nous  cherchons  à  recueillir  et  à  constater  les 
faits  dont  le  général  nous  entretient  et  nous  n'a* 
vonspi^à  entamer  entre  nous  une  discussion  qui 
pourra  trouver  sa  place  plus  tard. 

M.  le  général  Ducrot.  -^  Les  élections 
eurent  lieu,  et  furent,  vous  le  savez,  pres^que  à 
l'unanimité^  favorables  au  Gouvernement.  On 
sentait  que  l'on  consolidait  la  situation  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  et  du  géné- 
ral Trochu.  Il  faut  le  dire:  il  y  avait  là  deux  idées 
qui  dominaient  tout*  L'une,  c'était  l'espoir  de 
lapaix  pour  beaucoup.  Du  moment  que  M.  Thiers 
était  en  pourparlers  avec  M.  de  Bismarck,  on 
espérait,  qu'en  confirmant  les  pouvoirs  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  et  surtout  du 
général  Trochu,  qui  pour  beaucoup  était  l'arbi- 
tre de  la  situation,  on  avait  des  chances  d'obte- 
nir la  paix;  puis  la  seconde  idée,  c'était  l'espoir 
que  le  Gouvernement  puiserait  dans  ce  vote 
Asses  d'énergie  pour  dominer  complètement  le 
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parti  insurrectionnel.  Le  sentîmentqui  dominait  » 
c'était  qu'il  fallait  que  le  général  Trochu  prit 
la  dictature  et  en  finît.  Je  crois  que  mes  amis  et 
mes  collègues  ne  démentiront  pas  ce  sentiment. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  —  C'était  le 
sentiment  de  tout  le  monde. 

M.  le  général  Ducrot.  —  Lorsqu'on 
vit  que  le  général  Trochu  ne  prenait  pas,  avec 
sa  parfaite  loyauté»  avec  son  honnêteté,  le 
parti  de  marcher  dans  cette  voie,  il  y  eut  une 
réaction  contre  lui.  Ici,  je  suis  forcé  de  me 
mettre  moi-même  en  cause.  Je  dois  dire  que 
beaucoup  de  personnes,  des  hommes  considé- 
rables, sont  venus  me  trouver  pour  me  tàter  et 
pour  me  demander  si  je  ne  serais  pas  disposé 
&  le  remplacer. 

Naturellement,  je  répondis  que  si  le  général 
Trochu  était  renversé,  je  tomberais  avec  lui, 
que  mon  sort  était  lié  au  sien  ;  que  je  ne  pour» 
rais  voir  à  son  rem  placement  que  de  très-graves 
inconvénients,  et  qu'il  fallait  marcher  avec  lui. 

J'ai  rappelé  ce  fait  pour  vous  indiquer  qu'à 
partir  de  ce  moment,  la  popularité  du  général 
Trochu  qui,  jusqu'alors,  était  immense,  alla  tou- 
jours en  déclinant. Vous  avez  vu,  comme  moi» 
de  quelques  acclamations  il  a  été  l'objet,  pendant 
un  certain  temps. 

M.  le  comte  de  Rességraier.  —  J'ai  va 
faire  descendre  du  haut  des  omnibus  et  conduire 
en  prison  des  hommes  qui  parlaient  contre  le 
général  Trochu. 

M.  le  général  Ducrot.  —  A  partir  de  ce 
moment,  la  situation  changea  complètement. 

Maintenant,  Messieurs,  j'arrive  &  un  fait  qui 
vous  intéressera  encore.  C'est  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  le  jour  de  mon  entrevue  avec  M. 
Thiers,  au  pont  de  Sèvres. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  était  venu,  à  une  ou  deux 

heures,  au  pont    de    Sèvres,  un  envoyé   de 

M.  Thiers,  M.  Cochery  ou  peut-être  une  autre 

personne  dont  le  nom  m'échappe. 

M.  le  comte  de  Rességuler  .—M.  de  Rémusat? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Cet  envoyé  était 
venu  savoir  ce  qui  se  passait  à  Paris,  parce  que 
à  Versailles  on  avait  fait  courir  le  bruit  que  le 
gouvernement  de  la  Défense  avait  été  renversé, 
que  maintenant  il  était  composé  d'insurgés; 
M.  Thiers  avait  envoyé  quelqu'un  qui  put  avoir 
des  renseignements  et  rapporter  des  journaux 
rendant  compte  de  ce  qui  s*était  passé  pendant 
la  nuit  du  31  octobre. 

M.  Thiers  avait  fait  demander  si  le  gouvez^ 
nement  de  la  Défense  nationale  était  toujours 
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en  mesure  de  traiter;  M.  Jules  Favre  fut  dé- 
signé pour  allers'entendre  avec  lui.  Mn  d'éviter 
une  nouvelle  émotion  dans  Paris,  il  fut  convenu 
que  Tentrevue  aurait  lieu  au  pont  de  Sèvres,  et 
aussi  discrètement  que  possible.  On  cbercba  à 
la  cacber  afin  d'éviter  les  mouvements  popu- 
laires. 

M.  Jules  Favre,  désigné  pour  cette  entrevue, 
désira  être  accompagné  du  général'Trocbu  ;  ce 
dernier  ne  voulut  pas.  Comme  M.  Jules  Favre 
insistait,  disant  qu'au  point  de  vue  militaire,  il 
n*était  pas  compétent,  je  fus  désigné  pour  rac- 
compagner. Je  me  rendis  done  avec  lui  au  pont 
de  Sèvres,  j'assistai  à  l'entrevue. 

M.  Tbiers  commençaparnous  exposer,  comme 
il  Tavait  fait  connaître  au  gouvernement  alle- 
mand, l'ultimatum,  les  conditions  demandées 
par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
ultimatum  qui  avait  été  assez  .bien  accueilli, 
même  quand  on  avait  traité  la  question  de  la 
représentation  des  départements  occupés  par 
l'ennemi.  M.  de  Bismarck  avait  dit  seulement 
quelques  mots  de  Tarmistice  avec  ravitaille- 
ment, mais  ces  quelques  mots  pouvaient  faire 
croire,  d'une  manière  à  peu  près  certaine,  qu'on 
était  disposé  à  l'accorder.  D'après  l'avis  du  roi 
Guillaume,  M.  de  Bismarck  aurait  dit  :  «  Ré- 
1»  servons  ce  point  de  la  discussion  pour  la  se- 
n  conde  conférence,  traitons  d  abord  la  question 
»  des  représentants.  » 

Apres  les  premiers  pourparlers,  le  point  avait 
été  concédé  :  l'Alsace  et  la  Lorraine  auraient 
leurs  représentants.  On  avait  remis  au  lende  - 
main  la  question  du  ravitaillement. 

Dans  la  nuit,  M.  de  Bismarck  avait  fait  de- 
mander M.  Tbiers. et  lui  avait  dit  : 

«  Monsieur,  je  suis  désolé,  mais  notre  situa- 
I  tion  est  complètement  cbangée,  attendu  que 
«  le  gouvernement  qui  vous  avait  donné  vos 
«  pouvoirs  n'existe  plus.  Voici  les  nouvelles  que 
•  je  reçois  de  Paris,  Un  gouvernement  insur- 
«  rectionnel  s'est  installé  à  rHôtel-de-Ville.  Le 
«  Gouverneur  de  Paris  est  emprisonné  ;  par 
«  conséquent  vous  n'avez  plus  aucun  caractère 
«  officiel  ;  les  négociations  sont  naturellement 
«  rompues.  » 

—  ••  Monsieur,  répondit  M.  Tbiers,  cela  m'é- 
»  tonne  beaucoup.  Je  ne  peux  pas  le  croire  ; 
m  l'esprit  de  la  garde  nationale  de  Paris  est 
«  excellent  en  réalité  ;  elle  a  pu  un  moment  être 
n  surprise,  mais  elle  ne  peut  tarder  à  reprendre 
w  le  dessus.  Je  vous  prie  d'envoyer  quelqu'un 


M  afin  de  savoir  exactement  ce  qui  se  passe  à 
»  Paris,  n 

C'était  alors  que  M.  de  Bismarck  avait  autorisé 
le  voyage  du  personnage  qui  avait  rapporté  les 
journaux,  et,  sur  la  présentation  des  documents 
officiels  fournis  par  M.  Tbiers,  M.  de  Bismarck 
avait  renoué  1ns  négociations. 

— «  Mais,  nous  dit  M.  Tbiers,  les  dispositions 
o  étaient  singulièrement  cbangées  ;  ce  n'étaient 
*»  plus  du  tout  les  mêmes  bommes.  Jusque  là 
»  j'étais  convaincu  que  nous  aurions  obtenu 
u  l'armistice  avec  ravitaillement.  A  partir  de 
»  ce  moment,  il  fut  évident  que  le  Roi  et  M.  de 
«  Bismarck  y  étaient  contraires;  ils  n'ont  plus 
u  eu  confiance  dans  la  solidité  du  Gouvernement 
y»  de  la  défense  ;  ils  ont  eu  Tespoir  de  voir  se 
»  produire  dans  Paris  un  état  d'anarcbie  qui  fa- 
«  voriserait  singulièrement  leurs  desseins.  Tou- 
«  jours  est-il  que  leurs  dispositions  furent  com- 
«plètement  modifiées;  de  bienveillantes,  elles 
ff  étaient  devenues  bostiles.  Aujourd'hui,  après 
«  beaucoup  de  pourparlers,  beaucoup  de  discus-' 
«  sions  pénibles,  voici,  nous  dit  M.  Tbiers,  ce 
«  que  j'ai  pu  obtenir  : 

a  Comme  dans  la  première  conférence  on  a 
a  accordé  la  représentation  pour  les  départe- 
«  ments  envahis,  on  a  maintenu  cette  conces- 
u  sion  ;  le  roi  veut  bien  accorder  l'armistice 
«  strictement  nécessaire  pour  procéder  aux 
«  élections,  mais  sans  ravitaillement. 

i»  Je  sens  très  bien  que  cette  condition  est 
«  pénible;  elle  place  le  Gouvernement  dans  une 
M  situation  critique,  parce  qu'il  sera  très  diffl- 
«  cile  de  la  faire  accepter  par  la  population  de 
«  Paris.  Cependant,  si  j'ai  un  conseil  à  vous  don- 
M  ner ,  si  vous  voulez  m*en  croire,  acceptez, 
«  parce  qu'il  est  très  probable  que  l'armistice 
«  vous  donnera  la  facilité  de  nommer  des  re- 
«  présentants,  et  que  ces  représentants  arrive- 
H  ront  àconclure  la  paix.  Or,  quant  à  moi,  je  ne 
«  crois  pas,  —  ce  sont  mes  appréciations,  je 
«  viens  de  parcourir  la  province;  — je  ne  crois 
M  pas  que  la  situation  du  pays  et  des  armées 
«  soit  telle  que  la  continuation  de  la  lutte  puisse 
«  amener  un  résultat  heureux.  Je  ne  le  croi» 
u  pas.  Donc,  continuer  la  lutte,  c'esfaugmenter 
u  nos  ruines,  c'est  amener  infailliblement  l'in- 
«  vasion  de  la  Normandie  et*  des  provinces  da 
«  Nord,  et  la  ruine  de  la  France. 

«  De  plus,    ajouta    M.  Tbiers ^' 

(Je  crois,Messieurs,pouvoirle  répéter,quoiqu6 
celan'aitpasété  dit  d'une  manière  officielle,  mais 
offîcieuse,  et  parce  que  cela  a  de  l'importance; 
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j'ai  le  droit  de  le  répéter,  puisque  j'ai  été 
appelé  comme  témoin,  et  je  ne  pense  pas  trou- 
ver une  meilleure  occasion  de  témoigner  sur 
ce  qui  a  été  dit  dans  cette  circonstance.) 

M.  Iiefèvre-Pontalis.  —  A  Tours,  M.  Thiers 
i  répétait  cette  conversation-lâ. 
J     M.  le  général  Ducrot.  -—  Eh  bien  !  je  con- 
tinue. M.  Tliiers  ajoute  : 

«  Les  Prussiens,  si  nous  continuons  la  lutte 
•*  envahiront  de  nouvelles  provinces,  la  Nor- 
«  mandie,  le  Nord.  Aujourd'hui,  je  crois  que 
«  nous  obtiendrions  la  paix  aux  conditions  sui- 
«  vantes  iTAlbace  et  deux  milliards.  Plus  tard, 
u  nous  aurons  à  subir  des  ruines  nouvelles  et 
•«  plus  considérables  ;  les  Allemands  nous  de- 
<*  manderont  certainement  TAlsace,  la  Lorraine 
«  et  cinq  milliards.  Ehl  bien,  dans  cesconditions, 
«  je  crois  qu'il  est  préférable  d'accepter  la  paix 
**  maintenant.  *» 

Je  répondis  :  —  «Mon  Dieu,  Monsieur,je croîs 
«  assez  connaître  l'esprit  et  les  intentions  du 
«  gou\erneur  de  Paris,  pour  être  certain 
«  qu'il  n'acceptera  jamais  de  pareilles  conditions 
«  et  je  partage  son  avis.  L'armistice  sansravi- 
«  taillement  est  contraire  au  droit  des  gens; 
((  cela  nous  conduirait  fatalement,  non  pas 
0  comme  vous  1  avez  dit  à  la  paix,  mais  à  une 
7.  sorte  de  capitulation.  Or,  nous  avons  des  ar- 
«  mes,  ^  nous  avons  des  munitions,  nous  avons 
«  un  matériel  qui  commence  à  devenir  respec- 
«  table  ;  nous  avons  des  vivres,  nous  ne  pouvons 
«  pas  capituler.  Notre  devoir  est  de  résister  tant 
«  que  noua  pourrons,  pour  donner  à  la  France 
«  la  possibilité  et  les  moyens  de  se  lever.  Per- 
tt  mettez- moi  de  vous  dire  que  si  Jes  ruines  ma- 
c(  térielles  du  pays  en  bont  augmentées,  ses 
a  ruines  morales  diminueront  dans  la  propor- 
«  tion  inverse.  Nous  ^ommes  aujourd'hui  sous 
«  le  coup  des  honteux  licisastres  de  Sedan  et  de 
«  Metz.  Eh  bien,  la  défense  de  Paris  peut  nous 
u  relever  de  ces  hontes.  » 

M.  Thit»rs  me  dit  alors  : 

—  «  Général,  vous  parlez  comme  un  soldat, 
M  c'est  très-bien,  mais  vous  ne  parlez  pas  comme 
«  un  homme  politique,  n 

—  «  Monsi«»ur,  lui  répondîs^je,  je  crois  parler 
<  aussi  en  homme  politique  parce  qu'une  grande 
«  nation  comme  la  nôtre  se  relevé  toujours  de 
«  ses  ruines  matérielles;  elle  ne  se  relève  ja- 
M  mais  de  ses  ruines  morales.  Notre  génération 
«.  souffrira  peut-être  plus  de  cette  ruine,  malt» 
«  nos  enfanta  bénéficieront  de  l'honneur  que 
«  nous  aurons  sauvé.  » 


Il  me  dit:  —  «  Maisenfin.  voyons.que  croyez- 
«  vous  ?  Qu'espérez- vous?  Est-ce  que  vous  comp- 
«  toz  sur  les  armées  extérieures  pour  délivrer 
rri^f  aris  ?  *»  —  •*  Non ,  répondis-ge^  je  n'y  compte 
«  paslé-moins  du  monde.  »  —  «  Eh  bien  ?  est- 
«  ce  que  vous  vous  croyez  assez  forts  pour  dé- 
«  bloquer  Paris?  »  —  Je  lui.  dis  :  «  Pas  davan- 
«  tage.  Je  crois  que  nous  pourrons,  peut-être 
«  faire  passer  un  corps  de  50  à  60  mille  hommes 
•*  qui,  à  un  moment  donné,ira  prêter  un  puis- 
«  sant  appui  aux  armées  de  l'extérieur  et  amé- 
«  liorera  la  situation;  mais,  quant  à  débloquer 
«  Paris,  cela  n^s  semble  impossible.  Ce  que  je 
M  puis  vous  affirmer,  c'est  que  nous  combattrons 
M  honorablement  et  que  nous  ferons  beaucoup 
née  mal  &  l'ennemi.  11  arrivera  peut-être  un 
«  moment  où,  épuisé  lui-môme,  fatigué,  il  nous 
«  offrira  des  conditions  plus  acceptables  que 
«  celles  qu'il  nous  offre  aujourd'hui.  Dans  tous 
M  les  cas,  nous  aurons  fait  notre  devoir,  i 

M.  Thiers  ne  me  répondit  plus  rien;  ce  fut, 
je  crois,  la  fin  de  l'entretien. 

Cependant,  il  y  a  un  détail  que  je  dois  vous 
faire  connaître. 

M.  de  Bismarck  autorisa  M.  Thîers  à  dire 
ceci  :  «  La  Pi  Uise  veut  bien  vous  faciliter  le» 
»  moyens  de  faire  les  élections,  sans  armistice, 
»  o'ebt-à-dire,  qu'elle  donnera  au  gouvernement 
î)  de  la  Défense  nationale,  la  possibilité  de  se 
>  mettre  en  relation  avec  l'extérieur  et  d'en- 
»  voyer  des  agents  en  province.  La  guerre,  le 
»  îïiége  continueront,  toutes  les  opérations  mili- 
»  taires  continueront;  mais  enfin  vous  pouvez,  si 
»  vous  le  voulez,  faire  des  élections,  réunir  une 
•  a&semhlée  dans  un  endroit  que  vous  désigne- 
:»  rez,  soit  dans  le  Midi,  soit  ailleurs  .  Telle  est 
B  la  proposition  que  nous  vous  faisons,  v 

Je  ne  sais  si  vous  connaissiez  ce  fait  là. 

Un  membre,  —  Oui,  certainement. 

M.  le  général  Dacrot.  —  Quant  à  moi,  je 
n'ai  pas  caractère  pour  me  prononcer,  mais  la 
guerre  continuant,la  formation  d'une  Assemblée 
me  semblait  presque  impossible.  Enfin,  je  vous 
le  répète,  cela  a  été  dit. 

Eh  bieni  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  pour  ma  justification  un  peu  À  moi,  car 
j'ai  été  souvent  attaqué,  et  j'ai  bien  le  droit  de 
me  défendre,  ce  programme  que  j'avais  tracé  à 
M.  Thiers,  nous  l'avons  rempli  complètement, 
et  rempli  très  honorablement. 

Il  y  a  eu  un  moment  où  l'ennemi  épuisé,  fa- 
tigué, voulait  entrer  en  pourparlers  et  nous  au- 
rait fait  des  conditions  relativement  avantagea- 


66S.  Ce  moment,  c*est  après  les  combats  de  la 
Marne.  Nous  avions  fait  subir  à  l'ennemi  des 
pertes  énormes.  NousTavions  vu.  aux  applau- 
dissements des  braves  marins  qui  étaient  sur  le 
plateau  d^Avron,  fuir  en  désordre.  Le  2,  à  qua- 
tre heures  du  soir,  nous  étions  maîtres  du  champ 
de  bataille  et  Ton  n*entendait  plus  ni  un  coup 
de  fusil  ni  un  coup  de  canon.  Nous  avions  com- 
battu pendant  trois  jours,  le  30,  le  1*'  et  le  2. 
Mais  nous  ne  pouvions  pas  aller  plus  loin,  iisivee 
que  nous  avions  toujours  devant  nous  le  parc  de 
VillerF,leparcde  Cœuîlly,  positions  où  Tennemi 
était  fortement  retranché  et  qui,  malheureuse- 
ment, n'ont  pas  été  tournée»  en  temps  oppor- 
tun par  le  3«  Corps^  ainsi  qu'il  en  avait  reçu 
l'ordre.  D'un  autre  côté ,  nous  n'avions  pas 
les  moyens  de  conduire  la  sape  assez  vite, 
pour  pouvoir  continuer  notre  mouvement , 
sans  voir  arriver  des  forces  immen^-es  contre 
nous. 

Nous  avions,  il  faut  le  dire,  perdu  8,000 
hommes.  Des  corps  se  trouvaient  presque  com- 
plètement privés  d*ofûciers.  Ainsi,  par  exempte 
dansle  régiment  des  mobiles  d  Ille-et-Vilaine,  il 
ne  restait  en  officiers  supérieurs  que  notre  ho- 
norable collègue,  le  colonel  Carrun,  tous  les  au- 
tres étaient  tués  ou  blessés.  Nous  avions  eu 
600  chevaux  d'artillerie  tués,  de  .telle  sorte 
que  nos  attelages  ne  pouvaient  plus  marcher. 
Nous  avions  tiré  32,000  coups  de  canon,  nos 
caissons  étaient  vides;  mais  enfin  nous  avions 
vu  Tennemi  fuir  en  désordre  et  nous  r^btions 
maîtres  du  champ  de  bataille.  C'était,  si  non  un 
victoire,  du  moins  un  combat  glorieux  dont  l'ar- 
mée et  la  population  parisienne  avaient  bien  le 
droit  d'être  fiers. 

Cependant  lo  lendemain  matin,  je  prenais  le 
parti,  de  ma  propre  initiative,  rés^olûment,  sans 
consulter  personne,  de  repasser  la  Marne.  Le  3 
de  grand  matin,  en  visitant  les  avant-postes, 
j'avais  trouvé  mes  malheureux  soldats  épuisés, 
grelotant  ;  comme  nous  étions  partis  avec  six 
jours'de  vivres  et  108  cartouches,  j'avais  dû, 
pour  ne  pas  trop  charger  les  hommes,  laisser 
les  couvertures.  Nous  n'avions  que  des  vivres 
et  des  munitions,  pas  de  bagages  pour  les  offi- 
ciers, pas  plus  pour  le  général  en  chef  que  pour  les 
autres.  Les  nuits  avaient  été  très  rigoureuâes, 
depuis  le  30;  la  température  b*êtaittrès  abaissée 
comme  vous  devez  vous  le  rappeler.  Ces  hommes 
qui  n'avaient  pas  mangé  la  soupe,  qui  s'étaient 
battus  pendant  trois  jours,  je  les  trouvai  pâles, 
fatigués.  L*afiaibUssement  moral,  conséquence 
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des  souffrances  physiques,  commençait  à  les  ga- 


gner. 


Je  constatai  que,  dans  beaucoup  d'endroits, 
nos  batteries  se  trouvaient  expo^ées  au  feu  de  la 
mousqueterie  ennemie.  Dans  ces  conditions, 
avec  une  rivière  à  dos,  nous  étions  exposés  à  su- 
bir un  véritable  désastre;  immédiatement,  je 
pris  le  parti  de  repasser  la  Marne.  Je  le  fis  avec 
le  plus  grand  ordre^  et,  telle  était  la  situation 
morale  acquise  par  les  combats  des  jours  précé- 
dents, que  nous  avons  effectué  cette  opération 
délicate,  d'un  passage  de  rivière,  avec  80,000 
hommes  et  300  bouches  à  feu,  devant  l'ennemi, 
sans  recevoir  un  coup  de  canon,  ni  un  coup  de 
fusil.  Nous  avons  fait  ce  passage,  je  puis  le  dire 
avec  un  calme  et  un  ordre  parfait,  comme  à  la 
manœuvre. 

Le  lendemain,  —  c'est  là-dessus  que  j'appelle 
votre  attention,  —  il  nous  est  arrivé  un  parle- 
mentaire portant  une  lettre  de  M.  de  Moltke; 
elle  était  adressée,  non  pas  au  gouverneur  de 
Paris  ou  au  chef  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  mais  au  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée Française.  Elle  commençait  par  cette  phra- 
se :  «  Mnii  gâterai,  j'ai  l'honneur  d'informer 
»  Votre  Excellence  que  les  armées  allemandes 
»  ont  réoccupé  la  ville  d'Orléans  ;  si  vous  voulez 
»»  vérifier  le  fait,  je  vous  donnerai  toutes  les 
»  facilités  pour  faire  passer  un  de  tos  offl- 
»  ciers  d'état-major,  i 

J'étais  présent  et  je  dis  :— c  C'est  un  incident 
<»  providentiel;  ces  gens-là  en  ont  assez,  ils  veu** 
»  lent  traiter.  »  Cela  ne  fut  pas  le  sentiment  du 
général  Trochu,   il  me  répondit  :  «  Ces  gens-là 

•  se  moquent  de  moi,  ils  veulent  me  compro- 
»  mettre  comme  ils  ont  compromis  Bazaine.  » 

n  Mais  enfin,  lui  dis-je,  x^ourquoi  cela?  Pour- 
t>  quoi  ne  pas  admettre  qu'ils  sont  sous  l'impres- 
»  sion  des  pertes  que  nous  venons  de  leur  faire 
»  subir?  J'admets  bien  qu'ils  ont  réoccupé  Or- 

•  léans,  mais  ils  ne  parlent  pas  du  désastre  de 
)>  l'armée  do  la  Loire.  Ils  disent  simplement  : 
N  nous  avons  réoccupé  Orléans.  Par  conséquent, 
»  je , crois  qu'ils  sont  très  impressionnés  et  il  me 
f*  semble  qu'il  n'y  aurait  qu'une  chose  à  faire,  ce 
>  serait  d'écrire  dans  le  sens  suivant  : 

—  «  M.  le  comte,  la  réoccupation  d'Orléans 
n  parles  armées  allemandes  est  un  fait  qui  ne 
>*  nous  surprend  pas,  il  est  entré  dans  nos  prévi« 
n  sions.Nous  n'avons  pas  besoin  de  le  faire  véri- 
n  fier  par  un  officier  d'état  major  ;  je  m'en 
»  rapporte  parfaitement  à  Votre  Excellence, 
n  Cela  ne  change  rien  d'ailleurs,  à  la  situatioi 
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»  de  rarmée  de  Paris.  Je  ne  comprends  pas  pour- 
»  quoi  Votre  Excellence  a  cru  devoir  porter  ce 
1  fait  à  ma  connaissance,  je  lui  demande  de  vou- 
1  loir  bien  s'en  expliquer.  »  — 

Cela  ne  vous  compromettra  pas,  il  n'y  aura 
pas  d*engagemen{.  et  cela  nous  permettra  de 
connaître  s'ils  veulent  réellement  traiter. 

Je  crois  que  le  général  Trochu  était  un  peu 
ébranlé,  malheureusement  il  rentra  dans  Paris, 
en  revint  à  sa  première  idée  et  fit  cette  réponse 
très  vive,  très  belle  et  très  fière,  mais  qui  enleva 
toute  possibilité  d*entamer  des  négociations. 

Le  lendemain  51  j  avait  armistice  pour  enter- 
rer les  morts.  Mon  chirurgien  en  chef,  M.  Sar- 
razin,  M.  de  la  Orangerie,  chef  des  ambulances 
de  la  presse,  eurent  occasion  de  causer  longue- 
ment avec  des  officiers  de  Tarmée  ennemie.  Et 
entre  autres  avec  un  capitaine  d'état-major  de 
Versailles  qui  leur  dit:  mais  enfin,  pourquoi  donc 
le  général  Trochu  ne  veut-il  pas  entrer  en  pour- 
parlers? Nous  avons  une  grande  admiration 
pour  son  talent,  pour  son  caractère,  notre  roi  se- 
rait très  disposé  à  lui  faire  de  très  honorables 
conditions.  Ils  insistèrent  beaucoup  là-* dessus. 

Quand  M.  Sarrazin  vint  me  rendre  compte  du 
fait,  je  lui  dis  :  c  II  faut  monter  à  cheval,  aller 
«  trouver  le  gouverneur  «et  lui  expliquer  cela 
M  vous-même.  » 

Malheureusement  la  réponse  était  déjà  partie 
et  il  n'y  avait  plus  à  y  revenir.  D'ailleurs  cela 
n'était  pas  dans  son  sentiment. 

Il  faut  vous  dire  encore  que  ce  jour-là  et  les 
jours  suivants  nous  reçûmes  de  faux  pigeons. 
C'étaient  des  pigeons  tombés  avec  les  ballons 
dans  les  lignes  ennemies,  dont  les  Prussien  s  s'é- 
taient emparés  et  dont  ils  se  servirent  pour 
nous  envoyer  de  fausses  dépêches. 

Ils  nous  faisaient  dire  dans  ces  dépêches,  que 
l'armée  de  la  Loire  avait  subi  de  grands  désas- 
tres ;  que  l'esprit  de  la  population  était  tel  qu'il 
fallait  faire  la  paix.  On  reconnut  facilement  que 
c'étaient  de  faux  pigeons,  car  on  avait  les  nu- 
méros des  pigeons,  et  puis  ces  dépêches  avaient 
un  caractère  particulier  :  elles  n'étaient  pas 
signées. 

Un  membre.  —  Si,  il  y  en  avait  une  signée 
de  M.  de  Lavertujon ,  alors  à  Paris. 

M.  le  général  Ducrot.  —  C'est  vrai.  Cela 
avait  augmenté  les  espérances  du  général  Trochu 
qui  disait  :  S'ils  en  font  tant,  c'est  que  proba- 
blement ils  ont  été  battus  sur  la  Loire  et  qu'ils 
»ont  près  de  leur  ruine.  Il  faut  continuer. 
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jourd'hui  que  tous  les  événements  noîis  sont 
connus,  nous  savons  parfaitement  que  Tarmée 
Allemande  était  en  effet  épuisée  à  ce  moment, 
qu'elle  était  très-inquiète  pour  son  ravitaille- 
ment, qu'elle  manquait  de  vivres,  qu'elle  avait 
fait  des  pertes  énormes,  sur  la  Loire  et  dans 
d'autres  combats,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  conti- 
nuer la  lutte  sans  demander  à  l'Allemagne  de 
très-lourds  sacrifices  et  qu'ils  reculaient  devant 
cette  nécessité.  Et  c'est  pour  cela  qu'ils  vou- 
laient entrer  en  pourparlers. 

Je  vous  ai  raconté  ce  fait  pour  vous  prouver 
que  le  programme  tracé  à  M.  Thiers  était  rem- 
pli à  ce  moment-là. 

J'avais  repassé  la  Marne  ignorant  encore 
l'occupation  d'Orléans.  C'était  une  opération 
stratégique  commandée  par  les  circonstances. 
Puisque  nous  n'étions  pas  parvenus  à  surprendre 
l'ennemi,  que  nous  avions  rencontré  des  obsta- 
cles et  des  difficultés  imprévues,  il  était  ration- 
nel de  repasser  la  Marne,  pour  reprendre  nos 
opérations,  soit  du  côté  du  Bourget,  soit  du  côté 
de  Chelles,  soit  ailleurs;  tel  était  bien  mon 
projet  alors  que  je  comptaîs  encore  sur  la  pré- 
tendue arrivée  de  Tarmée  de  la  Loire  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau. 

Ici,  je  dois  vous  dire  que  nous  avions  précé- 
demment un  plan  qui  était,  je  crois,  très-sage  et 
très-rationnel,  dont  nous  avions  préparé  tous 
les  éléments  pendant  six  semaines  ou  deux  mois 
et  que  nous  avions  été  à  la  veille  d'exécuter.  Ce 
plan,  c'était  le  passage  de  laScino  à  Bezons,  la 
marche  sur  Corraeilles,  Pontoise,  Rouen  et  le 
Havre.  Nous  l'avons  abandonne  du  jour  au  len- 
demain parce  que  M.  Garabettanous  annonçait 
que  l'armée  de  îa  Loire  marchait  et  qu'elle  se- 
rait le  6  décembre  dans  la  forêt  do  Fontaine- 
bleau. Lorsqu'il  en  fut  question,  je  protestai 
énergiquement  :  Comment  dis-je  ;  c'est  sur  des 
données  aussi  vagues  que  nous  allons  abandon- 
ner notre  plan  ?  L'armée  de  la  Loire  sera  le  6 
décembre  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  I  oui, 
à  la  condition  qu'elle  sera  victorieuse.  Si  par 
hasard  elle  est  battue,  tout  manque  alors.  Et 
voyez  dans  quelle  situation  nous  nous  trouve- 
rons. Nous  serons  en  présence  de  l'armée  victo- 
rieuse du  prince  Frédérick-Charles,  dans  un 
pays  ravagé  à  30  lieues  de  distance»  sans  muni* 
tiens,  sans  vivres  I  Cela  me  semble  insensé.  Et 
ces  Messieurs  de  nous  dire  :  mais  l'opinion? 
que  dira  l'opinion  ?  Elle  ne  vous  pardonnera 
jamais  d'avoir  tourné  le  dos  à  l'armée  de  U 


Enfin,  nous  perdîmes  cette  occasion  et  au*  J  Loire  ! 
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Messieurs,  la  plus  grande  faute  commise  au 
début,  c'est  d^avoir,  toujours  cru  à  Tefficacitô  des 
moyens  révolutionnaires,  d'avoir  conservé  la 
liberté  delà  presse  et  le  droit  de  réunion.  Il  est 
évident  que  c'étaient  ces  Messieurs  qui  le  vou- 
laient, comme  ils  avaient  voulu  les  élections  ae 
la  garde  nationale  mobile.  Le  général  Trocbu 
avait  lutté,  et  enfin,  ne  pouvant  pas  les  persua- 
der il  s'était  rendu,  puisqu'il  s'était  fait  une  loi 
et  un  devoir  de  n'agir  vis-à-vis  d'eux  que  par  la 
persuasion.  Les  nécessités  de  la  situation ^  les 
exigences  de  la  guerre ,  d'une  place  assiégée  , 
donnaientparfaitement  le  droit  de  supprimer  la 
liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  et 
d'empécber  l'armement  des  masses  populaires. 
Ceci  est  incontestable  pour  moi,  et  il  est  clair 
que,  laissant  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit 
de  réunion  intacts,  on  restait  à  la  merci  de  la 
populace  armée.  Etant  donnée  cette  situation, 
il  fallait  évidemment  se  servir  de  l'influence  et 
de  la  faveur  populaires  et  marcher  d'accord  avec 
le  peuple.  Nous  avons  donc  renoncé  à  notre  pro- 
jet qui  était  fort  rationnel,  parce  que  l'opinion 
publique  le  voulait,  disait-on. 

Lorsque  je  connus  la  retraite  de  l'armée  delà 
Loire,  je  pris  mon  temps  pour  réorganiser  mon 
armée.  Elle  se  trouvait  dans  une  situation  fort 
précaire,  et  je  me  suis  vu  obligé,  avec  mes  trois 
corps  d'armée,  de  n'eu  former  que  deux.  Je  man- 
quais complètement  décadrés  pour  organiser  les 
régiments  de  mobiles  et  j'étais  obligé  d'impro- 
viser des  colonels  avec  des  capitaines  de  dra- 
gons, avecdes  officiers  d'artillerie,  d'état-major, 
avec  des  officiers  subalternes  qui  du  reste  ont 
bien  justifié  la  confiance  qui  les  avait  fait  nom- 
mer, car  ils  ont  admirablement  conduit  leurs 
troupes  et  se  sont  fait  tuer  ou  estropier  presque 
tous. 

Comme  je  vous  le  disais,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, nous  primes  le  temps  nécessaire  pour  réor- 
ganiser Tarmée.  Pour  moi,  je  pensais  bien  que 
nous  n'avions  plus  aucune  chance  de  réussir 
dans  une  opération  très-considérable,  et  dans 
les  Conseils  du  Gouvernement,  j'exprimai  plu- 
sieurs fois  mon  regret  de  ce  qu'on  ne  voulait  pas' 
essayer  de  traiter  pendant  qu'il  était  temps 
encore.  Plus  tard,  une  nouvelle  occasion  s'étant 
présentée,  lorsque  le  prince  de  Saxe  écrivit  à 
Tamiral  La  Roncière  le  Koury,  j'exprimai  en- 
core le  mémo  regret,  et  ces  Messieurs,  qui  ne 
se  laissaient  dominer  absolument  que  par  cette 
considération  qu'il  fallait  donner  satisfaction  à 
l'opinioA  publique  singulièrement  égarée;  ces 


Messieurs,  dis-je,  allèrent  un  jour  jusqu'à  me 
faire  sentir  qu'ils  me  considéraient  tous  comme 
un  peu  «  faiblard.  » 

Je  leur  répondis  que  je  me  souciais  peu  de 
leur  opinion,  et  que  quand  le  jour  serait  venu, 
je  leur  prouveraisque  jesavais faire  mon  devoir 
aussi  bien  et  mieux  que  personne.  J'avais  le 
courage  dé  mon  opinion  et  je  dis  à  M.  Jules 
Favre  ;  a  Vous  avez  Tair  de  m'accuser,  de  fai- 
9  blesse.  Eh  bien,  c'est  vous  qui  êtes  faible,  et 
»  c*est  vous  qui  nous  conduirez  fatalement  à 
n  une  capitulation  sans  conditions.  YoUs  nous 
1  menez  la  corde  au  cou  ^ux  Prussiens.  Moi,  au 
n  contraire,  je  suis  dans  le  vrai  quand  je  vous 
n  dis  :  Aujourd'hui  nous  pouvons  traiter  hono- 
»  rablement  avec  l'ennemi,  car  nous  avons 
»  relevé  l'honneur  des  armes,  nous  avons  fait 
*  noblement  notre  devoir  de  capitale ,  nous 
»  avons  enc(^e  des  munitions,  des  vivres,  des 
»  éléments  de  résistance,  des  armées  à  l'exté- 
»  rieur;  mais  arrivera  fatalement  un  moment 
»  où  nousn'auronsplus  de  vivres,  plus  d'armées, 
»  plus  de  ressources  d'aucune  espèce,  et  alors, 
»  nous  serons  obligés  de  nous  rendre  à  merci.» 

Voilà  ceque  je  disais.  Mais  ces  messieurs  n'é- 
taient préoccupés  que  de  l'idée  de  donner  satis- 
faction à  l'opinion  publique  qu'ils  contribuaient 
à  égarer.  Ayant  commis  la  faute  d'armer  et 
d'organiser  toute  la  population,  ils  voulaient 
tenter  une  grande  opération  avec  les  masses  de 
gardes  nationale.  Là  dessus  encore,  j'étais  en 
opposition  avec  eux.  Je  leur  dis  «  Messieurs,  à 
»  force  de  soins,  de  peines,  de  petits  combats 
»  d'abord,  de  gros  ensuite^  je  suis  arrivé  àfor- 
»  mer  une  armée  qui  a  sa  valeur,  qui  n'est  pas 
»  parfaite  à  coup  sûr,  qui  manque  de  bien  des 
»  choses,  mais  qui  est  enfin  en  état  do  manœu- 
»  vrer  et  de  combattre  honorablement  3  j'avais 

>  à  Champigny  350  bouches  à  feu  de  campagne 
»  en  ligne  de  12  et  de  7,  et  nous  avons  su  nous 
n  en  servir. 

«Je  suis  donc  parvenu  à  organiser  une  armceF 
»  ayant  une  valeur  incontestable,  mais  si  vous 
o  voulez  la  noyer  dans  deux  cent  mille  gardes 
n  nationaux,  qui,  par  leur  nature,  n'ont  aucune 

>  des  aptitudes  nécessaires  pour  se  battre  en 
9  rase  campagne,  vous  ferez  un  immense  chaos 
n  de  tout  cela  et  vous  vous  exposerez  à  quelque 
n  gros  désastre.  Je  veuxbien  utiliser  votre  garde 

>  nationale,  mais  dans  la  mesure  du  possible!  «• 
Et,  ici,  je  dois  vous  dire  ce  qu'étaient  ces  ré- 
giments de  marche  de  la  garde  nationale. 

Lorsqu'ils  arrivaient  dans  nos  lignes,  on  était 
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prévenu  de  leur  arrivée  par  le  bruit  de  leur 
musique  jouant  invariablement  la  Marseillaise. 

La  tète  de  colonne  apparaissait  entourée 
d'une  foule  de  gamins  et  de  femmes  ;  et  puis 
alors,  les  pardes  nationaux  en  désordre,  plus 
ou  moins  ivres,  faisant  porter  leurs  fusils  par 
leurs  femmes;  et  derrière  tout  cela,  les  omni- 
bus portant  les  matelas,  les  lits,  les  batte- 
ries de  cuisine,  des  cheminées  à  la  prussienne 
pour  ces  mesi^ieurs  ;  je  les  ai  vus  s'inbtal- 
lant  dans  les  tranchées,  en  y  établit^s?ant 
leurs  cheminées  à  la  pru>bienne.  C'ett  un  fait, 
Wossiours.  Eh  bien,  cela  m'arrivait  par  bandes 
do  5,  de  6,  de  8,000  hommes.  Jugez  de  la  situa- 
tion que  cela  nous  faisait.  Pendant  toute  la  nuit, 
}\s  nous  donnaient  des  alertes.continuelles,  et, 
tous  les  jours,  je  recevais  des  dépêches  du  gédé- 
ral  Faron,  de  Tamiral  Baisse t,  du  colon ef 
Eeille,  ainsi  conçues  :  «  Mon  Général,  je  vous  en 
n  supplie,  ne  nous  envoyez  plus  de  gardes  na- 
ît tionaux,  ils  jettent  Tindiscipline  etledésor- 
»  dre  dans  nos  troupes  ;  ils  nous  font  avoir  les 
»  incidents  les  plus  fâcheux.  »» 

C'est  ainsi  qu'à  Bondy,  par  exemple,  en  aban- 
donnant son  poste, la  garde  nationale  avait  per- 
mis aux  Prussiens  de  pénétrer  jusqu'au  milieu 
du  village  ;  les  braves  mobiles  do  Tarn-et-Ga- 
ronne  n'en  furent  pas  ébranlés,  et  se  retournant 
contre  les  ennemis  qui  étaient  déjà  sur  leurs 
derrières  ,il8  leur  firent  payer  cher  cette  audace, 
et  changèrent  en  un  succès  ce  qui,  grâce  à  la 
garde  nationale,  pouvait  être  un  dé&asf.re.  Nous 
avons  cette  oatisfaction  de  pouvoir  dire  .  Les 
Prussiens  ne  nous  ont  jamais  enlevé  un  poste. 
IlsTont  essayé  souvent,  mais  toujours  sans  réus- 
sir. 

A  Bondy,  après  un  bombardement  de  trente 
jours,  les  Prussiens  ont  fait  des  attaques  de  vive 
force,  très  hardies,  de  jour  et  de  nuit,  et  ils  ont 
toujours  été  repousbés.  Il  n*y  a  'qu'un  seul  jour 
où  la  garde  nationale  ayant  lâché  pied,  ils  sont 
entrés  dans  nos  lignes. 

C'est  pour  vous  donner  une  idée  de  la  situa- 
tion qui  nous  était  faite  par  Tinsistance  de  ces 
messieurs  à  vouloir  employer  la  garde  nationale, 
et  cela,  uniquement  pour  donner  satisfaction  à 
Topinion  publique  !  J'ai  entendu  des  paroles 
comme  celles-ci  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment où  je  luttais  avec  beaucoup  d'énergie 
contre  les  funestes  théories  émises  tous  les 
jours  :  €  Général,  vous  aurez  beau  dire,  mais 
»  l'opinion  publique  ne  sera  satisfaite  que  quand 
»  il  y  aura  10,000  garde»  nationaux  par  terre.  » 
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A  cela,  je  répondais  : —  «  En  vérité,  Messieurs, 
»  en  ma  qualité  dégénérai  d'armée,  je  ne  puis 
»  pas  accepterla  direction  d'une  opération  qui  a 
»  pour  but  unique  de  faire  tuer  10,000  gardes 
r.  nationaux.  D'abord, la  chose  n'est  pasaussifa- 
»)  cileque  vousîepensez.Pourcela.il  faudrait  être 
»  sur  qu'ils  voudront  se  battre.  Vous  voulez  les 
»  porter  en  masse  sur  un  point  ;  Il  pourra  se 
»  faire  que,  grâce  à  l'énergie  et  à  labravoure  de 
»♦  quelques  individus, latête  de  colonne  s'engage 
»  mais  la  masse  se  débandera  bien  vite,  et  tout 
»  fuira  en  désordre.  »•  C'est  en  effet,  ce  que  nous 
avons  vu  plus  tard. 

^Voulez-vous  que  je  vous  donne  l'opinion  d'un 
des  chefs  de  la  garde  nationale,  dont  vous  esti- 
mez tous  ici  le  caractère,  le  colonel  deBrancion? 
Voicî  cô  qui  s'est  passé  lorsque  les  maires  se 
sont  réunis  chez  M.  Julps  Simon.  Je  vais  vous 
diterles  paroles  de  M.  de  Brancion.  Je  puis  du 
reste  vous  raconter  cet  incident  de  suite  : 

Lorsque  nous  avons  eu  ce  combat  de  Montre- 
tout  et  de  Buzenval.  où  l'on  a  dit  que  j'étais  ar- 
rivé en  retard ,  cela  m'a  été  reproché  très 
vivement;  je  vous  montrerai  tout  à  l'heure  que 
la  responsabilité  de  mon  retard  doit  être  attri- 
buée à  51.  Jules  Favre  lui-môme;quoi  qu'il  en  soit, 
après  ce  combat,  on  avait  forcé  le  général  Tro- 
chu  à- donner  sa  démission,  ou,  plutôt,  on  Tavait 
destitué.  Les  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  s'étaientréunisaveclesmaires, 
et  ils  avaient  fait  venir  le  général  Trochu.  Là, 
on  lui  avait  dit  qu'il  fallait  encore  tenter  une 
grande  sortie  avec  la  garde  nationale.  Le  géné- 
ral Trochu  avait  répondu  :  «  jusqu'à  présent, 
contrairement  t  à  l'opinion  dé  tous  mes  géné- 
•»  raux,  j'ai  été  d'avis  qu'il  fallait  tenter  une 
>  grande  opération.  Mais  après  l'essai  fait  à 
D  Buzenval  avec  la  garde  nationale,  je  suis  bien 
1  obligé  de  reconnaître  que  j'ai  eu  tort;  et  je 
M  suis  fermement  résolu  à  ne  plus  renouveler  une 
m  pareille  entreprise.  »  Alors,  un  des  maires 
prit  la  parole  et  lui  dit  en  termes  courtois,  mais 
très-précis,  qu'il  devait  donner  sa  démission. 
A  cela,  le  général  Trochu  répondit  que  dan  s 
circonstances  présentes,  personne  ne  po*  #alt 
abandonner  volontairement  son  poste,  mais 
qu'on  pouvait  le  destituer;  et  il  ajouta  :  a  — Je 
»  vous  ferai  remarquer  qu'il  ne  faut  point  din- 
n  terrègne  dans  le  commandement  militaire.  Il 
•?  faut  donc  immédiatement  me  remplacer.  Or 
»  vous  n'avez  que  trois  hommes  en  situation  de 
«  me  remplacer  ;  c'e^t  lé  général  Le  f  lô,  ici 
»  prêtent,  minîbtre  de  la  guerre.  »         '^ 
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Le  général  Ld  Flô  se  leva  immédiatement  et 
dit  :  «  Je  ne  puis  accepter.  »  --^  m  C'est  ensuite 
»  le  général  Duerot,  mais  je  dois  vous  déclarer 
»  que  le  général  Ducrot^  à  Tendroit  delà  garde 
»  nationale,  a  des  idées  encore  plus  arrêtées  que 
T>  moi  ;  il  ne  veut  pas  en  entendre  parler,  et,  par 
»  conséquent,  comme  vous  \oulez  opérer  votre 
«I  sortie  avec  la  garde  nationale  il  faut  néces- 
«  fiairement  écarter  le  général  Ducrot. 

<  11  ne  vous  reste  donc  que  le  général  Vinoy. 
»  En  conséquence  je  vous  engage  à  le  nommer, 
»  sans  même  le  consulter,  parce  qu'il  pourrait 
»  bien  refuser.  »Et  c'est  comme  cela  que  Vinoj 
a  été  nommé. 

Le  lendemain,  MM.  Jules  Simon,  Dorian  et 
les  maires  convoquent  le  général  Vinoy  avec  le 
général  Bellemare  et  deux  ou  trois  autres  géné- 
raux, et  là,  on  leur  dit  :  «  Messieurs,  nous  comp- 
«tons  sur  vous  pour  faire  une  grande  opération. 

>  Qu'est-ce  que  nous  pouvons  bien  faire  ?  » 

Le  général  Vinoy  répondit  :  «  Nous  n'avons 
»»  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  continuer  la  dé- 
1»  fense  des  forts  et  de  tacher  de  ne  point  les 
»»  la'Sserprendreparl*ennemi.Quantà  faire  des 
»  sorties,  nous  n'en  voyons  pas  la  possibilité.  » 

Il  y  eut  une  grande  stupéfaction  et  un  grand 
mécontentement,  mais  Ton  ne  se  tint  pas  pour 
baltu;  et  le  lendemain  on  convoqua  des  colonels, 
des  chefs  d'escadron,  des  officiers  subalternes, 
chez  M.  Jules  Simon.  C'est  chez  lui  qu'on  avait 
convoqué  cette  réunion,  et,  pendant  ce  temps 
on  se  battait  à  rHôtel-de-Villc.  Voici  le  langage 
qu'on  tint  à  peu  près  devant  les  officiers.  C'é- 
taient pour  la  plupart  des  officiers  de  mon  ar- 
mée-, ils  vinrent,  immédiatement  aprèslaséance, 
me  raconter  tout  ce  qui  s'était  passé.  On  leur 
dit  ceci  :  «  Voyons,  vous  êtes  des  hommes  pleins 
»  de  jeunesse,  de  vigueur,  d'ardeur  et  de  patrio- 
»  tisme.  Depuis  trop  longtemps  vous  souffrez  de 
9*  l'incapacité  et  de  la  faiblesse  de  voschefsinca- 
»  pacite  qui  réduit  à  rimpui.ssance  cette  magni- 
»»  fique  garde  nationale  remplie  d'une  si  géné- 
^  Tcuse  ardeur.  Certainement  il  en  est  parmi 
■  DUS  qui  ont  recherché  les  moyens  de  forcer 
»  ii^  lignes  ennemies,  qui  ont  étudié  un  plan  de 
9*  campagne.  Dites-nous  à  ce  sujet  toutes  vos 
»  pensées  et,  si  parmi  les  projets  que  vous  expo- 
»  sez,  il  s'en  trouve  un  offrant  véritablement 
y»  des  chances  de  succès,  et  si  son  auteurse  sent 

>  assez  résolu  pour  tenter  l'exécution,  nous  lui 
»  donnerons  le  commandement  en  chef,  quel 
»  que  soit  son  grade  aujourd'hui.  >» 

Voici  à  peu  près  ce  que  M.  Jules  Simon,  mi- 


nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes  osa 
dire  dans  cette  réunion.  » 

Ce  fut,  je  crois,  le  commandant  Bourgeois  qui 
le  premier  prit  la  parole,  et  il  dit:  —  «  On 
»•  a  fait  jusqu'à  présent  tout  ce  qu'il  était 
n  possible  de  faire.  Au  point  où  en  sont 
■  les  choses  on  ne  pourrait  faire  mieux,  et  à 
»»  moins  d'être  un  malhonnête  homme  ou  un 
»  fou,  je  ne  puis  pas  vous  proposer  d'agir  autre- 
1  ment.  » 

Et  cela,. Messieurs,  a  été  dit  et  répété  partons, 
de  la  même  manière,  sans  exception.  Et  alors, 
le  brave  colonel  Brancion,  qui  certainement  est 
un  des  hommes  qui  ont  le  plus  qualité  pour 
parler  de  l;i  garde  nationale,  prit  la  parole.  Je 
cite  textuellement  la  note  qui  m'a  été  donnée  par 
un  des  officiers  présents,  et  que  j'ai  conservée. 

«  Les  autres  officiers  de  l'armée  eurent  tous 
a  une  opinion  conforme.  M.  de  Brancion  ajouta 
t  cette  considération  que  Buzenval  avait  mon- 
c  tré  que  dans  la  garde  nationale,  les  cœurs 
a  vraiment  patriotiques,  représentés  par  quel- 
«  ques  personnalités  do  rang  social  plus  élevé, 
tt  savaient  se  faire  tuer,  mais  que  la  lie,  qui 
0  composait  les  bataillons  de  marche,  restait  en 
«  arriére  ;  que  si  de  nouveaux  efforts  devaient 
0  être  tentés,  la  fraction  honorable  paierait 
«  encore  de  sa  personne,  laissant  derrière  elle, 
«  pour  l'insurrection  et  le  pillage,  la  majeure 
«  partie,  composée  d'éléments  viciés.  » 

«  Bref,  tous  furent  unanimes  pour  recou- 
«  naître  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  tenter,  que 
«  la  partie  était  perdue,  que  le  rôle  militaire 
c  devait  céder  la  place  à, la  diplomatie.  » 

Dans  le  combat  de  Buzenval,  nous  avons  eu 
la  douleur  do  perdre  le  vieux  marquis  de  Co- 
riolis  qui,  malgré  son  âge,  avait  voulu  s'engager 
dans  les  bataillons  de  marche  ;  le  peintre  Re- 
gnault. 

Un  membre.  —  Gustave  Lambert. 

M.  le  général  Ducrot.  —  Gustave  Lam* 
bert  appartenait  à  la  ligne  lorsqu'il  a  été 
tué.  Il  était  sergent  au  119®  de  ligne.  Il  s'était 
engagé.  Au  début  du  siège,  il  était  colonel  de 
la  garde  nationale.  Quand  il  vit  ce  que  c'était, 
quand  il  se  trouva  au  milieu  de  toutes  ces  mi- 
sères et  de  toutes  ces  faiblesses,  comme  c'était 
un  honnête  et  brave  homme,  il  se  décida  à 
donner  sa  démission  de  colonel  de  la  garde 
nationale. et  il  vint  me  demander  la  permission 
de  s'engager  dans  mon  armée.  Il  y  a  fait  son 
service  comme  simple  soldat  au  119^  de  ligne, 
et  ensuite  comme  caporal.  Il  est  venu  dîner  un 
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jour  chez  moi  avec  son  colonel,  il  était  caporal  I 
et  il  a  été  tué,  comme  sergent,  dans  le  parc  de 
Buzenval,  dans  les  rangs  du  119®  de  ligne. 

Un  menibre.  —  Je  vous  demande  pardon, 
général,  il  me  semble  qu'il  faisait  partie  d'une 
espèce  de  réunion  dite  de  Bois-Bobert,  ou  un 
nom  analogue  ? 

M,  le  général  Ducrot.  —  C'est  possible, 
cela  peut  remonter  à  Tépoque  où  il  faisait  partie 
de  la  garde  nationale,  mais  je  vous  afBrme  qu'il 
a  appartenu  à  l'armée  régulière  pendant  la  plus 
grande  partie  du  siège.  Vous  pourrez  demander 
des  renseignements  au  colonel  ChoUeton  qui 
commandait  le  119®.  11  est  venu  dîner  avec  moi 
aux  Lilas.  Je  trouvai  que  c'était  réellement 
beau  pour  cet  homme,  un  homme  de  génie  qui 
lionorait  la  France,  de  donner  sa  démission  de 
colonel,  pour  venir  combattre  sérieusement 
tous  les  jours  dans  les  rangs  de  l'armée,  et, 
quoique  caporal,  jeTai  fait  dîner  avec  moi. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  que  M.  Jules  Favre 
avait  été  cause  de  mon  retard  à  Buzenval.  Eh 
bien,  oui,  c'est  positif  et  voici  comment. 

J'abuse  peut-être  de  votre  patience  î 

(Non  !  Non  1  parlez  !) 

J'avais  eu  des  discussions  avec  ces  Messieurs, 
parce  que  je  me  refusais  à  employer  la  garde 
nationale  en  masse.  A  la  suite  d'une  de  ces 
discussions,  j'engageai  moi-même  le  général 
Trochu  à  essayer  quelque  chose  avec  le  géné- 
ral Vinoy  qui,  jusque-là,  avait  été  sous  mes 
ordres.  En  effet,  il  y  eut  une  convocation  d'offi- 
ciers généraux,  de  ceux  qui  étaient  sous  mes 
ordres  et  qui  en  furent  détachés  momentané- 
ment; dans  cette  réunion  on  voulut  leur  per- 
suader qu'il  fallait  faire  une  opération  sur 
Versailles  par  Châtillon.  Cela  n'avait  pas  le 
sens  commun,  mais  enfin  c'était  toujours  l'idée 
populaire  qu'il  fallait  aller  à  Versailles.  On  ne 
sortait  pas  de  là,  on  semblait  ignorer  les  travaux 
formidables  que  les  Prussiens  avaient  faits  de 
ce  côté  dès  les  premiers  jours  du  siège  et  qui 
couvraient  tous  les  plateaux.  Si  on  était  par- 
venu sur  le  plateau  au-delà  de  Ch&tillon  et  de 
Clamarl,  on  se  serait  trouvé  soumis  au  feu 
croisé  de  l'artillerie  des  redoutes  établies  en  ar- 
rière ;  il  n'y  en  avait  pas  pour  un  quart 
d'heure  :  c'eût  été  une  destruction  complète. 

Mais  enfin  on  n'avait  pas  voulu  me  croire  et 
il  était  décidé  qu'on  ferait  une  opération.  On 
convoqua  chez  M.  le  général  Trochu  26  ou  27 
officiers  généraux  ;  comme  je  lai  dit,  je  n'en 
étais  pasy  on  m'avait  mis  de  côté. 


Là,  ces  Messieurs,  à  l'unanimité,  déclarèrent 
que  l'opération  de  Châtillon  n*avait  pas  le  sens 
commun,  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  faire. 

Le  général  Bertauld,  un  brave  soldat,  celui 
qui  a  contribué  à  reprendre  Paris,  et  qui  s'est 
très-bien  conduit  pendant  tout  le  siège,  leur 
dit  que  si  l'on  voulait  absolument  arriver  à 
Versailles,  ce  qui  n'était  peut-être  plut*  possible, 
il  fallait  tenter  d'y  arriver  par  Montretout  et 
Buzenval.  C'était  une  opération  difficile,  mais 
peut-être  pouvait-on  tenter  quelque  chose.  Cette 
idée  eut  du  succès  et  Ton  se  sépara  en  disant  : 
nous  allons  penser  à  cela.  Et  en  effet,  le  géné- 
ral Trochu  me  fit  appeler  pour  me  donner  com- 
munication du  projet.  Quand  je  sus  qu'on  voulait 
faire  cette  opération  sur  Versailles,  je  me  dis  : 
Mon  Dieu  !  je  suis  un  obstacle  à  tous  leurs  pro- 
jets :  Il  ne  me  convient  pas  de  conserver  la 
direction  d'opérations  que  je  blâme,  que  jo 
trouve  absurdes.  Et  alors,  j'écrivis  au  général 
Trochu  pour  lui  envoyer  ma  démission,  ajoutant 
que  j'entendais  bien  ne  pas  séparer  mon  sort  de  ' 
celui  de  l'armée  que  j'avais  commandée  jusqu'à 
ce  moment,  mais  que  ne  pouvant  pas  me  charger 
d'opérations  que  je  désapprouvais,  je  considérais 
comme  un  devoir  de  ne  pas  en  conserver  la  di- 
rection, et  que  je  demandais  pour  toute  faveur,  de 
rester  à  la  tête  des  vaillants  éclaireurs  de  mon 
quartier  général,  qui  avaient  été  organisés  par 
le  brave  capitaine  de  Néverlée,  que  nous  nous 
connaissions  bien,  et  que  du  moins,  au  milieu 
.d'eux,  j'aurais  la  satisfaction  de  finir  en  bonne 
compagnie. 

Là-dessus  le  général  Trochu  me  répondit  par 
une  lettre  datée  du  7  janvier  : 

c  Cher  ami, 

c  Dans  les  circonstances  où  sont  Paris  et  le 
«  Pays,  ta  résolution  ne  serait  pas  comprise  et 
«  ne  pourrait  être  justifiée.  On  comprend  et  on 
c  honore  la  résol'  tion  d^un  commandant  de 
t  fort  ou  de  navir©  qui,  privé  des  moyens  de 
c  combattre  ot  ne  pouvant  plus  soutenir  la  lutte, 
c  fait  sauter  son  fort  ou  son  navire;  mais  on  ne 
«  peut  pas  admettre  la  décision  qu'il  prendrait 
«  de  résigner  le  commandement,  de  se  mêler  àla 
a  foule  des  combattants  et  de  subir  le  sort 
«  commun  dans  les  rangs  de  son  armée.     .     . 

«  Je  te  supplie  de  ne  pas  donner  suite  à  ton 
«  projet.  Si  fortes  et  honnêtes  que  soient  tes 
a  convictions  militaires,  elles  ne  peuvent  se 
«  concilier  avec  les  devoir^  civiques  que  les 
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c  évèDements  t*ont  faits  et  nous  ont  faits  à  tous. 
«  Il  faut  que  chacun  de  nous  demeure  à  son 
«  poste  et  7  meure  dans  la  forme  qu'il  plaira  à 
«<  laProTidence  de  décider.» 

Je  fus  très-touché  de  cette  lettre,  et  j'allai  le 
trouver.  Je  lui  dis  que  puisqu'il  considérait  ma 
démission  comme  pouvant  avoir  de  si  graves 
inconvénients  au  point  de  vue  général»  je  la 
retirais;  maïs  qu'il  était  bien  convenu  que  je  ne 
pouvais  plus  avoir  la  direction  des  opérations 
militaires,  je  me  bornerais  à  exécuter  de 
mon  mieux  les  ordres  qui  me  seraient  donnés; 
que,  quant  à  la  direction,  je  prétendais  ne  pas 
en  avoir  la  responsabilité.  Cela  fut  convenu. 

C'est  alors  que  Topération  de  Montretout  et 
de  Buzenval  fut  arrêtée  par  ces  Messieurs.  Il  y 
eut  an  conseil  de  guerre  dans  lequel  je  fus 
appelé  et  où  je  dis  simplement  quelques  mots 
pour  tâcher  de  fafre comprendre  que  cette  entre- 
prise n'offrait  aucunes  chances  de  succès  pour 
moi  qui  avais  la  connaissance  parfaite  de  tous 
les  ouvrages  de  Tennemi;  que  si  nous  parvenions 
à  percer  la  première  ligne,  nous  tomberions  sur 
une  seconde,  puis  sur  une  troisième,  et  qu'alors 
il  ne  reviendrait  pas  un  homme  de  notre  armée; 
que  ce  n*était  pas  d'ailleurs  avec  la  garde  natio- 
nale qu'on  pouvait  tenter  des  opérations  de  ce 
genre. 

Mais  enfin  j'acceptai  un  rôle  dans  cette  affaire 
et  il  fut  décidé  que  le  général  Vinoj  comman- 
derait la  colonne  de  gauche,  le  général  de  Bel- 
lemare  le  centre,  et  moi  la  colonne  de  droite. 

Le  lundi  17,  nous  étions  réunis  au  conseil  du 
Gouvernement  à  10  heures  du  soir.  On  discuta 
cette  opération  sur  Versailles,  et  MM.  Jules 
Favre,  Emmanuel  Arago,  Jules  Simon  et  autres 
insistèrent  beaucoup,  disant  que  le  peuple 
voulait  cette  opération,  qu'il  fallait  la  faire 
absolument,  qu'on  était  dans  ces  idées  là,  qu'il  y 
avait  chance  de  réussir.  Quelques  observations 
furent  à  peine  écoutées,  et  enfin  il  fut  décidé 
que  l'opération  aurait  lieu. 

Alors,  M.  Jules  Favre  se  leva  et  dit  de  son 
ton  le  plus  solennel,  au  général  Trochu  : 

«  Eh  bien ,  général,  maintenant  que  nous  avons 
«  décidé  l'opération  sur  Versailles,  il  s'agit  de 
€  convenir  du  jour;  vous  savez  que  le  temps 
«  nous  presse  ;  il  faut  donc  que  ce  soit  le  plus  tôt 
«  possible.  Quandjpensez-vous|pouvoir  faire  cette 
«  opération  sur  Versailles  ?  » 

Le  général  Trochu  lui  répondit  :— «  Voyons.. 
«  C'est  aujourd'hui  lundi  ou  plutôt  mardi,  puis- 
qu'il est  près  de   minuit,   nous   avons   des 
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»  troupes  à  Rosny,  à  Bondy,  qu'il  faut  faire 
»  revenir  dans  Jia  presqu'île  de  Gennevilliers; 
«  c'est  assez  long,  nous  ne  pourrions  guère 
«  commencer  l'opération  que  dans  la  nuit  de 
«  jeudi  à  vendredi.  J'avoue  que  ce  jour  de 
«  vendredi  me  contrarie,  il  inquiétera  beau- 
«(  coup  de  gens;  nous  avons  déjà  tant  de  chances 
«  contre  nous  qu'il  ne  faut  pas  les  augmenter, 
c  On  a  déjà  parlé  des  vendredis  du  général 
«  Trochu.  Je  crois  donc  qu'il  serait  bon  de 
«  ne  commencer  l'affaire  que  dans  la  nuit  du 
«  vendredi  au  samedi.  » 

—  €  Samedi  1  s'écria  Jules  Favre,  c'est  toute 
«  une  semaine  encore  I  Est-ce  qu'avec  beau- 
«  coup  de  bonne  volonté  vous  ne  pourriez  pas 
«  avancer  l'heure  de  l'action  et  la  mettre  dans 
«  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi . — C'est  imposai- 
«  ble.  répondit  le  général  Trochu,  il  est  minuit; 
€  nous  sommes  au  mardi,  songez-y;  il  faut 
M  donner  des  ordres  aux  généraux  des  corps 
«  d'armée,  les  transmettre  aux  généraux  de 
€  division,  il  faut  préparer  un  plan*  et  nous  ne 
«  pouvons  faire  cela  en  si  peu  de  temps.  » 

M.  Jules  Favre  ne  se  rendit  pas  à  ces  raisons 
et  répéta  encore  une  fois  : 

—  «  Voyons,  général,  avec  beaucoup  de  bonne 
»  volonté  et  d'énergie,  ne  pourriez- vous  pas 
«  arriver  à  faire  ce  que  je  vous  demande?» 

Le  '  général  Trochu  ainsi  pressé  répondit  : 
«  A  la  rigueur  avec  beaucoup  d'activité  et 
«  d'énergie,  on  y  arriverait.  —  Eh  I  bien,  c'est 
«  convenu,  dit  aussitôt  M.  Jules  Favre,  nous 
«  ferons  cela  dansla  nuit  du  mercredi  au  jeudi.» 

n  était  près  d'une  heure,  nous  nous  sommes 
sépales.  Le  général  Schmidt  s'est  couché  et  n'a 
préparé  son  affaire  que  le  lendemain.  Les  ordres 
furent  faits  à  la  hâte  et  très  écourtés.  C'esl  le 
mercredi  seule  ment  que  je  rejus  l'ordre  suivant. 

ORDRE  POUR  LA  JOURNÉE 
DU  19  JANVIER. 

c  Messieurs  les  officiers  généraux  comman- 
dant les  colonnes  d'attaque  devront  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
les  tètes  de  colonne  soient  arrivées  et  prêtes  à  | 
se  porter  en  avant  à  6  heures  du  matin  sur  les 
positions  respectives,  savoir  :  i 

c  Celle  de  gauche,  à  la  Briqueterie;  celle  du 
centre,  derrière  la  Fouilleuse  ;  celle  de  droite, 
auprès  de  Rueil.  Trois  coups  de  canon  précipités 
tirés  à  6  heures  du  Mont-Valéricn,  après  un 
silence  de  toute  la  nuit,  donneront  le  signai  du 
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départ  des'points  de  ooncentration  pourTattaque 
des  positions.  » 

Quand  je  reçus  cet  ordre,  je  dis  :  c'est  maté- 
riellement impossible,  cela  ne  peut  se  faire 
ainsi.  J'allai  trouver  immédiatement  le  général 
Trochu  et  je  lui  dis  :  «  Mon  cher  ami,  je 
a  connais  le  terrain  mieux  que  toi,  je  suis 
«  resté  trois  mois  dans  la  presqu'île  de  Gen- 
«  nevilliers,  et  je  te  déclare  qu'il  est  ira- 
it possible  que  les  têtes  de  colonnes  soient  à  6 
c  heures  au  lieu  du  rendez-vous;  au  rond-point 
«  do  Courbevoie,  il  va  se  produire  un  encom- 
»  brement  de  voitures,  d'infanterie,  de  cava- 
c  lerie,  dont  tu  ne  te  fais  pas  une  idée, 
tf  parce  que  cela  dépasse  Timagination.  • 

Le  général  Trochu  parut  frappé  de  mes 
observations,  et  alors  je  lui  dis  :  c  II  n'y  a 
«  qu'une  chose  &  faire,  envoie  une  dépêche  au 
€  Mont-Valérien  pour  prescrire  de  ne  pas  faire 
c  le  signal  avant  6  heures  1/2,  nous  serons  à 
€  notre  poste  à  cette  heure;  si  nos  têtes  de  co- 
«  lonnes  ne  sont  pas  arrivées,  nous  t'enverrons 
«  une  dépêche  pour  faire  suspendre  le  signal,  d 
Il  me  dit  :  —  c'est  très-sage.  En  effet  des  ordres 
furent  donnés  en  ce  sens  au  Mont-Valérien. 

Je  rentrai  à  la  porte  Maillot  à  dix  heures^ 
je  réunis  mes  généraux  de  division  pour  donner 
mes  dernières  instructions,  je  ne  me  couchai 
pas:  à  4  heures,  je  montai  à  cheval. 

Dès  l'avenue  de  Neuillj  je  trouvai  un  encom- 
brement eflfrajant;  je  fus  près  d'une  heure 
pour  passer  sur  le  pont.  De  l'autre  côté  du 
pont,  je  trouvai  toute  Tartillerie  du  général 
Vinoj  qui  était  venue  de  ce  côté,  au  lieu  de 
passer  par  Puteaux  et  Suresne,  pour  arrivera  la 
briqueterie  du  Carrefour  du  Roi. 

A  six  heures,  voyant  que  mes  colonnesn'arri- 
vaient  pas,  j'envoyai,  de  la  redoute  du  Moulin 
des-OibettJ,  un  télégramme  au  mont  Yalérien  : 
c  Les  colonnes  ne  sont  pas  là,  j'attends.  » 

Néanmoins,  À  6  heures  et  demie,  le  mont  Ya- 
lérien donne  le  signal  convenu  :  trois  coups  de 
canon  et  trois  fusées.  Personne  encore  !  Com* 
ment  cela  se  faisait-il?  je  n'en  savais  rien. 

Voilà  ce  qui  s'était  passé. 

Le  général  Trochu  était  parti  du  Louvre  de 
très-bonne  heure,  maïs  il  était  eu  voiture,  et 
n'avait  pu  passer  au  pont  de  Neuilly,  de  sorte 
qu'il  ii*était  arrivé  au  mont  Valérien  qu'à  7 
heures  un  quart.  Le  signal  avait  été  donné  à  six 
heures  et  demie;  les  troupes  du  mont  Valérien, 
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Taffaire,  mais  aucune  des  têtes  de  colonne  n'était 
encore  là, 

A  7  heures  1/4.  je  reçus  enfin  une  dépêche  du 
général  Trochu,  elle  disait  :  «  Nos  têtes  de  co- 
»  lonne  ne  sont  pas  encore  arrivées.  Le  géné- 
1  rai  Noël  s'est  engagé  seul,  je  fais  courir 
»  après  lui  pour  l'arrêter,  s'il  en  est  temps  en- 
»  core;  pressez  la  formation  de  nos  troupes,  je 
}>  ferai  donner  un  nouveau  signal  dans  une 
»  heure.  » 

Mais  Noël  était  tellement  engagé  qu'il  ne  put 
revenir  sur  ses  pas.  Le  général  de  Bellemare  le 
fit  donc  appuyer  aussitôt  qu'il  eut  sa  première 
brigade  formée,  c'(  st-à-Jiroàhuit  heures;  quant 
à  moi  dont  les  troupes  venaient  de  St-Ouen, 
c'est-à-dire  de  12  kilomètres,  j'avais  un  retard 
proportionnel  et,  par  suite  de  l'encombrement 
ma  tête  de  colonne  ne  put  arriver  qu'à  10  heures, 
et  c'est  à  cette  heure  seulement  que  je  pus  enga- 
ger ma  première  brigade. 

Voici  comment  l'infiuence  de  M.  Jules  Favre 
venant  faire  hâter  le  mouvement  et  avancer 
l'attaque  de  deux  ou  trois  jours  empêcha  la 
préparation  des  ordres,  la  régularité  dans  leur 
transmission,  et  amena  finalement  un  retard 
de  deux  ou  trois  heures  suivant  les  distances. 

Si  je  vous  raconte  ce  détail  c'est  pour  vous 
prouver  une  fois  de  plus  combien  l'intervention 
des  hommes  incompétents  dans  les  affaires  de 
guerre  est  toujours  funeste.  Ainsi,  je  ne  repro- 
che pas  à  M.  Gambetta  d'avoir  pris  la  direction 
des  affaires  dans  une  certaine  mesure,  je  recon- 
nais son  énergie,  son  activité;  mais  où  je  trouve 
qu'il  est  coupable  au  dernier  degré,  c'est  d'avoir 
osé  assumer  sur  sa  tête  l'immense  responsabi- 
lité d'organiser  et  de  diriger  non  seulement  une 
armée  mais  plusieurs  armées.  C'est  une  présomp- 
tion insensée,  un  orgueil  coupable. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  On  s'est 
beaucoup  occupé  de  la  divulgation  des  plans  des 
sorties.  Ainsi,  la  sortie  sur  la  Marne  a  été  gêné  • 
ralement  connue  du  public  avant  son  exécution. 
Je  faisais  partie  des  ambulances  de  l'Interna- 
tionale; huit  jours  avant,  nous  savions  le  point 
par  lequel  on  devait  sortir. 

M.  le  général  Ducrot.  —  Vous  ne  pouviez 
le  savoir  que  par  hasard  ou  par  présomption.  Il 
n'était  pas  d'ailleurs  difficile  d'entrevoir  les  com- 
binaisons possibles. 

M.  Chaper.  —  Je  confirme  parfaitement  ce 
que  vous  dites,  mon  général. 

M.  le  général  Ducrot.  —Je  prenais  moi- 
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tions,  laissant  en  blanc  les  noms  des  lieux,  les 
numéros  des  divisions  qui  devaient  prendre 
telle  ou  telle  part  à  laction,  et  ce  n*est  que  la 
veille  de  Taction  que  je  faisais  remplir  ces 
blancs  par  un  officier  d  état-major.  Ainsi,  lors  du 
projet  d^opératîons  sur  Pontoise,  pendant  long- 
temps» il  n*y  eut  que  le  général  Trochu  et  moi 
dans  le  secret;  je  le  suppliai  de  ne  pas  en  par- 
ler ;  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  qu*on  fit  appeler  les 
généraux  de  Chabaud-La-Tour  et  Guyot  qui 
étaient  des  généraux  spéciaux  dont  nous  avions 
besoin,  et  Jules  Favre,pour  les  mettre  au  cou- 
rant. 

Le  29  au  soir,  les  Prussiens  ne  se  doutaient 
pas  de  Tattaque;  '  et  sans  cette  crue,  qui  nous  a 
forcés  de  retarder  Tattaque  de  24  heures,  ils 
eussent  été  complètement  surpris. 

Un  peu  avant  minuit,  j'étais  sur  les  bords  de 
la  Marne  avec  MM.  Erantz  et  Ducros»  qui  de- 
vaient établir  les  ponts  ;  nous  avions  constaté  un 
commencement  décrue  et  je  dis  aux  ingénieurs: 
«  Cela  ne  vous  donne-t-il  pas  quelque  inquiétude? 
•—  Non,  répondirent-ils,  cela  n'a  aucune  impor- 
tance; nous  allons  commencer  notre  mouve- 
ment tout  à  rheure.  »  A  minuit,  je  les  quittai  ; 
je  remontai  au  fort  de  Nog^ent  et  là^  j'écrivais 
des  ordres,  lorsqu'à  deux  heures  du  matin, 
M.  Krantz  arriva  pâle,  ému,  me  dire  :  «•  Il  est 
y»  impossible  de  placer  nos  ponts  ;  la  crue  a  pris 
n  des  proportions  formidableb;  nos  remorqueurs 
n  ne  peuvent  passer  sous  le  pont  de  Joinville  ; 
»  nos  bateaux  ont  chaviré.  ••  Alors,  je  montai  à 
chevalet  me  rendis  au  fort  de  Rosnj  prévenir  le 
général  Trochu  de  rinciclent  quinous  arrivait  au 
dernier  moment.  Jusque-là  les  Prussiens  ne  se 
doutaient  de  rien.  Un  moment  nous  eûmes  la 
pensée  de  tenter  un  mouvement  du  côté  du 
Raincj,  mais  nous  vîmes  bientôt  les  difficultés 
dans  lesquelles  nous  allions  nous  lancer,  et  nous 
persistâmes  dans  notre  premier  projet.  C'était 
seulement  un  retard  de  24  heures.  La  crue  di- 
minua dans  la  journée  et  nous  fimes  notre  mou- 
vement le  30,  au  lieu  de  le  faire  le  29. 

M.  le  comte  de  Rességuiér.  —  Comme  je 
vous  le  disais  tout-à-l'heure,  dans  la  société  In- 
ternationale de  secours  aux  blessés,  nous  étions 
prévenus  du  mouvement  sur  la  Marne,  bien  des 
jours  avant  son  exécution.  N'attribuez -vous  pas 
cela  à  la  présence  de  l'élément  civil,  dans  les 
conseils  militaires  ? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Il  n'y  avait  que 
deux  hommes  appartenant  à  l'élément  civil  qui 
connussent  nos  projets:  MM.  Krantz  et  Dgcros, 


chargés  de  faire  nos  ponts.  Je  crois  que  vous 
voulez  faire  allusion  à  certains  bruits  qui  ont 
couru,  notamment  sur  le  général  Schmidt.  Je 
n'ai  pas  pour  sa  personne,  beaucoup  de  sjrmpa* 
thie,  mais  quant  à  penser  qu*il  ait  divul- 
gué nos  plans,  commis  des  indiscrétions  com- 
me on  l'a  dit,  trahi,  je  repousse  bien  loin  cette 
pensée.  J'affirme  sur  l'honneur  que^  dans  ma 
conviction,  cela  n'est  pas  vrai.  M.  Schmidt, 
n'est  pas  mon  ami,  je  peux  donc  être  cru  quand 
je  dis  que  ce  sont  là  de  pures  calomnies. 

Un  membre. —  Le  général Troobu  l'a  défendu 
contre  cas  calomnies. 

M.  le  comte  de  Rességuiér . —  Ainsi,  selon 
votre  impression,  il  n'y  avait  pas  eu  divulgation 
du  plan  ? 

M.  le  général  Ducrot.— Non,  c*étaitimpos* 
sible.  Maintenant  nous  étions  enfermés  dans  lui 
rayon  très-limité,  et  quand  on  a  l'habitude  du 
métier,  on  sait  à  peu  près  ce  qui  peut  et  doit  se 
faire. 

Je  tiens  encore  à  dire  ceci,  puisque  je  suis 
entré  dans  cette  voie.  Si  j'ai  refusé  d'opérer 
avec  les  masses  des  gardes  nationales,  j'étais 
tout  prêt,  au  contraire,  à  opérer  avec  mes 
troupes.  Ainsi,  lors  do  l'affaire  sur  YersailleSy 
j'avais  proposé  un  contre-projet  qui  peut  se  ré- 
sumer ainsi.  Mes  troupes  étaient  divisées  en 
six  petites  colonnes  agissant  sur  des  voies  dif- 
férentes ,  mais  ayant  toutes  le  même  objectif, 
c'est-à-dire  des  directions  concentriques:  On 
avait  des  chances  de  réussir  avec  de  bonnes 
troupes.  Car  enfin,  ce  qu'on  ne  voulait  pas 
comprendre,  c'est  que  toutes  les  fois  que  nous 
marchions,  nous  arrivions  nécessairement,  fa- 
talement, à  un  goulot  de  bouteille  ou  défilé,  et 
là,  il  ne  s'agit  pas  d'avoir  beaucoup  de  monde^ 
mais  des  têtes  de  colonnes  solides  qui  peuvent 
forcer  le  pas  «sage.  Lorsque  nous  sortions  de 
nos  lignes  ,  d'assiégés  nous  devenions  assié- 
geants; nous  nous  trouvions  en  présence  de  vil- 
lages fortifiés,  de  retranchements,  de  redoutes» 
et,  de  même  que  les  Prusssiens  n'ont  pu  parve- 
nir à  enlever  nos  postes,  nous  ne  pouvions  es-^ 
pérer  enlever  les  leurs.  Aussi,  je  disais  :  «  Youa 
avez  tort  de  tromper  la  population  de  Paris  ;  il 
arrivera  un  moment  où,  fatalement  il  faudralui 
faire  connaître  la  vérité,  vous  l'entretenez  d'il- 
lusions qui  vous  sauvent  pour  le  moment,  mais 
qui  plus  tard  seront  des  armes  puissantes  contre 
vous.  Ainsi,  vous  laissez  croire  à  cette  popular- 
tion  que  des  armées  extérieures  viendront  la 
délivrer;  mais  c'est  un  mensonge».»  Et  alors.. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  ]\IARS 


M.  Emmanuel  Ârago  disait  :  <  Pourquoi  ne  pas 
compter  sur  les  armées  extérieures  !  •  —  <  Pour- 
quoi !  parce  que  je  connais  leur  composition,  leur 
valeur  !  parce  que  je  sais  cedont  elles  sont  capa- 
blesetle  jour  oùrarméedelaLoire, par  exemple, 
sera  dans  des  plaines  comme  celles  de  la  Beauce, 
en  présence  de  Tarmée  de  Frederick- Charles, 
elle  sera  indubitablementbattîTe.  D'ailleurs,  j'ai 
plus  d'habitudedes  choses  de  la  guerre  que  vous, 
et  dans  les  dépêches  de  Gambettaoù  tous  voyez 
un  succès,  une  victoire,  je  vois  un  échec,  un 
combat  douteux.  Je  suis  convaincu  que  ce  que 
TOUS  donnez  à  la  population  Parisienne  comme 
victoire  ou  succès,  n'est  rien  d'heureux  pour 
nous.  Voilà  mon  opinion  ;  il  faut  préparer  la  po- 
pulation de  Paris  à  sa  situation  ;  au  lieu  de  pré- 
parer Topinion  publitiue,  vous  êtes  à  sa  remor- 
que ;  marchez  en  avant,  t&chez  de  la  former. 
Vous  en  avez  le  moyen.  La  presse  a  une  grande 
action. Puisque  vous  Tavez  maintenue,  nommez 
un  syndicat  de  la  presse,  faites  venir  les  repré- 
sentants des  journaux,  nous  allons  leur  expli- 
quer la  situation  militaire  de  manière  à  leur 
faire  partager  nos  convictions,  à  leur  faire  con- 
naître la  vérité,  et  alors,  comme  parmi  eux  il  y 
a  beaucoup  d'honnêtcsgens,  s'ils  ne  le  sont  pas 
tous,  ils  nous  aideront  à  éclairer  la  population, 
notre  rôle  deviendra  plus  facile,  n 

Un  jour  Jules  Favre  dit  :  «  Dans  l'état  où  est 
»  votre  armée,  prenez  garde  aux  fureurs  popu- 
»  laires.  —  t  Cela  m'inquiète  peu,  lui  répon- 
»  dis-je,  avec  quelques  bataillons  et  deux  mi- 
»  trailleuses,  je  viendrai  à  bout  des  fureurs 
»  populaires.  » 

J'ai  dit,  je  crois,  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Ne  pourriez- vous  pas 
nous  donner  quelques  renseignements  sur  ce 
qui  a  suivi  l'opération  de  Montretout  ? 

M.  le  général  Ducrot. —  Je  vous  ai  dit  qu'a- 
près l'opération  de  Montretout,  il  y  eut  une  ré- 
union des'  maires  dans  laquelle  on  obligea  le 
général  Trochu  à  se  retirer;  comme  je  m'étais 
lié  à  sa  fortune  et  que  la  lutte  était  terminée, 
je  demandai  à  être  mis  en  disponibilité.  Il  y 
eut  alors  une  réunion  de  quelques  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  rîV>cnale  et  dc^ 
maires,  dans  laquelle  on  appela  des  ofâcicrs 
subalternes. 

On  voulait  rechercher  si  parmi  eux,  il  ne  se 
trouverait  pas  un  homme  de  génie  capable  de 
faire  ce  que  nous  avions  essayé  sans  pouvoir 
y  réussir.  Cette  réunion  n'eut  aucun  succès. 
Alors,    M.  Jules   Favre   se    décida    à    aller 


trouverM.de  Bismarck  pour  traiter  avec  lui. 

M.  le  Président.  —  C'est  après  la  réunion 
des  officiers  généraux  que  M.  Jules  Favre  prit 
cette  décision  ? 

M.  le  e^énéral  Ducrot.  —  Non,  c'est  après 
la  réunion  dans  laquelle  avaient  été  appelés  les 
officiers  subalternes. 

Un  membre.  —  Cette  réunion  eut-elle  lieu 
après  Buzenval,  ou  avant? 

M.  le  général  Ducrot.  — Après  Buzenval. 
Le  général  Trochu  dit  dans  cette  réunion,  qu'a- 
près l'expérience  faite  à  Buzenval  de  la  garde 
nationale,  il  n'y  avait  plus  moyen  d'essayer  d'en 
user.  Ou  lui  dit  :  a  C'est  votre  conviction,  mais 
»  la  nôtre  est  contraire,  >  et  on  l'obligea  à  don- 
ner sa  démission.  Le  général  Vinoy,  qui  lui 
succédait,  n'avait  pas  plus  confiance  que  nous 
dans  la  garde  nationale  ;  c'est  alors  qu'eut 
lieu  une  seconde  réunion  dans  laquelle  on  ap- 
pela les  officiers  subalternes,  espérant  trouver 
dans  ces  éléments  ce  qu'on  n'avait  pu  trouver 
duns  Trochu,  Yinoy  et  moi  ;  c'est  dans  cette 
réunion  que  le  brave  colonel  de  Brancion^  qui 
avait  mené  avec  tant  d'ardeur  son  monde  au 
feu,  a  déclaré  que  ce  qu'on  attendait  alors  des 
officiers  était  une  folie^  Il  y  a  dans  la  garde 
nationale  quelques  personnalités  d'élite  qui  se 
font  tuer,  mais  c'est  le  petit  nombre.  Tous  in- 
disciplinés, nous  les  avons  vus  à  Buzenval  se 
débander,  courir  à  un  quart  de  lieue  les  uns  des 
autres;  tirer  dans  toutes  les  directions.  Ils  ont 
même  tiré  dans  les  jambes  de  mon  cheval  ;  nous 
avons  eu  un  quart  de  nos  hommes  tués  par  eux, 
et  je  ne  sais  pas  si  Lambert,  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  n'est  pas  une  de  leurs  victimes. 

Je  vous  donnerai  encore  un  détail  sur  la  garde 
nationale.Un  régiment  avait  pour  objectif  le  parc 
de  Buzenval.  J'avais  placé  ce  réginaent  de  garde 
nationale  entre  deux  régiments  solides  de  l'ar- 
mée ;  quand  il  arriva  au  parc  de  Boispréau,  le 
colonel  de  Miribiel,  qui  commandait  la  brigade, 
pressa  le  colonel  de  faire  avancer  son  régi- 
ment. Les  gardes  nationaux  qui  entouraient  le 
colonel,  en  entendant  cet  ordre,  s'écrièrent  : 
«  Nous  ne  pouvons  pas  marcher,  nous  sommes 
»  fatigués,  nous  n'avons  pas  mangé  depuis  hier, 
»  nous  voulons  faire  la  soupe.  » 

Ils  sont  restés  ainsi  dans  le  parc  de  Boispréau 
à  faire  la  soupe.  Ils  l'ont  même  faite  deux  fois. 
Le  colonel  de  Miribiel,  les  envoya  chercher  par 
son  aide  de  camp  ;  ils  ont  trouvé  je  ne  sais  quel 
prétexte  et  ne  sont  pas  venus.  Le  soir  ils  sont 
rontiés  à  Parii,  et  ce  réc'iment,  dont  je  viens  do 
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vous  citer  des  exploits,  a  reçu  à  son  retour 
8  croix,  8  médailles  et 6  citations.  Il  fallait  bien 
les  contenter,  donner  satisfaction  à  Topinion 
publique  qui  était  convaincue  que  la  garde  na- 
tionale était  héroïque. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  —  M.  Jules 
Favre  a  dit  qull  avait  eu  beaucoup  à  lutter 
pour  conserver  les  armes  à  la  garde  nationale. 
Croyez-vous  que  Top  aurait  pu  désarmer  la  garde 
nationale  ? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Quand  Trochu 
m*a  fait  connaître  cette  clause,  je  lui  dis  :  c  C'est 
insensé,  on  ne  nous  laisse  que  12,000  hommes 
et  la  garde  nationale  ;  il  aurait  mieux  valu 
15,000  hommes  sous  les  armes  et  pas  de  garde  na- 
tionale.»» Trochu  me  répondit  :  «  Nous  ne  Tavons 
pas  pu.  Il  y  a  certaines  considérations  politiques 
que  tu  n'apprécies  pas.  »»  Et,  en  effet,  je  ne  les 
appréciais  nullement,  et  j*aimais  mieux^  je  le 
répète,  3,000  hommes  de  la  ligne  de  plus. 

Nous  avions  alors  dans  Paris  une  armée  qui 
était  bonne,  et  surtout  une  mobile  excellente. 
Je  citerai  les  groupes  des  mobiles  bretons,  des 
mobiles  de  Seine-et-Marne  de  Tarn-et-Garonne, 
de  la  Côte-d*or^  du  Loiret,  qui  étaient  animés 
contre  les  hommes  de  désordre  d'un  sentiment 
trôs-hostile,  surtout  après  le  désarmement.  11  y 
avait  en  eux  un  élément  puissant,  qu'il  eût  fallu 
maintenir,  surtout  en  présence  de  Tinsurreo- 
tion  qui  était  inévitable,  que  tout  le  monde 
voyait  venir;  en  îsLceàeV  Internationale,  dont 
je  connaissais  bien  les  agissements,  puisque  des 
délégnés  étaient  venus,  après  la  capitulation, 
me  demander  de  me  mettre  à  leur  tête  pour 
fonder  une  république  générale  de  tous  les  Etats 
de  l'Europe  et  pour  renverser  tous  les  souve* 
rains. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  —  Croyez-vous 
qu*il  y  ait  eu  un  moyen  pratique  de  désarmer  la 
garde  nationale  au  moment  de  la  capitulation  ? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Oui.  J'aurais  de- 
mandé aux  Prussiens  la  suspension  des  hosti- 
lités, et  elles  étaient  suspendues  parle  fait. 
Puis,  avec  mon  armée,  j'aurais  donné  Tordre  à 
la  garde  nationale  de  rendre  ses  armes.  Le 
général  Trochu  disait  que  c'était  honteux  en 
présence  de  l'ennemi.  Il  espérait  gouverner,  et  il 
a  en  effet  gouverné  pendant  un  certain  temps 
par  laforce  morale.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, il  y  a  quelqu'un  plus  coupable  que  Tro- 
chu, quemoif  que  nous  tous,  c*est  le  ministre  de 
la  guerre,  etle  commandant  de  Tarmée  de  Paris 
qui  n'ont  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 


étouffer  dans  son  germe  Tinsurrection.  On  s'est 
fait  des  illusions  ;  on  s'en  est  cru  maître.  On 
répétait  :  ce  n'est  rien,  tout  cela  va  s'arranger, 
et  on  n'a  pris  aucune  précaution.  On  aurait  dû 
enlever  les  culasses  des  canons  qui  étaient  entre 
les  mains  de  la  garde  nationale,  on  pouvait 
noyer  les  poudres;  on  n'y  a  pas  songé.  L'on  au- 
rait pu,  après  la  capitulation,  former  d'excellents 
corps  à  Taide ,  des  mobiles  ;  vous  eussiez 
formé  des  volontaires  excellents  avec  chaque 
régiment. 

En  renvoyant  les  classes  on  a  désorganisé  les 
régiments;  et,  la  veille  du  18  mars,  on  avait 
des  régiments  qui  ne  comptaient  pas  plus  de 
500  anciens  soldats  et  qui  recevaient  des  contin<* 
gents  aussi  nombreux  venus  d'autres  corps. 

Un  meiyibre.  —  Comment  vous  expliquez* 
vouscet  aveuglement  ?  Est-ce  que  l'intervention 
des  maires  de  Paris  n'a  pas  eu  une  grande  in- 
fluence sur  ces  décisions? 

M.  le  général  Ducrot.  ^  En  effet.  C'est  un 
grand  danger  d'employer  dans  la  machine  gou- 
vernementale des  hommes  d'essence  révolution- 
naire qui  finissent  toujours  par  perdre  le  pou- 
voir, parce  qu'ils  sont  toujours  fatalement  en- 
traînés à  verser  du  côté  où  ils  penchent. 

Un  membre:  —  Vous  nous  parliez  de  récom- 
penses abusives  données  àde  mauvais  bataillons. 
Â  qui  en  revient  la  responsabilité? 

M.  le  général  Ducrot.  —  C'était  une  def. 
exigennes  imposées  à  ce  pauvre  Clément  Tho- 
mas qui  était  toujours  en  équilibre  instable, 
entre  Tordre  et  la  révolution. 

Un  membre.  —  Ainsi  c'est  le  général  Clément 
Thomas  qui  a  commis  ces  erreurs? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Nous-mêmes  sou- 
vent, nous  commettons  des  erreurs  ;  nous  don- 
nons des  récompenses  à  des  gens  qui  ne  les  mé- 
ritent pas,  et  nous  laissons  de  côté  ceux  qui  les 
méritent.  Quand  on  a  100,000  hommes  entre  les 
mains,  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  com- 
mettre d'erreurs.  Clément  Thomas  était  dans 
cette  situation,  il  avait  200,000  hommes  sous 
ses  ordres.  On  lui  avait  cité  un  régiment  comme 
s'étant  signalé,  il  l'a  cru. 

Un  memb7^e.  —  Voudriez-vous  compléter  ce 
que  vous  disiez  sur  l'armée  après  la  capitulation. 
Kous  avions,  disiez-vous,  une  bonne  armée  ? 

M.  le  général  Ducrot.  —  C'est-à-dire,  nous 
avions  de  bonnes  troupes  et  une  garde  nationale 
mobile- excellente.  D'abord,  vous  savez  qu'on 
avait  conservé  une  division  armée  de  12,000 
hommes;  on  avait  un  peu  forcé  le  chiffre  et  en 
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était  arrivé  à  13,000  ;  ajoutez  à  cela  les  gen- 
darmes et  les  gardiens  de  la  paix,  3,000;  il  j 
avait  réellement  entre  les  mains  du  comman- 
dant de  Paris  16,000  hommes.  Maintenant  vous 
aviez  les  hommes  désarmés  qui,  désœuvrés, 
étaient  restés  mêlés  à  la  population  de  Paris,  pen- 
dant plusieurs  semaines;  et,  à  ce  propos,  permet- 
tez-moi do  vous  dire  quelques  paroles  que  j'ai 
prononcées  dans  le  8«  bureau,  à  la  séance  du 
4  mars,  et  qui  vous  prouveront  que  les  avertis- 
sements n'ontpas  manqué  au  Gouvernement.  On 
discutait  la  question  du  transfert  de  TAssemblée 
à  Versailles;  M.  le  général  Le  Flô  cherchait  à 
nous  convaincre  des  avantages  de  cette  mesure  ; 
il  affirmait  que  la  situation  de  Paris  était  excel- 
lente, que  les  Parisiens  étaient  fatigués  de  garder 
leurs  canons,  qu'ils  allaient  les  rendre  et  que 
tout  rentrerait  dans  Tordre.  A  cela,  je  répondis 
dans  les  termes  suivants:  (C'est  la  copie  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  4  mars) 

•  Contrairement  à  Tavis  de  M.  le  Ministre  de 
la  guerre,  je  pense  que  le  danger  est  très- 
sérieux.  Les  gens  de  Belleville  évidemment 
sont  peu  redoutables  par  eux-mêmes,  et,  dans 
des  circonstances  ordinaires,  il  suffirait  de 
quelques  coups  de  mitrailleube  pour  en  finir. 
Mais,  aujourd'hui,  ils  peuvent  donner  à  leur 
soulèvement  un  prétexte  auquel  les  uns  se 
laisseront  prendre,  et  que  les  autres  exploite- 
ront. Ils  diront,  comme  ils  le  disent  déjà,  que 
la  paix,  au  prix  qu'elle  a  coûté,  est  une  lâ- 
cheté, un  crime  contre  la  nation,  et  ils  trouve- 
ront des  hommes  résolus.  Il  y  a  en  ce  moment 
à  Paris  un  grand  nombre  d'anciens  francs- 
tireurs,  gens  de  peu  de  valeur  morale,  pour 
la  plupart,  mais  très-énergiques;  ils  forme- 
ront des  groupes  autour  d'eux,  et  seront  des 
têtes  de  colonne  capables  d*une  action  très- 
vigoureuse. 

»  Il  est  fâcheux  que,  dés  la  première  tenta- 
»  tive,  l'insurrection  n'ait  pas  été  étouff'ée.  // 
»  faudra,  plus  tarât  ^^n  siège  peut-être. 

»  Et  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  que  Paris  qui  soit 
»  menacé.  Le  mouvement  s'étendra,  on  ne  peut 
n  oublier  qu'un  grand  nombre  de  départements 
»  sont  encore  à  l'heure  prébente  administrés  par 
I  des  hommes  de  désordre.  (Extrait  du  procès- 
»  verbal  de  la  séance  du  4  mars  1871].  n  Â  ces 
observations,  M.  le  Ministre  répondit  avec  une 
certaine  vivacité  qu'il  faisait  son  possible  pour 
maintenir  Perdre,  son-seulement  à  Paris  mais 
encore  dans  le  reste  de  la  France,  que  précisé- 
ment en  ce  momarj^  il  s'occupait  d'organiser 
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une  armée  à  Lyon  et  qu'il  avait  l'intention  de 
proposer  au  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  m'en 
confier  le  commandement. 

Je  répliquai  que  j'étais  fort  touché  de  la  bien- 
veillance de  M,  le  Ministre  de  la  Guerre,  mais 
que  j'étais  fermement  résolu  à  n'accepter  aucun 
commandement,  aucune  position  officielle,  tant 
que  je  verrais  dans  les  conseils  du  Gouverne- 
ment et  sur,  les  bancs  des  Ministres,  MM.  Juleâ 
Favre,  J.  Simon,  J.  Ferry  et  le  Ministre  de  la 
Guerre  lui  même.  «  J'ai  été  trop  souvent  en  con- 
»  tradiction  avec  ces  Messieurs  pendant  le  siège 
»  de  Paris,  pour  vouloir  recommencer  la  lutte.» 

Un  membre.  —  Il  est  fâcheux  qu'avec  les 
éléments  dont  on  disposait  on  n'ait  pas  agi  au 
début  de  l'insurrection. 

M,  le  général  Bucrot.  —  J'ajouterai  en- 
core une  observation.  Vous  aviez  d'excellents  ré- 
giments, la  division  Faron  qui  est  et  qui  a  tou- 
jours été  excellente,  les  gendarmes  et  les  gar- 
diens de  la  paix;  mais  le  18  mars,  les  troupes 
n'ont  pas  reçu  d'ordres  précis  ;  ou  plutôt  on  leur 
donnait  l'ordre  de  ne  pas  tirer,  de  ne  pas  répan- 
dre le  sang.  11  est  arrivé  ceci,  c'est  que  de 
malheureux  bataillons  se  sont  trouvés  au  mi- 
lieu delà  population  qui  les  prebsait  et  a  fini  par 
leur  prendre  leur  fusil  ;  on  les  a  forcés  de  met- 
tre la  crosse  en  lair  ;  n'importe  quelle  troupe 
placée  dans  cette  situation  eût  agi  comme  l'ont 
fait  ces  pauvres  bataillons.  Je  vous  citerai  un 
exemple. 

Un  commandant  de  gendarmerie  dont  le  nom 
ne  me  revient  pas  en  ce  moment  à  la  mémoire, 
occupait  le  Palais  de  l'Industrie. 

Il  me  raconta  ainsi  qu'il  suit  la  jonrnée  du 
18  :  «  Je  savais  que  cela  allait  mal  du  côté  de 
a  Montmartre,  que  des  groupes  se  formaient 
a  pour  descendre  vers  la  place  de  la  Concorde, 
t  Tout  à  coup,  je  vois  arriver  un  lieutenant- 
«  colonel  d'état-major  qui  m'apportait  un  ordre. 
<  Il  me  dit  que  le  général  m'ordonnait  de  bien 
€  prendre  mes  dispositions,  mais  surtout,  d'é- 
«  viter  l'effubion  du  sang;  puis  il  partit  ensuite 
«  au  galop  sans  donner  d'autres  ordres.  Je  me 
«  mis  à  réfléchir  sur  ce  qui  m'avait  été  dit,  et 
a  je  conclus  que  pour  bien  prendre  ses  dispo- 
«sitions,  et  surtout  éviter  l'efi'usion  du  sang, 
«  quand  on  avait  devant  soi  des  gens  arm^s,  le 
«  meilleur  moyen  c'était  de  s'en  aller,  et  je  me 
a  retirai  à  l'école  militaire.  » 

Vous  savez  encore  comment  ont  été  aban- 
donnés bans  ordres  les  régiments  et  les  batte- 
ries qui  étaient  au  Luxembourg.  Rappelez-vous, 
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Messieurs,  «in  motqae  j'ai  dit  de  ma  place  dans 
une  séance  de  nuit  en  comité  secret.  Un  de  nos 
collègues  disait  à  la  tribune  que  1  armée  était 
démoralisée  ;  je  demandai  aussitôt  la  parole  pour 
un  fait  personnel  et  je  répondis  que.  quoique 
membre  de  cette  assemblée  je  ne  pouvais  oublier 
que  j'appartenais  toujours  à  Tarmée  et  que  je 
croyais  devoir  protester  contre  Texpression  em- 
ployée. «  Non,  Tarmée  n*est  pas  démoralisée, 
mais  elle  n*est  pas  commandée  et  le  jour  où 
l'on  saura  et  Ton  voudra  s'en  servir,  on  la 
trouvera.  » 

Un  membre.  —  Je  me  souviens  parfaitement 
de  cet  incident, 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de 
vous  faire  observer  que  ces  faits  appartiennent 
à  la  commission  du  18  mars. 

M.  le  général  Ducrot  —  C'est  parce  que 
je  croyais  ces  renseignements  utiles,  que  je  les 
développais. 

Un  membre,  —  Il  a  été  question,  en  pro- 
vince, de  votre  départ  de  Paris,  pendant  le 
siège;  à  votre  place  est  parti  Gambetta.  Savez* 
vous  quelque  chose  des  délibérations  qui  ont  eu 
lieu  à  ce  sujet;  et  connaissez- vous  les  instruc- 
tions qui  avaient  été  données  à  Gambetta? 

M.  le  général  Ducrot.  —  Je  ne  connais 
de  ces  faits,  que  quelques  rapports.  Je  sais  que 
la  délégation  de  Tours,  étaittrès-molle,  qu'elle 
ne  prenait  aucune  décision,  que  Torganisation 
de  la  défense  ne  marchait  pas  ;  c*est  alors  que 
le  sentiment  populaire  exprima  l'idée  de  m'en- 
voyer.  Plusieurs  personnes  considérables  vin- 
rent m'en  parler.  Je  fis  à  oe  moment  une  dé- 
marche auprès  du  général  Trochu,  pour  lui 
dire  :  «  Si  tu  crois  que  je  sois  plus  utile  au 
»  dehors  qu'à  Paris,  je  suis  prêt  à  partir.  »  Il 
me  répondit  :  ««  C'est  une  grave  détermina- 
»  tion,  elle  a  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
»  nients,  je  vais  y  réfléchir.  »  Je  pense  qu'il 
en  a  été  question  dans  les  conseils  du  Gouverne- 
ment. Mais,  je  ne  pouvais  faire  Taffaire  de  ces 
Messieurs,  ils  savaient  que  je  n'étais  pas  avec 
eux  en  communauté  de  sentiments  et  qu'arrivé 
en  province,  je  ne  ferais  pas  de  politique  et  ne 
m'occuperais  que  de  la  défense  nationale.  Il 
leur  fallait  un  homme  du  parti,  et  ils  envoyèrent 
Gambetta. 

Un  membre,  —  Un  fait  très-important  est 
desavoir  pourquoi  on  avait  concentré  le  Gou- 
vernement à  Paris,  et  envoyé  au  dehors  une 
délégation  dont  on  connaissait  la  faiblesse.  Si  on 
avait  laissé  le  commandement  pur  et  simple  au 


général  Troohu,  les  choses  n'auraient-elles  pas 
eu  un  tout  autre  aspect? 

US.  le  général  Ducrot.  —  Je  crois  qu'elles 
eussent  été  beaucoup  mieux.  Mais  il  ne  faut  pas 
vous  y  tromper,  personne  ne  croyait  Tinves- 
tisscment  de  Paris  aussi  prompt  et  aussi  com- 
plet. Le  sentiment  général  était  que  Tarmée 
allemande,  forte  de  l'ascendant  moral  que  lui 
donnaient  ses  succès  et  avec  son  matériel  im- 
mense, allait  tenter  de  s'emparer  de  Paris,  par 
un  coup  de  main  ;  ils  avaient  bien  des  chances 
pour  réussir,  car  nous  étions  peu  préparés.  Notre 
pensée  était  donc  qu'ils  allaient  tenter  une  en-  / 
treprise  de  ce  genre  et  notre  préoccupation  était 
de  nous  mettre  en  mesure  de  résister  à  cette 
tentative,  de  quelque  côté  qu'elle  se  produisit, 
car  nous  ne  connaissions  pas  leurs  projets,  et  là 
était  la  difficulté. 

La  délégation  a  été  envoyée  dans  cette  pensée 
que  les  communications  continueraient  avec 
Paris,  que  Paris  serait  toujours  le  grand  direc- 
teur, l'agitateur,  le  grand  chef  du  mouvement; 
c'est  pour  cela  que  les  meilleurs  éléments  furent 
conservés  pour  Paris,  et  qu'on  envoya  MM. 
Crémieux,  Glais-Bizoin  et  les  autres  à  Tours. 
Quand  on  vit  au  contraire  que  l'ennemi  nous 
avait  complètement  investis,  que  les  communi- 
cations étaient  interrompues,  on  fut  très  em- 
barrassé. C'est  pbur  éviter  ou  retarder  cet  in- 
vestissement que  je  tentai  Tentreprise  très 
audacieuse  du  plateau  de  Châtillon,  au  moment 
où  Tennemi  marchait  de  Choisy-le-Boy  et  Yil- 
lejuif  sur  Versailles.  Il  fallait  risquer  le  tout 
pour  le  tout,  mais  vous  savez  le  résultat  de 
cette^  opération  ;  les  zouaves  se  débandèrent  au 
premier  coup  de  canon  et  nous  fûmes  repoussés. 

Avant  de  lever  la  séance,  permettez-moi  de 
vous  donner  connaissance  d'un  document   que 
vous  connaissez  peut-être,  mais  jetions  à  vous 
le  rappeler. 

A  la  séance  du  28  février,  lorsqu*il  s'agissait 
de  délibérer  sur  la  paix  et  la  guerre,  je  disais 
ceci  : 

«•  Le  véritable  élément  de  la  défense  est  dans 
f  l'esprit  des  populations  ;  les  représentants 
"  doivent  le  connaître.  Si  ceux  qui  les  ont  élus 
n  sont  disposés  à  se  lever  et  à  faire  le  serment  de 
y»  mourir  en  combattant,  aux  champs,  derrière 
»  leurs  haies,  à  la  ville,  dans  leurs  maisons, 
f>  alors  la  résistance  est  possible.  •» 

M  Mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  j'atteste,  en 
((  mou  nom,  comme  général  en  chef,  et  j*ap- 
^a  porte  ici  l'opinion  du  général  Chanzy,  nos 


t  ' 


xxviîi  ENQUETE  SU 

armées,  aujourd'hui,  sont  incapables  de  Intter 
en  rase  campagne.  » 

cJ*^jouterai  que  nous  arons  une  autre  douleur 
et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
derrière  le  danger  de  Tennemi,  t7  y  a  le  danger 
de  la  guerre  civile, 

«  Je  ne  perdrai  jamais  le  souvenir  des  diver- 
sions horribles  que  les  hommes  de  désordre 
sont  venus  apporter  à  la  défense  nationale,  et 
je  me  sens  bondir  le  cœur  d'indignation  à  la 
pensée  qu'au  31  octobre,  il  m'a  fallu  quitter  les 
Prussiens  pour  venir  à rHôtol-de-Yille.  Et. 
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»  chose  misérable  à  noter,  pas  un  des  chefs  déco 
»  parti,  si  disposés  à  Tinsulte  et  à  l'étalage  de 
n  patriotisme,  ne  s'est  exposé  devant  Tennemi.  n 
«  Oh  I  j'ai  tant  souffert  du  mal  qu'ont  fait  ces 
»  hommes,  que  je  leur  ai  voué  une  haine  éter- 
n  nelle,  (Applaudissements  prolongés). 

(Extrait  du  procès  terbal  de  la  séance  du  hui- 
tième  bureau  du  28  février  1871. 

{Séance  du  S0Jimi187t.) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Les  documents  réunis  et  publiés  dans  ce  troisième  volume, 
n'ont  été  communiqués  à  la  Commission  d'enquête  sur  1% 
18  mars,  qu'après  le  dépôt  du  rapport  de  M.  Delpit  sur  le  bureau 
de  rÂssenii)]^e  nationale,  le  22  décembre  1871 . 
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LA  FEDERATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE 
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Fendant  lesiége,  les  principaux  centres  rl^a^itation  à  Parisétaieut: 

L'Internationale» 

Le  comité  central  des  Délégués  des  20  arrondissements, 

Le  comité  central  des  fédérations  ouvrières.  Dans  l'Enquête  du 
4  septembre,  on  trouvera  Texplication  de  l'origine,  des  actes  de 
ces  différents  comités. 

Après  la  capitulation  de  Paris,  un  nouveau  Pouvoir  insurrection- 
nel surgit  au  sein  même  de  la  garde  nationale,  et  joua  le  princi- 
pal rôle  dans  l'Insurrection  du  18  mars.  Ce  fut  le  comité  central, 
dont  rbis^oire  est  écrite  dans  les  journaux  qui  lui  servaient  d'or- 
ganes, et  dans  les  nombreuses  pièces  authentiques  qui  se  trouvent 
au  dépôt  de  la  Guerre.  Nous  avons  eu  communication  de  quelques 
unes  de  ces  pièces  que  nous  publions  en  les  classant  par  ordre 
chronologique  et  en  les  rattachant  au  rapport  par  de  courts  som- 
maires. 

Le  rapport  de  la  Commission  explique,  page  44,  comment  avait 
été  convoquée  au  Yaux-hall,  le  15  février,  une  réunion  des  délé- 
gués de  la  garde  nationale. 

Les  bataillons  de  dix-huit  arrondissements  y  étaient  plus  ou 
moins  régulièrement  représentés.  Le  but  de  la  réunion  était  d'éta- 
blir un  lien  entre  les  bataillons  de  gardes  nationaux  fédérés, 
d'abord  à  Paris  ensuite  avec  la  province. 

La  réunion,  après  avoir  voté  sur  quelques  propositions  incidentes, 
sur  l'obligation  notamment,  de  procéder  immédiatement  à  de  nou- 
velles élections  là  où  des  options  avaient  fait  des  vides  dans  les 
m.       *  1 
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rangs  de  l'Assemblée  nationale;  puis»  sur  la  formule  du  mandat  à  im- 
poser aux  Députés  de  Paris  pour  poursuivre  la  guerre  à  outrance, 
décida  qu'un  comité  central  serait  placé  à  latôtcde  la  fédération 
de  la  garde  nationale,  et  Ton  fornia  une  commission  composée  de 
20  membres,  pour  rédiger  les  statuts  de  celte  fédération.  Le  projet 
des  statuts  devait  être  soumis  à  l'approbation  des  délégués  de  la 
garde  nationale,  réunis  ultérieurement  en  assemblée  générale. 

c  Cette  proposition  était  tellement,  dit  un  orateur,  dans  Tespritde 
tous,  qu'elle  fut  votée  par  acclamation. i 

Le  préambule  des  statuts  soumis  à  l'assemblée  fut  adopté,  ce  jour- 
là,  à  l'unanimité  et  Tori  décida  que  ce  préambule  serait  imprimé  sur 
toutes  les  lettres  de  convocation  envoyées  aux  délégués,  comme  le 
programme,  la  profession  de  foi  des  membres  composant  la  réunion 
et  de  ceux  qui  viendraient  à  y  adhérer. 

11  devait  faire  partie  intégrante  des  statuts,  et  indiquait,  disait- 
on,  le  moyen  dH opposer  à  la  tyrannie^  une  barrière  infranchissable 
et  de  remplacer  Cexploilation  humaine  par  la  fraternité  et  la 
solidarité  universelles. 

Il  était  ainsi  congu  : 

COMITÉ  CENTRAL 

DES  DÉLÉGUÉS  DE  LA  GARDE  NATIONALE, 


CONVOCATION  A  L'ASSERBLCE  BENÉRALE 

En  exécution  de  la  décision  prise  à  la  salle  du  Tittoli  Fauhaull,  le  15  férrier  1871,  par  PAa- 
Mmblée  des  Délégués  de  la  Garde  Nationale,  la  Commlstion  nommée  pour  élaborer  lei  statato 
invite  tentas  les  eompagniea  de  la  Qarde  nationale  à  envoyer  chacune  un  délégué  pour  laa  rtpii* 
aenter  à  l'Assemblée  générale  qui  aura  lieu  le  vendredi  24  février  1871,  à  une  heure  et  demie, 
■aile  du  Tivoli  VawehéUlf  rue  «le  la  Douane^  16. 

Les  déligués  devront  se  munir  cTwie  attestation  établissant  leur  mandat. 


ORDRE  DU  JOUR 
Aeeeptetion  des  stettite. 
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PRÉAMBULE  DES  STATUTS. 

Le  devoir  de  tout  citoyen  est  de  concourir  à  la  défense  da  pays  et  au  maintien 
de  Tordre  intérieur ,  non  de  Tordre  monarchique,  mais  de  Tordre  reposant  sur 
les  principes  franchement  républicains. 

Ses  droits  sont  d'être  électeur  et  d'avoir  Tarme  nécessaire  à  Taecomplisat'- 
ment  de  ses  devoirs;  la  garde  nationale  doit  désormais  remplacer  les  armées 
permanentes,  qui  ne  furent  jamais  que  des  instruments  de  despotisme,  et  qui 
amenèrent  fatalement  avec  elles  la  ruine  du  pays. 

Dans  le  but  de  préciser  et  de  prescrire  les  devoirs,  d'esprimer  et  de  défendre 
les  droits  des  citoyens,  et  aussi  pour  établir  et  fortifier  les  liens  d'union  et  de 
solidarité  qui  doivent  faire  de  la  milice  citoyenne  la  seule  force  nationale  à 
TéiEclusion  de  toute  autre,  il  est  établi  un  comité  central  de  la  garde  nationale, 
dont  la  composition ,  les  attributions  et  les  fonctions  sont  réglées  par  des 
Statuts. 

Le  choix  des  représentants  du  peuple  dans  les  divers  conseils  du  paya  étant 
un  des  actes  les  plus  sérieux  du  citoyen,  le  comité  central  s'occupera  également 
d'aider  les  électeurs  à  connaître  et  à  apprécier  les  candidats  qui  se  présen- 
teraient à  leurs  suffrages,  de  telle  sorte  que  la  notoriété  publique  ne  puisse  plus 
s'établir  unTquement  sur  les  succès  faciles  de  procès  politiques  on  d'articles 
publiés  périodiquement  dans  des  journaux,  et  de  façon  à  ce  que  Thomme  du 
travail,  le  producteur,  soit  également  appelé  à  représenter  la  Nation. 

En  résumé  :  prescription  dos  devoirs,  défense  des  droits,  expression  des  vœu}( 
des  Citoyens,  initiative  enfin  de  toute  proposition  et  des  mesures  nécessaires  a|i 
développement  de  la  grandeur  du  pays,  au  bien-être  de  tous  et  au  salut  de  la 
République,  tel  est  le  programme  du  Comité  central,  qui  prend  pour  devise  la 
formule  républicaine  : 

TOUS  POUR  CHACUN.  CHACUN  POUR  TOUS. 


LES   MEMBRBS   DE   LA  COMMISSION    *.     ' 


l*^*"  Ait.  *■ 

2<>  Ait.  * 

3®    —  Arniaiid€rénotel,10^niedeBelleyme. 

40    .^  André  Alavolne,  15,  nie  Pavée. 

5**    —  Hanoi,  2^  rue  du  ITaut-Pavé. 

6P     —  Fronfler,l8,r.deIaGrande.Chaumière. 

7*    —  Badols,  80,  rue  Vanneau. 

8®    —  Soleyrole,  27.  rue  de  Ponthieu. 

^    —  Hayer,  44,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne. 

10^  <— >  Arnold,  25,  boulevard  Magentat 


ll^Arr.Plconcl.  K4,  rue  Oberkampf. 

12®  —  Audoynand,  57,  rue  Moreau. 

13°  —  Souciai,  19,  rue  Baudricourt. 

14®  —  Dacoala,  rue  Maifon-Dieu. 

15^  —  Hasson,  10,  rue  de  la  Hozière. 

16*  —  Pé,  25,  rue  de  la  Fontaine  (Auteuil). 

17e  ^  Weber,  36.  rue  Lévis  (BatignoUet), 

18®  —  TronlUel,  101,  rue  de  U  Chapelle. 

19®  —  Lagarde,  11,  rueRiquet. 

20*  —  Bonlt,50,  rue  Vilin,  passage  Dubois,  11, 


Le  tcer^iref 
14,  rue  Traversière. 


Le  préîtidmtt 
COVBTT, 

169,  rue  du  Temple* 

*  Ces  deux  arrondiasements  n^ayant  pas  été  représentés  a  la  réunion  du  IS  février,  soot  iavités 
à  eavoyer  leurs  délégués  à  celle  du  vendredi  24  courant. 

Pour  tous  les  renseignements,  s'adresser  au  délégué  d'arrondissement,  9u  sa  siég9  dt  la  Ohh 
xmssion,  chez  le  Présidant,  369,  rue  du  Temple. 
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La  commission  nommée  se  mit  immédialement  à  l'œuvre. 

Elle  se  réunît  les  16,  17,  18,  19,  20  février.  Le  procès-verbal 
authentique  des  séances  de  cette  commission  existe;  il  n'est  pas 
inutile  de  le  publier. 

COMITÉ  CENTRAL 

Des  déléi^vés  de  la  Garde  nationale. 


Procès-verbal  de  la  séance  da  mercredi  15  février  18*71,  à  9  heures  du 
matin.' 

A  Touyerture  de  la  séance,  l'assemblée  générale  des  délégués  de  la  garde 
nationale  procède  à  la  formation  du  bureau. 

SONT  ÉLUS  : 

Président  :  le  citoyen  Lapommerais; 
Assesseurs  :  les  citoyens  Mayeh  et  Coubty  : 
Secrétaire  :  le  citoyen  Rambl. 

Le  citoyen  Président  fait  d'abord  observer  que,  devant  le  ^  résultat  des 
élections  du  département  de  la  Seine,aDnoncé  le  matin  même  par  les  journaux, 
Tun  des  points  principaux  du  programme  de  rassemblée  disparaît,  puisque  la 
majorité  légale  a  été  obtenue  par  quarante-trois  des  candidats  à  rassemblée 
nationale. 

Le  citoyen  Ramel,  secrétaire  du  bureau,  combat  cette  opinion,  et  il  propose 
à  l'Assemblée  nationale  de  prendre  la  décision  suivante  : 

«  Considérant  que  plusieurs  des  représentants  élus  à  Paris  ayant  également 
>•  été  élus  en  province,  il  y  aura  ]ieu  à  diverses  options  qui  laisseront  vacants 
I»  à  rassemblée  nationale  plusieurs  sièges  appartenant  à  la  représentation  de 
•  Paris;  * 

c  Que  ce  même  fait  8*esl  produit  aussi  dans  les  départements  ;  , 

«  Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  patrie,  il 
p  est  indispensable,  pour  la  régularité  et  la  validité  *de  ses  décisions,  que  la 
i  représentation  nationale  soit  au  complet  ; 

c  Que  Turgence  est  évidente  en  Tétat  actuel  des  choses  ; 

«  Demande  que,  sur  tous  les  points  de  la  Franc ^  où  des  options  auront  fait 
»  des  vides  dans  les  rangs  de  l'Assemblée  nationale,  les  électeurs  soient 
»  immédiatement  convoqués  pour  procéder  à  de  nouvelles  élections; 

«  Proteste  de  la  nullité  radicale  et  absolue  de  toutes  délibérations  et  solu- 
I»  tiens  qui  émaneraient  d'une  assemblée  incomplète.» 

Mise  aux  voix,  cette  décision  est  votée  à  Tunanimité  par  rassemblée. 

Le  citoyen  Pigonbl  parle  de  la  nécessité  de  maintenir  la  garde  nationale 
avec  ses  armes  et  de  lui  laisser  l'initiative  la  plus  absolue  dans  toutes  les  affaires 
d«  Ut  patrie. 


o 


L'assemblée  approuve. 

Le  citoyen  Soncïal  propose  d'imposer  aux  députés  de  Paris  d'exiger  la 
guerre  à  outrance,  plutôt  que  de  subir  une  paix  honteuse  ou  de  céder  la  moin- 
dre partie  du  territoire; 

De  maintenir  la  république  par  tous  les  moyens  ; 

De  mettre  en  accusation  les  membres  du  Gouvernement  dit  de  la  Défense 
nationale  et  ses  acolytes,  tels  que  M.  Thiers; 

D'établir  un  comité  de  salut  public  ; 

De  protester  contre  l'entrée  des  ennemis  dans  Paris  après  l'armistice,  et  de 
s'y  opposer,  même  les  armes  à  la  main. 

De  protester  enûn  contre  le  désarmement  ultérieur  de  la  garde  nationale,  à 
laquelle  devra  toujours  appartenir  exclusivement  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'honneur  de  défendre  le  pays. 

L'assemblée  approuve  tous  ces  points. 

Le  citoyen  Lbfèvrb  parle  sur  les  statuts  projetés  d'un  comité  central  de  la 
garde  nationale,  et  sur  la  nécessité  de  nommer  les  vingt  commandants  à  délé- 
guer à  ce  comité,  non  par  arrondissement,  mais  au  prorata  des  bataillons  de 
chaque  arrondissement. 

L'acsemblée  renvoie  cette  proposition  à  la  commission  qui  va  être  nommée. 

Le  citoyen  Ramel,  secrétaire  du  bureau,  demande  la  suppression  de  toute 
faveur  arbitraire  au  profit  des  commandants  de  bataillons,  et  de  laisser  le 
suffrage  universel  choisir  tous  ses  élus  au  comité  central. 

L'assemblée  renvoie  cette  proposition  à  la  même  commission. 

Le  citoyen  Tbinog  demande  qu'on  fasse  imprimer  le  projet  de  statuts  du 
comité  central  et  qu'il  soit  distribué  dans  chaque  compagnie  avant  toute  dis- 
cussion. 

L'assemblée  renvoie  aussi  cette  proposition  à  la  même  commission. 

Le  citoyen  Haroud  demande  qu'on  fasse  imprimer  les  convocations  en 
nombre  suffisant  pour  en  adresser  plusieurs  à  chaque  compagnie.  Il  demande 
aussi  que  les  convocations  soient  mieux  faites  à  Vavenir^pour  que  les  assemblées 
soient  toujours  le  plus  nombreuses  possible. 

L'assemblée  approuve. 

Le  citoyen  Président  met  aux  voix  le  projet  d'un  comité  central  de  la  garde 
nationale,  et  la  nomination  d'une  commii^sion  provisoire  de  vingt  membres, 
dont  une  par  arrondissement,  pour  élaborer  un  projet  de  statuts  qui  sera  en- 
suite soumis  à  l'approbation  des  délégués  de  la  garde  nationale  réunis  en 
assemblée  générale. 

Le  citoyen  Faltot  demande  que,  préalablement  au  vote  sur  les  propositions 
du  président,  on  s'assure  que  les  vingt  arrondissements  de  Paris  et  les  deux 
arrondissements  ruraux  sont  représentés  à  l'assemblée. 

L'assemblée  approuve. 

La  vérification  établit  que  tous  les  arrondissements  de  Paris,  moins  le  pre- 
mier et  le  deuxième,  sont  représentés  à  l'assemblée,  et  que  les  arrondissements 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  n'y  sont  pas  représentés. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  passé  outre  aux  absences  oenstatées,  que  des 
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mesures  seront  prises  pour  appeler  le  premier  et  le  deuxième  arrondissement  à 
nommer  leurs  délégués  le  plus  tôt  possible;  que,  quant  aux  arrondissements 
de  Sceaux  et  Saint-Denis, la  question  est  entièrement  réservée  à  leur  égard  ;  et 
qu'il  va  être  procéd»5  à  la  nomination  des  délégués  des  dix-hnit  arrondissements 
représentés,  si  l'assemblée  vote  afûrmativement  les  propositions  du  président. 
*    Mises  aux  voix,  ces  propositions  sont  votées  à  l'unanimité  par  rassemblée. 

En  œnséquence,  les  délégués  de  chaque  arrondissement  représenté  se  retirent 
ponr  délibérer  en  comités  séparés  sûr  le  choix  des  délégués  à  la  commission 
provisoire. 

Ces  délibérations  terminées,  chaque  groupe  d'arrondissement  apporte  au 
bureau  de  l'assemblée  le  nom  et  l'adresse  de  son  élu,  et  le  président  annonce  à 
l'assemblée  le  résultat  d'ensemble  comme  suit  : 

'  Les  représentants  du  3*  arrondissement  ont  élu  le  citoyen  Armand  GfiNOTEL, 
10,  rueDebellejme;  ceux  du  4«,  le  citoyen  André  Alavoine,  rue  Pavée,  n"  15, 
ceux  du  5*,  le  citoyen  Mànbt,  2,  rue  du  Haut-Pavé;  ceux  du  6*',  le  citoyen 
V.  F.  Fbontibb,  18,  rue  de  la  Grande-Chaumière,  ceux  du  7,  le  citoyen  Badois. 
35,  rue  Vanneau;  ceux  du  8«,  le  citoyen  Soleybolb,  27,  rue  de  Ponthieu; 
ceux  du  9*le  citoyen  Mateb.  -Ô,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne  ;  ceux  du  10*,  le 
citoyen  Arnold»  25,  boulevard  Magenta;  ceux  du  11®,  le  citoyen  Pigonbl,  59, 
me  Oberkampf  ;  ceux  du  12*.  le  citoyen  Audotnâud,  57,  rue  Moreau  ;  ceux  du 
!3«,  le  citoyen  Scacial,  19,  rue  Baudicourt  ;  ceux  du  14«,  le  citoyen  Dacosta. 
8,  rue  Maison-Dieu  ;  ceux  du  15*,  le  citoyen  H.  Mansom,  rue  de  la  Bozière  : 
ceBxdn  16',  le  citoyen  Pé,  25,  rue  de  la  Fontaine,  Auteuil;  ceux  du  17<^  le 
oitoyea  Websb,  36,  me  Lévis»à  Batignolles,  ceux  du  18*,  le  citoyen  Trouillet, 
101,  me  de  la  Chapelle;  ceux  du  19^%  le  citoyen  Lagardh,  11,  ru«  Riquet; 
ceux  du  20*,  ledtoyen  A.  Boint,  50,  rue  Yilin,  passage  Dubois,  11. 

Plusieurs  citoyens  demandent  que  les  citoyens  qui  ont  pris  part  au  projet  de 
Mkiuis  déjà  soumis  à  l'assemblée,  et  renvoyé  à  la  commission  provisoire,  soient 
è^ault^  par  elle,  el  que  cette  commission  ait  la  liberté  absolue  de  ses  actiom» 
et  de  son  initiative. 

L'assemblée  approuve  cette  proposition  à  Tunanimité. 

Le  citoyen  Piconbi.  proteste  avec  indignation  contre  le  jugement  inique 
rendu  par  le  conseil  de  guerre  contre  les  colonels  Piazza  et  Brunel. 

eourageux  citoyens  mirent  leurs  bataillons  sous  les  armes  pour  sauver 
de  la  bonté  d'une  ignoble  capitulation.  11  maudit  les  juges. 

L'assemblée  se  joint  à  lui  pour  proclamer  que  les  citoyens  condamnés  otit 
fiaii  lewr  devoir  et  ont  bien  méfûté  de  la  pairie. 

Bien  prêtant  plus  à  Tordre  du  jour  et  aucun  citoyen  ne  demandant  encore  la 
parole,  le  citoyen  président  a  levé  la  séance. 

Le  Présidetit,  Le  Secrétaire, 

figBé  !  Coufirr.  Signé  :  Raub^.. 

TluVAttK  t!k  LA  CCMMSSIOK. 

A  riseue  de  la  séance  dont  le  prooès^verbal  précède,  les  membres  de  la 
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commission  nommée  pour  l'élaborât  ion  des  statuts  en  ont  délibéré,  et  ont  fixé 
^eur  première  assemblée  au  lendemain  seize  février,  trois  heures  de  releré, 
à  la  salle  du  Tivoli  Vauxfaall. 


PreoèS'Verbal  de  U  séance  de  la  commission  à  la  salle  de  Tivoli  Vaux- 
hall,  k  16  février  1871,  à  trois  heures  de  relevée. 

Â  l'ouverture  de  la  séance,  la  commission  procède  à  la  nomination  d'un 
président  et  d'un  secrétaire,  pris  en  dehors  de  ses  membres,  et  qui  n'auront 
pas  voix  délibérative. 

Sont  élus  jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  la  commission. 

Préaident  :  1«  êitoytn  Cousit,  169,  rue  du  Temple  ; 
Secrétaire  :  le  citoyen  Bambl,  41,  rue  Traversière. 

La  Commission  passe  ensuite  à  l'élaboration  des  statuts  du  Comité  central  de 
la  garde  nationale. 


DISCUSSION  DB  L'aBTICLE  PBBMIBB. 


Après  avoir  délibéré,  la  Commission  adopte  à  l'unanimité  le  texte  suivant  : 
«  Le  Comité  central  est  formé  : 

4^  P*un  délégué  élu  à  cet  effet  dans  ehaque  compagnie,  sans  distinction  de 
grade  ; 

2^  Des  commandants,  qui  auraient  été  élus  par  le  cercle  de  leur  bataillon . 
Cette  décision  ne  pourra  être  prise  en  leur  présence. 

Ces  délégués,  quels  qu'ils  soient,  seront  toujours  révocables  par  ceux  qui  les 
auront  nommés,  n 
La  Commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  deux; 
Et,  après  en  s^oir  délibéré,  elle  adopte  à  l'unanimité  le  text^raivant  : 
•(  Le  bureau  du  Comité  central,  pris  dans  son  sein,  sera  composé <[e  : 
Un  Président; 
Un  Vîce-Ppésident; 
Quatre  AMesseurs  ; 
Deux  Secrétaires  ; 
Un  Trésorier. 
11  sera  élu  en  assemblée  générale ,  et  pour  six  mois.  Seules,  les  fonctions  de 
Trésorier  auront  la  durée  d'une  année, 
lies  membres  du  bureau  soAt  rééligibles  et  révocables.  » 
La  commission  passe  à  la  discussion  de  Tacticle  trois. 

Les  délibérations  sur  cet  article  s'engagent ,  et,  ne  pouvant  être  terminées 
dans  cette  séance,  la  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  et  la  com- 
mission s'cgourne  au  lendemain  à  trois  heures  de  relevée,  au  même  lieu. 
Lé  PrésidefU,  Le  Secrétaire, 

Signé  :  COuRTt.  Signé  :  Rambl. 


Procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  au  Tivoli  Yauxhall,  le  17  fé« 
vrier  ISIfl,  à  trois  heures  de  relevée. 


La  séance  s'ouvre  sur  la  continuation  de  Tarticle  trois ,  après  adoption  du 
proeès-verbal  oi-dessus. 

Et,  après  ^avoir  complété  ses  délibérations,  la  commission  adopte  à  Tunanimité 
le  texte  suivant  : 

«  Chaque  compagnie  se  réurira  tous  les  quinze  jours,  à  moins  de  convocation 
urgente  du    comité  central.    Ces  réunions  prendront  le    nom  de   Cercle  de 
compagnie^  et  auront  à  discuter,  outre  leurs  intérêts  particuliers ,  les  motions 
ou  propositions  d'intérêt  général  qu'elles  désireraient  porter  à  la  discussion  du 
cercle  de  bataillon  ou  du  comité  central ,  et  celles  que  le  comité  central  ou  le 
cercle  de  bataillon  soumettraient  à  leurs  délibérations.  • 
La  commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  quatre. 
Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  à  Tunanimfté  le  texte  suivant  : 
M  Chaque  cercle  de  compagnie  devra  élire,  au  scrutin  de  liste,  cinq  délégués, 
dcJnt  un  spécialement  désigné  pour  faire  partie  du  comité  central.  Un  suppléant 
devra  lui  être  désigné  pour  les  cas  d'empêchements. 

Les  cinq  délégués  des  compagnies  du  même  bataillon  formeront  le  Cercle  dit 
du  bataillon. 

Ce  cercle  se  réunira  dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  réunions  des  cercles 
de  compagnies,  et,  en  cas  d'urgence,  sur  la  convocation  de  son  bureau.   » 
La  commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  cinq. 
Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  le  texte  suivant  : 
u  Le  cercle  de  bataillon  est  appelé  à  décider  de  toutes  les  questions  intéres- 
sant le  bataillon.  Il  devra,  en  outre,  transmettre  immédiatement  au  comité  cen- 
tral toutes  les  questions  d'intérêt  général  qui  lui  seront  soumises. 

Toute  proposition  appujée  par  un  cercle  de  bataillon  sera  de  droit  mise  à 
Tordre  du  jour  des  séances  du  comité  central. 

Cette  disposition  ne  saurait  atténuer  l'initiative  accordée  aux  cercles  de  com- 
pagnies par  l'article  trois.  *• 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  quart  du  soir,  etla  commission  s'ajourne, 
pour  la  continuation,  au  lendemain  matin,  dix  heures,  au  même  lieu. 

Le  Président,  Le  Secrétaire^ 

Signé  •  CouRTY.  Signé  :  Ramel. 


Procès-verbal  de  la  commission  au   Tivoli  Yauxhall,  le  18  février  1871,  à 
dix  heures  du  matin. 

La  séance  s'ouvre  par  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion,  lu 
par  le  secrétaire. 

La  commission  passe  ensuite  à  la  discussion  de  l'article  six. 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  à  l'unanimité  le  texte  suivant  : 

M  Trois  membres  par  arrondissement  seront  élus  par  le  comité  centrai,   et 
pris  dans  son  sein,  pour  formera  grand  conseil  du  comité. 

Ce  conseil  se  renouvellera  par  tiers  et  par  trimestre.  Les  membres  sortants 
sont  toujours  rééligibles. 
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Les  fonotioDB  du  conseil  sont  :  d'expédier  les  affaires  oonrantes,  de  faire  con- 
voquer par  son  bureau  les  réunions  du  comité  central ,  de  communiquer  aux 
différents  cercles  les  décisions  de  ce  comité,  et  d'en  assurer  l'exécution  immé- 
diate. 

Pour  faciliter  l'unité  d'action,  le  bureau  élu  par  le  comité  central  sera  aussi 
celui  du  grand  conseil,  n 

La  commission  passe  à  laillscussion  de  l'article  sept; 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  le  texte  suivant  à  l'unanimité  : 

«  Une  commission  dite  de  Vigilance^  composée  de  cinq  membres,  sera  nom- 
mée dans  le  sein  du  grand  conseil. 

La  mission  de  cette  commission  est  de  veiller  à  ce  que  les  décisions  du  comité 
central  soient  exécutées  régulièrement. 

Elle  avertit  le  grand  conseil  des  cas  imprévus  ou  urgents  qui  nécessiteraient 
une  réunion  générale  du  comité  central,  et  elle  prend,  au  besoin,  toutes  les  me- 
sures à  cet  effet. 

Elle  a  aussi  le  droit  de  contrôle  et  d'investigation  le  plus  absolu  pour  la  véri- 
fication des  livres  de  la  caisse.» 

Lacommission  passe  à  la  discussion  de  l'article  huit. 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  à  l'unanimité  le  texte  suivant  : 

«  Les  réunions  du  comité  central  auront  lieu  les  premiers  dimanches  du  mois, 
sauf  l'urgence;  et,  en  cas  d'élections,  le  grand  conseil  devra  immédiatement 
convoquer  le  comité  central  en  réunions  quotidiennes,  qui  seront  continuées 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  arrêté  la  liste  des  candidats  qui  seront  proposés  aux  électeurs 
au  nom  du  comité  central  des  délégués  de  la  gnrde  nationale.  » 

La  séance  est  levée  à  midi,  et  la  continuation  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
deux  heures  de  relevée,  au  même  lieu. 

Le  Président,  Le  Secréiaire, 

Signé  :  CocTBTY.  Signé  :  Rambl. 


Procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  au  Tivoli  Vauxhall ,  le  18  fé- 
vrier 1871,  à  deux  heures  de  relevée. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  la  commission  adopte  à  l'unanimité  le  procès-ver- 
bal de  la  dernière  réunion,  lu  par  le  secrétaire. 

La  commission  passe  ensuite  à  la  discussion  de  Tartide  neuf. 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  à  l'unanimité  le  texte  suivant  : 

M  Pour  qu'une  candidature  soit  soumise  au  comité  central,  elle  devra  être 
appuyée  par  un  cercle  de  bataillon . 

Le  comité  central,  après  avoir  entendu  le  candidat,  décidera  s'il  y  a  lieu  d'at- 
tendre le  rapport  d'une  commission  d'enquête  pour  se  prononcer  sur  son  admis- 
sion. 

Cette  admission  n'aura  Ifen  qu'à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  du  comité  central.  » 

La  commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  dix. 

III.  t 
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Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  à  l'ananimité,  le  texte  suirant  ; 
«  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  admis  et  inscrits  au  registre  da 
comité  central  serait  supérieur  à  celui  à  élire»  un  vote  de  l'assemblée  générale 
du  comité  central  décidera,  au  scrutin  secret,  ceux  qui  seront  présentés  aux 
suffrages  des  électeurs.  » 
La  commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  onze. 
Et,  après  en  avoir  délibéré  elle  adopte  à  Tunanimité  le  texte  suivant  : 
m  Tout  candidat  qui,  après  son  admission  par  le  comité  central,  viendrait  à 
démériter,  pourrait,  sur  le  rapport  d'une  commission  d'enquête,  être  rajé  da 
registre  d'admission  par  l'assemblée  générale.  » 
La  commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  douze. 
Et  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte,  à  Tunanimité,  le  texte  suivant  : 
M  Tout  fonctionnaire  au  comité  central  sera,  sur  le  rapport  d'une  commission 
d'enquête,  révocable  par  l'assemblée  générale.  » 
La  commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  treize. 
Et  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte,  à  l'unanimité,  le  texte  suivant  : 
a  Une  cotisatisation  mensuelle,  dont  le  minimum  sera  de  cinq  francs  par  com- 
pagnie, alimentera  la  caisse  du  comité  central  pour  subvenir  à  ses  frais  géné- 
raux et  d'administration,  publicité,  réunions,  soutien  des  candidatures  recom- 
mandées aux  électeurs  par  le  comité  central  etc.,  etc.  • 
La  commission  passe  à  la  discussion  de  l'article  quatorze* 
Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  à  l'unanimité  le  texte  suivant  : 
t  II  sera  remis  à  chaque  délégué,  membre  du  comité  central,  une  carte  per- 
sonnelle qui  lui  servira  d'entrée  aux  réunions  de  ce  comité.  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir,  et  la  continuation  de  la  discussion 
est  renvoyée  au  lendemain  matin  dix  heures,  chez  le  citoyen  Gourtj,  président 
do  la  commission,  rue  du  Temple,  n*  169. 

Le  Présidefit  :  Le  Secrétaire  : 

Signé  :  Courty  Signé  :  Ramel. 


Procès-yëRBAL  de  la  séance  du  19  février  1871,  tenue  par  la  coouuission, 
à  10  heures  du  matin,  chez  le  citoyen  Courty.  son  président. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  la  commission  adopte,  à  l'unanimité  le  procès* 
verbal  de  la  dernière  réunion,  lu  par  le  secrétaire. 

La  commission  passe  ensuite  à  la  discussion  de  l'article  quinze. 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte,  à  l'unanimité  le  texte  suivant. 

c  Les  convocations  aux  réunions  du  comité  central  se  feront  par  simples  let- 
tres d'avis  aux  délégués,  la  veille  des  assemblées,  au  plus  tard. 

Elles  indiqueront  sommairement  Tobjet  des  réunions,  et  seront  faites  par.le 
bureau  du  comité,  ou,  à  son  défaut,  parla  commission  de  vigilance. 

Ces  convoitions  se  feront,  en  outre,  de  la  manière  suivante  : 

V  L^ordre  sera  envoyé  a  celui  des  membres  de  chaque  arrondissement  fai- 
sant partie  du  grand  conseil,  ot  désigné  pour  cette  mission,  ou  chez  l'un  des 
autres  membres  à  son  défaut  ; 


I 
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^  Aussitôt  Tordre  reçu,  il  devra  le  transmettre  aux  bureau!  des  cercles  de 
bataillons  de  son  arrondissement,  qui,  eux,  le  feront  parvenir  aux  délégués  de 
leurs  bataillons  désignés  pour  siéger  au  comité  central. 

3^  Si  le  cas  eèi  urgent,  Tordre  devra  être  adressé  par  voie  télégraphique  aux 
membres  des  vingt  arrondissements  chargés  de  les  transmettre  aux  cercles  des 
bataillons.  x>  i 

La  commission  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  seize. 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte  à  Tunanimité,  le  texte  suivant  : 

*i  Les  décisions  du  comité  central  seront  valables,quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  sauf  les  cas  prévus  par  les  article»  neuf  et  dix- sept. 

Le  scrutin  sera  de  droit  sur  la  demande  tigrée  de  quinze  membres 
présents.  » 

La  commission  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  dix-sept. 

Et,  après  en  avoir  délibéré,  elle  adopte,  à  Tunanimité,  le  texte  suivant  : 

ff  Lee  présents  statuts  pourront  toigours  être  révisés  sur  una  demanda  faite 
en  séance  générale,  et  appuyée  par  un  tiers  au  maiiw  des  membres  du  comité 
central. 

Cette  demande  sera  renvoyée  au  grand  conseil  qui  présentera  son  rapport  à 
la  plus  prochaine  réunion  mensuelle. 

La  délibération  de  Taasemblée,  sur  le  rapport  du  grand  confieil,  ne  sera  via- 
ble que  si  les  deux  ti  Ars  des  membres  du  comité  central  j  sont  présents.  Dans  le 
cas  où  cette  proportion  ne  serait  pas  atteinte,  la  proposition  serait  renvoyée  à 
Texamen  de  la  plus  prochaine  assemblée,  qui  statuerait  définitivament  ^uel  que 
soit,  dès  lors,  lo  nombre  des  membres  présents. 

Les  décisions  sont  toujours  prises  à  la  migorité  des  suffrages  exprimés*  • 

La  séance  est  levée  à  midi,  et,  la  première  rédaction  étant  terminée,  la  com- 
mission 6*ajourno,  pour  la  revoir  et  la  oorrigei*,  A  deux  heures  de  relevée,  au 
même  lieu. 

Le  Hrêsùiefit  :  Le  SecréUnire  : 

Signé  :  Courty.  Signé  :  Rausl. 


Procès- VERBAL  de  la  séance  de  la  commission  chez  le  citoyen  Gour^^  le 
19  février  1871,  à  deux  heures  de  relevée. 

A  Touverture  de  la  séance,  la  commission  adopte  à  Tunanimité  le  procès* 
verbal  de  la  dernière  séance  lu  par  le  secrétaire. 

La  commission  revoit  ensuite  la  première  rédaetièn  d'une  partie  des 
statuts. 

La  séance  est  levée  à  sept  heure»  et  la  beatiauaikm  «et  remise  au  lendemain, 
à  laeuf  lieuret  du  rnattu,  iihet  le  Mioyeif  CiMVtjr,  pi«ésident  de«  la  commis^ 
sien. 

Li  Présidetit  :  £^  Secrétaire  : 

Signé:  Courty.  Signé  :  Rambl. 
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Procès-verbal  de  1a  séance  de  la  commission,  le  20  février  18*71,  chez  le 
citoyen  Courtj,  à  neuf  heures  du  matin. 

La  commission  adopte  à  Tunanimité  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  lu 
par  le  secréiaire. 

Elle  revoit  ensuite  la  rédaction  de  la  dernière  partie  des  statuts. 

Elle  vote  ensuite  à  Tunanimité  Teusemble  des  statuts  ; 

Et  charge  le  secrétaire  de  dresser  une  minute  des  statuts. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures,  et  la  commission  s'ajourne  à  une  heure 
pour  la  signature  de  la  minute  et  les  dispositions  à  prendre  pour  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  des  délégués  de  la  garde  nationale. 

Le  Président  :  Le  Secréiaire  : 

Signé  :  Coubty.  Signé  :  Ramel. 


PROCès-VERBÂL  de  la  séance  de  la  commission,  le  20  février  1871,  chez  le 
citoyen  Courty,  à  une  heure  de  relevée. 

A  Touverture  la  commission  adopte,  à  Tunanimité,  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  lu  par  le  secrétaire. 

Tous  ses  membres,  ainsi  que  le  Président  et  le  secrétaire,  signent  la  minute 
des  statuts  à  soumettre  à  Tadoption  des  délégués  .de  la  garde  nationale. 

La  commission  décide  :  ^ 

Que  l'assemblée  générale  des  délégués  aura  lieu  au  Tivoli  Vauxhall,  le  ven- 
dredi 24  février  1871, à  une  heure  et  demie  de  relevée; 

Que  les  convocations  rédigées  par  elle  seront  imprimées  à  dix  mille  eiem- 
plaires  de  façon  à  pouvoir,  pour  plus  de  sûreté,  en  adresser  trois  à  chaque  com- 
pagnie; 

Que  la  distribution  en  sera  faite  dans  chaque  arrondissement  par  les  soins  des 
membres  delà  commission; 

Charge  son  président  de  la  location  de  la  salle  du  Tivoli  Vauxhall  etdeTim- 
pression  des  convocations; 

Se  met  en  permanence  pour  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  à  la 
réunion  le  plus  grand  nombre  de  délégués  possible,  et  afin  que  le  pacte  fonda- 
mental,qui  sortira  des  délibérations  de  l'assemblée  avec  leur  sanction,  ait  toute 
l'autorité  nécessaire. 

Enfin  la  commission  charge  du  rapport  le  citoyen  Arnold,  l'un  desesmembres. 

Les  membres  de  la  commission  : 

Signé:  Bouit  (A.)  20®  arrondissement,  Làoarde,  3«  arron- 
dissement, Weber  (Adolphe),  Piconet  (Joseph),  Au- 
DOYNAUD,  Masson  (Henry),  Arnold  (Léon),  M.  Mater, 
commandant  du  229«,  Frontier  (V.),  et  François  Pé. 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  : 

Signé  :  Courty.  Signé  :  Ramel. 
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L'assemblée  géDérdIe  des  Délégués  eut  lioue  en  effet  au  Tivoli 
Vauxbali  le  2i  février.  Le  citoyen  Arnold  y  donna  lecture  du  rap- 
port qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger  sur  les  statuts. 

11  ajouta  : 

Tels  sont,  Citojens,  les  Statuts.  Votre  Commission  a  eu,  pour  constante 
préoccupation,  dans  son  travail,  la  nécessité  de  faire  vite  et  le  mieux  possible 
de  façon  à  permettre  la  prompte  constitution  de  Tœuvre  qui  est  notre  but. 

Avant  de  soumettre  ces  divers  articles  successivement  à  votre  appréciation  » 
elle  croit  dès  à  présent  devoir  vous  donner  quelques  explications  sur  la  solution 
prise  pour  le  point  assez  délicat  tranché  par  Tarticle  1^',  la  question  àa  l'ad- 
mission des  commandants  et  autres  officiers  d'état-major  des  bataillons.  L'ex- 
clusion absolue  a  paru  à  votre  Commission  inadmissible  au  point  de  vue  de  la 
justice  la  plus  élémentaire,  d'autant  que  cette  exclusion  aurait  pu  atteindre 
d'excellents  citoyens,  des  républicains  dont  le  concours  ne  pourra  qu'être  très- 
utile  à  la  garde  nationale. 

Une  autre  solution  s'était  présentée  ;  celle  de  soumettre  les  commandants  et 
autres  officiers  d*état-major  à  Télection  dans  telle  ou  telle  compagnie  de  leurs 
bataillons. 

A  cette  solution  qui  a  pour  elle  l'avantage,  au  premier  abord,  de  parûtre 
conforme  aux  principes  de  l'égalité  dans  les  suffrages,  il  est  facile  d'opposer 
certaines  raisons  pratiques  qui  ont  paru  concluantes  &  votre  Commission. 

En  effet,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  telle  compagnie  d'un  bataillon 
ayant  pour  délégué  au  Comité  central  le  chef  du  bataillon,  ne  serait  pas  réelle- 
ment représentée  dans  ses  intérêts  de  compagnie,  les  fonctions  d'un  comman-» 
dant  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  du  bataillon  étant  de  se  préoccuper  de 
l'intérêt  général  d'un  bataillon  et  non  de  celui  d'une  compagnie. 

En  outre,  les  fonctions  de  délégué  de  compagnie  au  Comité  central  dr«r.2*.;'  n 
en  même  temps  accès  au  Cercle  de  bataillon,  il  est  ai»é  de  prévoir  la  confusion 
de  mandats  qui  se  pourrait  produire  le  jour  où  un  commandant,  un  capitaine 
ac^udant-major  ou  autre.observant  scrupuleusement  la  délégation  à  lui  confiée^ 
irait  dans  un  Cercle  de  bataillon  défendre  les  intérêts  ou  la  motion  d'une  com- 
pagnie, lesquels  pourraient  parfois  ne  pas  être  considérés  par  les  autre 
compagnies  au  même  point  de  vue. 

Ce  deuxième  élément  ne  pouvait  donc  être  éliminé  en  raison  des  services 
qu'il  pourra  rendre  le  jour  où  il  sera  en  pleine  communauté  d'entente  et  de 
principes  avec  la  garde  nationale  entière;  ses  fonctions  dans  la  garde  nationale 
étant,  en  outre,  spéciales. 

Votre  Commission,  convaincue  d'ailleurs  que  cet  élément  ne  pourra  que 
gagner  à  se  pénétrer  de  notre  esprit  en  prenant  part  à  nos  réunions,  a  jugé  que 
la  meilleure  solution  était  d'admettre  tous  ceux  qui  en  seraient  jugés  dignes  par 
le  Cercle  de  leur  bataillon,  le  tribunal  le  plus  compétent  pouf  prononcer  en 
pareille  matière. 

Tel  est,  Citoyens,  l'esprit  qui  nous  a  constamment  guidés  dans  l'élaboration 
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des  Statats  qui  vont  être  soumis  actuellement  à  vos  délibérations.  Ils  renferment 
en  eux-mêmes  le  moyen  de  se  modifier,  de  s'améliorer.  Votre  commission  désire 
que,  comme  elle,  vous  soyez  pénétrés  de  rimportancê  de  ToDuvre  que  tous  nous 
Toulons  fonder,  des  résultats  immenses  qu'elle  aura  promptement  comme  union, 
solidarité,  soutien  mutuel  ;  elle  croit  pouvoir  émettre  le  vœu  qu'à  ce  point  de 
▼ue,  passant  rapidement  sur  certains  points  forcément  imparfaits^  vous  arri- 
viez dès  aujourd'hui  à  constituer  définitivement  le  Comité  central  de  la  garde 
nationale  :  ce  sera  la  seule  récompense  qu'elle  puisse  ambitionner  pour  son 
humble  travail. 

Pour  la  Commission: 

Le  Rapporteur, 
Signé  :  G.  Abnold. 


La  G)mmission  envoya  aux  principaux  journaux  de  Paris,  le 
compte-rendu  de  celte  réunion  : 

L'Assemblée  générale  des  délégués  de  la  garde  nationale  réunis  au  Tivoli 
Vauxhally  le  24  février,  s'est  constituée  en  Comité  central. 

Bile  a  décidé  que  les  Statuts  seraient  imprimés  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires, pour  être  vendus  dans  Paris  et  portés  ainsi  à  la  connaissance  et  à  la 
ditioussion  de  toutes  1^  compagnies. 

Â  la  suite  de  ces  résolutions,  les  propositions  suivantes  ont  été,  après  délibéra- 
tion, votées  à  l'ananimité  : 

1'  La  Garde  nationale  proteste,  par  l'organe  de  son  Comité  central,  contre 
toute  tentative  de  désarmement  et  déclare  qu'elle  y  résistera  au  besoin  par  les 
armes  ; 

V  Les  délégués  soumettront  à  leur  Cercle  respectif  de  compagnie  la  résolution 
suivante  : 

Au  premier  signal  de  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris,  tous  les  gardes  s'en- 
gagent à  se  rendre  immédiatement  en  armes  à  leur  lieu  ordinaire  de  réunion, 
et  à  se  porter  ensuite  contre  l'ennemi  envahisseur. 

3^  Dans  la  situation  actuelle,  la  Garde  nationale  ne  se  reconnaît  pas  d'autres 
chefe  que  ceux  qu'elle  se  donnera. 

Un  délégué  du  Comité  central  se  rendra  à  leur  lieu  de  réunion  pour  y  for- 
mer un  centre  d'action. 

La  séance  est  levée  à  6  heures.  Le  Comité  se  rend  à  la  Bastille  pour  rendre 
hommage  aux  martyrs  de  1830  et  de  1848. 

Conformément  aux  décisions  prises  le  24  février  par  l'Assemblée  des  délégués 
de  la  garde  nationale,  la  Commission  s'est  constituée  en  permanence  et  a  pris  les 
mesures  indispensables  commandées  par  les  circonstances. 

Elle  est  déterminée  à  se  conformer  jusqu'au  bout  au  mandat  qui  lui  a 
été  conféré. 
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La  prochaine  rëonion  da  Comité  central  doit  avoir  lieu  le  yendredi  3  mars 
prochain,  ft  1  henre  précise,  salle  de  Tivoli  Vauxhall^  16,  rue  de  la  Douane. 

Les  eompagnies^qui  ne  seraient  pas  encore  représentées,  sont  invitées  à  nom< 
mer  un  mandataire. 

Afin  que  les  pouvoirs  de  ce  dernier  soient  parfaitement  réguliers,  les  délégués 
nommés  doivent  se  ii^unir  d'un  entrait  du  procès-verbal  de  la  réunion  de  la 
compagnie  convoquée  à  cet  effet.  Cet  extrait  doit  être  signé  du  président  de  la 
réunion  et  de  plusieurs  des  citoyens  présents. 

Le  26,  un  commencement  de  fermentation  se  manifesta  dans  Paris 
par  saite  de  rentrée  des  Prussiens.  Voici  dans  (fuels  termes  YAvant-- 
Garde  en  rendait  compte  : 

Parls^  la  nait  da  5iB  février* 

Je  viens  de  parcourir  Paris  dans  tous  les  sess  : 

Partout  une  stupeur  morne. 

Pas  de  passants  dans  les  rues;  des  groupes  sombres,  des  visages  sévères,  des 
hommes  aux  poings  crispés. 

A  Bellevilleje  clairon  avait  rappelé  les  anciens  bataillons  de  marche.  Les  ci* 
toyens  que  Trochu  n'a  pas  voulu  utiliser  s'étaient  rendus  à  Tappel  de  leurs 
chefs.  Ils  étaient  là  prêts  à  tout  événement. 

On  me  dit  un  peu  plus  loin  que  des  hommes,  des  femmes  attelés  traînent  des 
pièces  d'artillerie  sur  la  butte  Montmartre. 

Les  boulevards  extérieurs  sont  déserts.  Mais  dans  les  rues  transversales  les 
attroupements  sont  nombreux. 

Les  délégués  des  bataillons  de  la  Garde'nationale  sont  réunis  et  délibèrent. 

Sur  les  grands  boulevards,  il  j  a  relativement  peu  de  monde. 

Je  redescends  vers  la  place  de  la  Concorde,  et,  vers  minuit,  je  croise  dans  la 
rue  Bojale  un  régiment  d'infanterie  revenant  du  Palais  de  llndustrie. 

Chaque  homme  apporte  son  matelas  sur  son  dos,  et  marche  la  tète  courbée  : 
c'est  lugubre. 

Depuis  midi,  on  déménage  le  Palais  de  l'Industrie;  à  minuit  ce  travail  con- 
tinue. 

Les  Prussiens  arriveront  bientôt. 

Place  de  la  Bastille,  il  y  a  eu  une  émotion  qui  a  eu ,  parait-il ,  de  sérieuses 
conséquences.  M.  Thiers  devrait  savoir  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  surexciter  une 
population  affolée  de  douleur,  en  se  servant  contre  elle  des  mouchards  de  Tem- 
pire. 

On  m'affirme  que  les  Prussiens  entreront  dans  la  nuit  de  lundi. 

Les  avant^postes  français  occuperaient  une  ligne  perpendiculaire  à  la  Seine  * 
du  Corps  législatif  à  la  Madeleine.  Vingt  mille  hommes  de  chaque  côté  garde- 
raient les  lignes. 

M.  Thiers  est  parti  dimanche  sofr  pour  Bordeaux  pour  aller  communiquer  le 
résultat  da  ses  «  patriotiques  »  efforts  &  TÂssemblée. 


—  ifi  —   . 

Toujours  le  mâme ,  ce  hanneton  politique  qui  se  croit  habile  »  et  qui  commet 
rinexplicable  faute ,  l'impardonnable  folie  de  laisser  Paris  dans  une  anxiété 
terrible  à  l'heure  où  expire  l'armistice. 

Les  républicains,  ceux  qui  aiment  sincèrement  Qotre  belle  France ,  auront 

peu  dormi  cette  nuit. 

Signé  :  O.  D*A. 

iP.  S*  A  une  heure  et  demie  du  matin  ,  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
défilent  sur  les  boulevards. 
Les  uns  vont  occuper  Passy,  les  autres  la  place  Wagram. 

On  a  VU ,  page  37  du  rapport,  que  la  veille  de  l'entrée  des  Pros* 
siens  dans  Paris,  /a28  février  ^  une  affiche  placardée  sur  les  murs  recom- 
mandait à  la  garde  nationale  de  ne  tenter  aucune  résistance,  parce- 
que  une  aggre$sion  serait  le  rentersemerU  immédiat  de  la  République. 

Voici  le  texte  de  cette  affiche  dont  Toriginal,  écrit  de  la  main 
d'Arnold,  existe  au  dépôt  de  la  Guerre  : 

RBPUBLIQUB   FBANÇAI8B.  j 

Liberté,  Egalité,    Fraternité. 


COMITÉ  CENTRAL  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 

Citoyens, 
Le  sentiment  général  de  la  population  parait  être  de  ne  pas  s'opposer  à  ren- 
trée des  Prussiens  dans  Paris.  Le  Comité  central,  qui  avait  émis  un  avis  con- 
traire, déclare  qu'il  se  rallie  à  la  résolution  suivante  : 

Il  sera  établi ,  tout  autour  des  quartiers  que  doit  occuper  Tennemi,  une  série 
de  barricades  propres  à  isoler  complètement  cette  partie  de  la  ville.  Les  habi- 
tants de  la  région  circonscrite  dans  ces  limites  devront  Tévacuer  immédia- 
tement. 

La  Garde  nationale,  de  concert  avec  Tarmée  formée  en  cordon  tout  autour, 
veillera  à  ce  que  Tennemi,  ainsi  isolé  sur  un  sol  qui  ne  sera  plus  notre  viUe,  ne 
puisse  en  aucune  façon  communiquer  avec  les  parties  retranchées  de  Paris. 

Le  Comité  central  engage  donc  toute  la  Garde  nationale  à  prêter  son  concours 
à  l'exécution  des  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce  but  et  à  éviter  toute 
agression  qui  serait  le  renversement  immédiat  de  la  République. 
Fait  à  Paris,  le  28  février  1871. 

Les  membres  de  la  Commission  : 
Signé  :  André  Alavoinb,  A.  Bouit,  Fbontibb,  Boubsibb,  David» 
Boisson,  Haboud,  Gbitz,  Tbssi&b,  Rambl,  Badois,  Abmold, 
PiCONBL,  Audotnaud.  Masson,  Wbbbb,  Laqabdb,  Jean  La* 
BocQUB,  Jules  Bbbqbbbt,  Pouchain,  Lavalbttb,  Flbubt, 
Maljoubnal,  Choutbau,  Gadazb,  Gastaud,  Outil,  Mattb, 
Mutin. 


I 
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Le  Comité  central  s'établit  en  permanence,  place  de  laCorderie. 

Le  V^  mai,  à  10  heures  du  malin,  aux  termes  des  stipulations 
convenues  entre  les  autorités  françaises  et  allemandes,  un  déta- 
chement de  Tarmée  Pussienne  entrait  dans  Paris,  parTavcnue  des 
Champs-Elysées,  et  occupait  l'espace  marqué  par  la  convention.  La 
population  s'était  retirée  en  arrière  du  cordon  de  nos  troupes.Voici 
en  quels  termes  le  Comité  central  rend  compte  de  cette  première 
journée  : 

UN  TRIOMPHE  MANQUÉ. 

Paris»  le  I^'  marB,  s'est  voilé  de  noir. 

Et  ce  n*était  pas  seulement  À  la  surface  que  la  tristesse  régnait,  elle  était 
dans  tous  les  cœurs. 

Dos  layeille,  tous  les  drapeaux  des  diverses  mairies  avaient  été  couverts  d'un 
crêpe. 

Sur  la  place  de  la  Concorde,  les  statues  avaient  été  voilées. 

Â  neuf  heures  du  matin,  apparaissaient  les  premiers  éclaireurs  de  Tennemi, 
des  hussards  verts,  qui  descendaient  Tavenue  des  Champs-Eljsées,  caracolant, 
sondant  les  rues  transversales,  les  massifs. 

Â  dix  heures  moins  quelques  minutes,  ils  arrivaient  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. 

Derrière  eux,  Vinfanterie  pénétrait  dans  nos  murs,  au  son  de  la  musique. 

Les  premières  troupes  appartenaient  presque  toutes  au  contingent  bavarois. 

A  l'entrée  de  la  rue  Royale,  une  barricade  avait  été  construite  avec  des 
chariots. 

Les  AUemands  s'arrêtèrent  en  face  de  nos  lignes. 

Le  plus  morne  silence  avait  accueilli  leur  entrée. 

Pas  un  citoyen  sur  leur  passage. 

Tous  les  établissements  publics  étaient  fermés,  barricadés.  Les  fenêtres  étaient 
closes  ;  à  peine  si  de  loin  en  loin,  une  tête  de  femme  curieuse  apparaissait  dans 
rentreb&illement  des  rideaux. 

A  rintérieur,  même  deuil,  même  manifestation,  même  protestation. 

La  vie  était  suspendue  dans  ce  monde  qu'on  appelle  Paris. 

De  rares  passants  circulaient  dans  les  rues  désertes. 

Ils  semblaient  honteux  et  s'enfuyaient  au  plus  vite. 

Jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi,  on  n'a  vu  presque  personne  aux  abords 

des  Prussiens. 

Entre  eux  et  nos  soldats  une  barrière  de  citoyens  en  blouse  s'était  imposée  la 
consigne  d'empêcher  toute  communication. 

^Quelques  femmes,  de  ces  malheureuses  qui  encombrent  nos  trottoirs,  ayant 
essayé  de  passer,  ont  été  saisies,  dépouillées,  et  ont  reçu  le  fouet  en  face  des 

Prussiens. 
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Des  cantiniers  gans  pudeur,  —  un  ou  deux  au  plus,  —  ayant  voulu  essayer  de 
passer,  portant  des  provisions  &  Tennemi,  ont  vu  leurs  bouteilles  briséto,  leors 
provisions  foulées  aux  pieds. 

Pas  un  des  hommes  qui  se  trouvaient  là,  n*a  voulu  toucher  A  ces  vivres. 

C'était  la  colore  patriotique  contre  d'indignes  citoyens,  et  non  le  désir  du  pil- 
lage qui  les  animait. 

Je  tiens  à  le  constater,  certain  qtie  des  journaux  qu*il  est  inutile  de  nommer, 
ne  manqueront  pas  de  dénaturer  ces  faits. 

Vers  quatre  heures,  la  foule  est  deyenue  plus  nombreuse,  plus  compacte. 

Dans  la  rue  de  Rivoli,  dans  la  rue  Saint-Honoré,  on  a  été  obligé  d'interdire  le 
passage. 

De  fréquentes  patrouilles  de  gardes  républicains  à  cheval,  de  chasseurs  d'Afri- 
que, le  sabre  au  poing,  parcouraient  nos  rues. 

La  foule  allait  jusqu'à  TElysée,  allait  bêtement  contempler  quatre  soldats 
prussiens  qui  fumaient  à  une  fenêtre^  et  s'en  retournait. 

A  cinq  heures  et  demie,  tout  redevient  désert. 

Un  officier  allemand  igrant  voulu,  dans  la  journée,  faire  ouvrir  le^safé  Meyer- 
beer,  a  reçu  du  maître  le  refus  le  plus  formel. 

Comme  il  insistait  avec  cette  morgue  hautaine  que  Ton  connatt,  des  soufflets 
ont  été  échangés. 

Les  assistants  ont  soutenu  le  droit  du  patron. 

'  Le  soir,  vers  dix  heures,  j'ai  voulu  «  aller  en  Prusse.  • 

Accompagné  de  deux  amis,  nous  avons  pénétré  sur  la  place  de  la  Concorde 
par  la  rue  Boissj-d'Asglas* 

La  place  était  presque  déserte. 

Au  pied  de  la  statue  de  Lille,  qui  avait  conservé  son  voile  noir,  deux  officiers 
causaient. 

Deyant  eux,  sur  la  bordure  des  Champs-ËIysés,  étaient  étendus  à  plat  ventre 
deux  cents  Allemands  qui  dormaient. 

Des  sentinelles  nombreuses  se  promenaient  devant  des  fusils  en  falscisaux. 

Dans  les  Bassifs^aous  distinguons  des  masses  noires;  ce  sont  encore  des  soldats. 

n  7  en  a  partout. 

Derrière  l'infanterie»  deux  cents  cavaliers  se  tenaient  debout  à  côté  de  leurs 
chevaux,  prêts  à  sauter  en  selle. 

Us  portaient  le  shapska  de  nos  lanciers  avec  l'aigle  prussienne.  Un  large  plu- 
met blanc  tombait  sur  le  cété. 

Un  peu  plus  loin,  sur  le  côté  gauche,  au-dessous  du  Palais  de  l'Industrie, 
plusieurs  batteries  attelées,  les  conducteurs  en  selle,  attendaient. 

De  eet  endroit  nous  pouvons  embrasser  toute  retendue  des  Champs-Elysées. 

De  rares  lumières  brillent  aux  fenêtres. 

L'avenue  elle-même  est  peu  éclairée. 

Pas  un  passant. 

Sauf  quelques  gamins,  quatre  ou  cinq,  qui  insultent  les  Prussiens,  teut  eet 
espace  est  désert. 

Un  groupe  d'officiers  galonnés  sur  toutes  les  coutures,  casque  en  tête,  remonte 
lentement  sur  une  seule  ligne  qui  tient  toute  la  chaussée. 
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lis  causent  sana  trop  de  bruit. 

C'est  lugubre  ;  et  mon  cœur  se  serre  au  moment  où  ils  nous  croisent. 
Sur  notre  gauche,   au    coin   d'une  rue.  nous  apercevons    une   porte  en- 
tr'ouTerte. 

m 

Nous  nous  dirigeons  de  ce  côté.  C'est  le  Café  Mariqnan,  le  seul  qui  ait  man- 
qué de  pudeur. 

Dans  la  salle,  à  côté  de  nombreuses  blouses  blanches,  —  des  (spions  de  Piétri 
peut-être»  passés  au  service  de  Bismarck  —  des  soldats  allemands  boivent. 

Au  pied  du  monument  nous  voyons  des  masses  noires. 

Au  moment  où  nous  allons  arriver,  deux  sentinelles  se  précipitent  à  notre 
rencontre  et  nous  barrent  le  ch<îmin. 

— Retourne!  Retourne I 

Nous  n'avions  pas  oublié  que  nous  étions  en  Prusse  ;  mais  cette  injonction 
brutale  nous  fait  monter  la  colère  à  la  gorge. 

Là-bas  peut-être  les  Prussiens  grattent  le  nom  d'Iéna,  d*Ejlau. 

Tant  mieux  après  touti 

Que  la  France  oublie  jusqu'au  nom  de  cette  race  maudite,  qui,  deux  fois,  a 
conduit  l'étranger  dans  Paris. 

En  redescendant,  nous  apercevons  le  pavillon  vitré  qui  se  trouve  derrière  le 
restaurant  Ledojen,  resplendissant  de  lumières. 

Nous  nous  approchons  ;  huit  à  dix  officiers  prussiens  sont  assis  A  une  table  ; 
ils  sont  servis  par  deux  garçons. 

Le  reste  de  l'établissement  est  plongé  dans  l'obscurité. 

Nous  traversons  de  nouveau  les  postes  formidables  qui  se  trouvent  aul  abords 
de  la  place  de  la  Concorde,  et  nous  rentrons  en  Fiance. 

Cette  entrée  des  Prussiens,  cette  concession  faite  à  l'orgueil  du  parti  mili- 
taire^ restera  dans  Thistoire  comme  une  humiliation. 

Paris  est  resté  calme,  digne,  grand,  à  très-peu  d'exceptions  près. 

Nos  vainqueurs,  parqués  dans  un  étroit  espace,  sont  restés  sur  le  pied  de 
guerre,  et  cette  nuit  qu'ils  ont  passée  dans  nos  murs,  n'a  été  qu'une  fatigue 
Ajoutée  à  tant  de  fatigues. 

Qu'il  j  a  loin  de  1871  À  1815? 

Alors  une  population  joyeuse  acclamait  le  vainqueur. 

Aujourd'hui,  c'est  un  morne  désespoir  qui  le  salue.  C'est  Tinertie  de  la  foule 
qui  l'accueille,  ironie  sanglante,  protestation  terrible  contre  sa  barbarie! 

Triomphe  manqué  ! 

Dès  le  lendemain,  Arnold  demandait,  dans  une  lettré  qui  a  été 
conservée,  lés  pièces  nécessaires  pour  préparer  la  séance  de  Ras- 
semblée générale  des  délégués^  fixée  au  3  mars. 

Cette  séance  eut  lieu  à  la  date  indiquée.  Voici  dans  quels  termes 
les  délégués  y  furent  convoqués  : 

Paris,  26  février  1871. 
Citoyen, 

Conformément  à  la  décision  prise  dans  TÂssemblée  du  21  courant,  le  Comité 
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eefttni 9»  réunira  rendredi  3  mars  prochaio,  à  1  heure  précise,  salle  da  TiToll^ 
TaiÀxhalI,  rce  de  la  Douane.  16. 

Tocs  Mes  instamment  prié  de  tous  t  rendre. 

Ea  Tenn  de  l'art.  13  des  statuts,  tous  voudrez  bien  app-rter  à  cette  récDion 
îe  vhïataBt  de  la  cotisation  de  votre  compa£rnîe  pour  le  mois  de  mars:  qaîttanœ 
rocs  «B  sera  donnée  sur  un  registre  à  soacbe  du  Comité.  Je  n'ai  pas  besain» 
clu>ràn,  de  tou»  faire  remarquer  qce  nous  comptons  sur  le  patriotisme  des  com- 
pagnîas  ponr  élerer  leur  souscription  à  une  somme  qui  nous  perizette  de*  faire 
fa»  aax  finis  que  nécessitera  la  réussite  «le  notre  entreprise. 

Â^réei,  citoTcn,  nos  salu:s  fraternels. 

Pour  la  Commission, 

Le  Présiden:. 

C:tRTT. 

P.  ?,  TrcLs  poTirpei  retirer  votre  carte  d  e^tr^e  chez  le  citi^Tea. 

delc-^ué  de  votre  arrcniitsezie::t. 


Avant  d'ouvrir  les  débats  sur  le  projet  de  sliluts  de  la  fédéra- 
iJon  de  lâ  garde  OviUonaîe,  qui  n  avait  pjs  é:é  vo'é  .laas  la  séance 
du  24^  Arnold  rend  coït  pie  de  racconijj  isîeaienl  des  mesures 
adoptées  dans  la  dernière  assemblée  générale,  au  sujet  de  feolrée 


ts  donnoos  le  lexie  de  son  rapp3rt ,  dont  Torkii-al  existe 
au  de{:6t  de  la  Guerre. 

Les  statuis  furent  dJSailivemenl  a Jopiës  dans  cc:te  séance. 

11  est  reaiarq  jab>  que  le  jour  mim^  ou  M.  le  général  à"AureIIe  de 
Pàladîaes  ê.ait  nominé  ccmnaan Jaal su^^crrieur d-s  ^ irJ^s naJooales 
dekSeine^un  Gonvemement  rév^lju^anaire  se  formait  et  prenait 
{Kk^session  du  commandement  de  !.i  j.i:de  nationale  de  Pars. 

Vo:cî  le  rapport  d'Amoîd. 

ATjàxt  d  vv^vrir  les  de>«;»  stir  ..'   '  ^.^-^^Iv::  I^i  s:-  .u   v:tre  «Jon-iîi::::  m  le 
devoir  ce  tvîcs  re^iiïv   ce::  ::  i;?  1 -.-.v— rl->^r»cLt  i«  r.±i.iA:  ;-.i  vc^ 
ATiex  <ciie  piLT  $i&i:ede  i*:.   :  .  ;.  è:?>  prv>\<,:;.-L>  T::ci<  à  rz- 1^.-  -^ 

C«  prcç<\îîûc5:5eîJL:eit  A:r<:  cc-^^c*  : 

*  !•  La  j:irde  «AÙcioIe  rr>t;?*:e»  rvir  l.rri.-e  i*  >:«  .\':^:.  :,i::a1.  :c-:r« 


--'  Ici 


« 


»  *•   Le*  aqf;;r^::es  ie  e,  -..;;? ^-  e->  ^c   _  .';::   z:  à  I^  :r5  v\:r/-r<  :^7-."î-:ii  ie 
xV«t|^Ji^.e«  la  ?\f5ft:I*z:::cx  *^vw  v-%  - 
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»  AU  premier  signal  de  l'entrée  des  Prussiens  à  Paris,  tous  les  gardes  s*enga- 
»  gent  à  se  rendre  immédiatement,  en  armes,  à  leur  lieu  ordinaire  de  réunion, 
»  pour  se  porter  ensuite  contre  Tennemi  envahisseur; 

D  3^  Dans  la  situation  actuelle,  la  garde  nationale  ne  reconnaît  plus  d'autres 
»  chefs  que  ceux  qu*elle  se  donnera. 

»  En  cas  de  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris,  les  compagnies,  réunies  en  vertu 
»  de  la  décision  ci-dessus,  désigneront  un  chef  pour  le  cas  où  le  leur  ne  marche- 
t  rait  pas  avec  elles.  Il  en  sera  de  même  des  bataillons. 

»  Les  délégués  du  Comité  central  se  rendront  de  suite  à  leur  lieu  de  réunion 
»  pour  y  former  un  centre  d'action.  » 

D'après  les  conventions  arrêtées  avec  l'armée  allemande,  l'armistice  expirait 
le  dimanche  28  février  à  minuit.  Néanmoins,  tout  tendait  à  faire  supposer  qu'il 
serait  de  nouveau  prolongé,  et  l'apparition  de  Torgane  officiel  du  gouvernement 
était  attendu  avec  calme.  Le  Joio^al  officiel  parut  tardivement  ;  il  était  muet. 
Une  fièvre  patriotique  s'empara  immédiatement  de  la  population.  L'expira^ 
tion  de  Tarmistice,  c'était  la  reprise  dos  hostilités,  c'était  l'entrée  violente  des 
Prussiens  dans  Paris,  c'était  peut-être  Paris  livré  à  la  discrétion  du  vainqueur. 
Â  la  garde  nationale  seule  qu'on  n'avait  pu  livrer  dans  la  capitulation  revenait  le 
devoij*  de  s'opposer  à  l'envahissement  de  ses  foyers,  à  la  souillure  du  contact  de 
l'ennemi  sur  le  sol  sacré  de  Paris. 

La  situation  des  esprits  était  unanime  dans  ces  sentiments  ;  car  immédiate- 
ment, de  leur  initiative  propre,  les  bataillons  coururent  aux  armes,  se  tinrent 
sur  pied  ou  prêts  â  partir.  La  garde  nationale  donnait  cet  exemple  admirable  de 
tout  un  peuple  qui,  après  avoir  subi  par  une  confiance  trop  aveugle  toutes  les 
hontes,  se  levait  enfin  toute  entière,  en  quelques  heures,  pour  empêcher  la  der- 
nière honte;  celle  qui  eût  enfin  comblé  la  mesure,  la  violation  de  ses  foyers. 

Oui,  citoyens,  cette  page  est  à  ajouter  à  Thistoire  du  siège  de  Paris.  Aprèsdes 
mois  de  misère,  de  souffrances,  de  privations,  la  garde  nationale  courut  aux 
armes  pour  empêcher  que  Paris  livré  ne  fût  exposé  à  ce  dernier  outrage,  et  c'est 
à  cette  attitude  virile  qu'il  faut  attribuer  la  honte  de  l'occupation  prussienne; 
jamais  vaincu  ne  fut  humilié  comme  ce  soi-disant  vainqueur  entrant  dans  Paris. 
Dans  ces  circonstances,  le  rêle  de  votre  Commission  était  bien  modeste  et 
tout  tracé.  Fidèle  à  ses  principes  républicain»^  elle  avait  À  suivre  le  mouvement 
et  à  lui  obéir,   non  à  le  devancer. 

Établissant  immédiatement  sa  permanence,  elle  transporta  son  .siège  à  la 
mairie  du  3«  arrondissement  où  elle  se  constitua  en  comité  de  vigilance,  pour 
recevoir  tous  les  renseignements  et  être  prête  à  répondre  à  toutes  les  éventua- 
lités •,  l'expectative,  la  défensive  ou  l'action.  Le  premier  de  ces  pointant  le  seul 
à  exécuter.  Les  Prussiens  ne  vinrent  pas,  mais  la  certitude  n'en  fut  réellement 
acquise  qu'àTaube  du  jour. 

Votre  Commission  avait,  pendant  cette  nuit,  mis  à  profit  les  répits  pour  pré- 
voir le  cas  d'opérations  militaires.  Elle  convoqua  les  chefs  de  la  gtirde  nationale 
à  constituer  une  commission  militaire  destinée  à  les  diriger.  La  réunion  eut  lieu 
le  lundi,  1'^  mars,  à  deux  heures,  ù,  la  mairie. 

Four  des  raisons  qu'il  serait  de  peu  d'importance  d'énumérer  ici,  ce  conseil  de 
guerre  n'aboutit  point.  Mais  cette  réunion  permit  î\  des  citoyens  courageux  et 
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dévoués  de  prouver  leur  esprit  patriotique  ;  leur  eonoours  fut  aceueilli  par  ras- 
semblée^ et  votre  Commission  n'hésita  pas  à  se  l'adjoindre  pour  soutenir  sa  per- 
manence et  être  toiigours  prête  à  tout  événement. 

La  convention  pour  Toocupation  de  Paris  conclue  entre  l'armée  allemande  et 
ceux  à  qui  la  responsabilité  totite  entière  doit  en  incomber,  se  répandait  dans 
la  ville;  l'esprit  de  la  population  parut  être  de  ne  pas  s'opposer  à  son  exécution. 

C'est  alors  que  votre  Commission, dont  la  règle  fut  toi\ionrs  de  suivre  le  mou- 
vement général  de  l'opinion,  flt  afficher  immédiatement  daas  Paris  son  esprit, 
son  programme,  résumé  dans  les  lignes  suivantes  que  le  rapporteur  croit  devoir 
rappeler  à  votre  attention.  —  (Voir  Tafflche.) 

Le  programme  était  net  et  bien  tracé.  Votre  Commission  restée  néanmoins 
jusqu'à  l'heure  présente  en  permanence,  a  reçu  toutes  les  communioatioAS  qui 
lui  étaient  adressées.  Voilà,  citoyens,  comment  elle  a  compris  le  mandat  que 
vous  lui  aviez  confié. 

En  terminant  ce  résumé  historique,  elle  croit  devoir  affirmer  une  fois  de  plus 
le  programme  du  Comité  central.  Elle  répondra  ainsi  aux  calonpiniateurs  de 
l'œuvre  qui  commence,  à  la  réaction,  toujours  ennemie  du  progrès  qui  déjà 
s'efibrce  à  attaquer  cette  pensée  éminemment  patriotique  et  républicaine^  la 
fédération  de  la  garde  nationale. 

Nous  disons  donc  : 

0 

•  Le  Comité  central  n'est  pas  une  assemblée  de  factieux;  il  est  la  réunion 
d'hommes  libres  qui  connaissent  leurs  droite  et  leurs  devoirs,  qui  veulent  les 
affirmer  et  se  constituer  définitivement  de  façon  à  remplir  leurs  devoii*s  et  aussi 
à  maintenir  et  défendre  leurs  droits. 

Voir  le  compte-rendu  de  la  séance  : 

Comité  centbal  db  la  gârdb  nationale. 

La  réunion  des  délégués  de  la  garde  nationale  a  eu  lieu  hier  au  Vauxball, 
sous  la  présidence  du  oitojen  Bergeret.  L'assemblée  a  fait  preuve  de  la  plus 
grande  dignité  et  a  vivement  protesté  contre  les  tentatives  de  désordre  de 
quelques  réactionnaires. 

A  une  Jieure,  la  séance  est  ouverte.  Un  délégué  du  140°  bataillon  s'élève 
contre  une  décision  du  ministre  de  la  guerre  concernant  le  non-paiement  des 
médailles  militaires  aux  gardes  nationaux  de  marche.  L'Assemblée  se  prononce 
en  sens  contraire  et  déclare  que  ce  qui  donne  uj^e  valeur  aux  médailles,  c'est 
précisément  qu'elles  ne  sont  pas  payées. 

On  adopte  en  bloc  les  statuts  de  la  fédération,  mais  à  titre  provisoire, 
et  on  se  réserve  de  les  modifier  à  mesure  qu'on  en  reconnaîtra  les  défauts. 

Le  citoyen  Viabd.  —  «  Il  faut  que  toute  la  garde  nationale  obéisse  aux  ordres 
du  Comité  central.  Si  la  place  envoie  des  ordres  contradictoires,  il  faut  être 
prêt  à  arrêter  l'état- major. 

Il  faut  s'organiser  promptement  pour  pouvoir  défendre  la  République  et 
repousser  le  roi  qu'un  plébiscite  rural  nous  amènerait.  » 
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Le  eitojen  Lacobd.  —  Les  armées  permiHientes  doivent  être  supprimées  et 
remplacées  par  la  nation  armée. 

On  procède  ensuite  à  l'élection  de  la  Commission  executive  provisoire  en 
maintenant  les  poufoirs  de  certains  membres. 

Sont  élus  les  citoyens  Prudhomme,  Âlavoine,  Frontier,  Arnold,  Pioone!, 
Ghauviére,  Bénard,  Gastioni.Wéher,  Lagarde,  Louis,  Court j,  Ramel,  Bergerot, 
Lavalette,  Viard,  Fleury,  Maljournal,  Henri  Fortuné,  Boursier,  Pindy^Vaxiin, 
Jacques  Durand,  Henri  Verlet,  Lacord,  Ostjn,  Chouteau,  Gasteao,  Dotil, 
Matte  et  Mutin. 

Sur  le  nom.du  citoyen  Verlet  se  produit  un  singulier  incident.  Le  citoyen 
MsTjâ  prétend  que  Verlet  n'a  jamais  pu  rendre  ses  comptes  d^admiftistration  à 
la  Patrie  en  danger^  et  qçe,  ce  journal  est  tombé  de  son  chef;  il  déclare  tenir 
le  fait  des  citoyens  Regard,  Lacambre  et  Brideau. 

Le  citoyen  Vsblet  répond  qu'il  n'a  jamais  été  administrateilrde  \9k  Patrie  en 
danger,  et  que,  par  cooséquent,  il  n'a  pu  en  dilapider  les  fonds,  trés-restreints, 
du  reste,  comme  on  sait.  1\  ajoute  qu'il  était  simple  secrétaire  de  rédaction,  et 
qu'il  n'a  jamais,  de  sa  propre  autorité,  refusé  un  article  socialiste  ou 
autre. 

Il  annonce  que  son  honneur  se  trouvant  engagé,  le  Cri  du  Peuple  publiera 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte. 

Les  citoyens  Gouhieb,  administrateur  de  la  Lidre^Pensée,  Henri  GouUé, 
ancien  rédacteur  de  la  Patrie  en  danger^  Viard,  etc.,  attaquent  énergique- 
ment  le  calomniateur.  L'assemblée  se  joint  à  eux,  repousse  l'enquête  demandée 
par  le  citoyen  Metjé,  et  maintient  le  nom"du  citoyen  Henri  Verlet. 

L'incident  est  clos. 

Le  citoyen  Vahlik  propose  qu'on  procède  à  la  réélection  des  officiers  de  la 
garde  nationale^  dont  beaucoup  ont  été  révoqués  contre  tout  droit. 

Il  est  décidé  que  les  commandants  qui  n'obéiront  pas  au  Comité,  seront  révo- 
qués par  lui. 

Un  citoyen  demande  que  le  département  de  )a  Seine  se  constitue  en  Répu- 
blique indépendante  au  cas  où  l'Assemblée  de  Bordeaux  enlèverait  à  Paris  son 
titre  de  capitale. 

Ces  deux  propositions  sont  acclamées. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  V%x>^  la  République^  et  renvoyée  à  vendredi 
prochain. 

Uoe  note  discutée  et  signée  par  le  Comité  central  était  envoyée 
à'  tous  les  journaux  pour  annoncer  le  résultat  de  la  délibération 
de  rassemblée  réunie  le  3  mars. 

ItiPUBLIQUB    FEAKÇAISB. 

Liberté,  égàUté,  fraternité. 

GOMïTlS;  GSNTRAL  DE  lA  GARDE  NATIONÂXaS;. 

Le  Comité eeatral  delà  garde  nationale»  nommé  dans  une  assemblée  générale 
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de  délégués  représentant  plus  de  300  bataillons,  a  pour  mission  de  constituer  la 
fédération  républicaine  de  la  garde  nationale,  aûn  qu'elle  soit  organisée  de  ma- 
nière à  protéger  le  pays  mieux  que  n*ont  pu  le  faire  jusqu'alors  les  armées  per- 
manentes/ et  à  défendre  par  tous  les  moyens  possibles  la  République 
menacée. 

Le  Comité  central  n'est  pas  un  comité  anonyme  ;  il  est  la  réunion  de  manda- 
taires, d'hommes  libres  qui  connaissent  leurs  devoirs,  affirment  leurs  droits,  et 
veulent  fonder  la  solidarité  entre  tous  les  membres  de  la  garde  nationale. 

Il  proteste  donc  contre  toutes  les  imputations  qui  tendraient 'à  dénaturer 
l'expression  do  son  programme  pour  en  entraver  l'exécution.  Ses  actes  ont  tou- 
jours  été  signes  ;  ils  n'ont  eu  qu'un  mobile,  la  défense  de  Paris.  Il  repousse  avec 
mépris  les  calomnies  tendant  à  l'accuser  d'excitation  au  pillage  d'armes  ou  de 
munitions,  et  à  la  guerre  civile. 

L'expiration  del'ariïjistice,  sur  la  proFongation  duquel  le  Journal  Officiel  du 
26  février  était  resté  muet,  avait  excité  l'émotion  légitime  de  Paris  tout  entier. 
La  reprise  des  hostilités,  c'était,  en  effet,  l'invasion,  l'occupation  et  toutes  las 
calamités  que  subissent  les  villes  conquises.  | 

Aussi  la  fièvre  patriotique  qui,  en  une  nuit,  souleva  et  mit  en  armes  toute  la  j 

garde  nationale,  ne  fut  pas  le  résultat  de  l'infiuence  d'une  commission  provisoire  J 

nommée  pour  l'élaboration  des  statuts  ;  c'était  l'expression  réeUç  de  l'émotion 
ressentie  par  la  population.  i 

Quand  la  convention  relative  à  l'occupation  fut  officiellement  connue,  le  comité 
central,  par  une  déclaration  affichée  dans  Paris,  engagea  les  citoyens  à  assurer 
parleui'  concours  énergique,  la  stricte  exécution  de  cette  convention. 

A  la  garde  nationale  revenait  le  droit  et  le  devoir  de  protéger,  de  défendre  ses 
foyers  menacés.  Levée  toute  entière,  spontanément,  elle  seule,  par  son  attitude, 
a  su  faire  de  l'occupation  prussienne  une  humiliation  pour  le  vainqueur. 

■ 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  I 


Paris,  le  4  mars  1871. 


Arnold,  Jules  Bbbgbrbt,  Bouit,  Castioni,  Chàu- 
viÈRE,  Ohoutbau,  Courty,  Dcjtilh,  Flbury,  Fron- 
TiBR,  Henry  Fortuné,  Lacobd,  La.oardb,  Lava- 
LETTB,  Maljournal,  Matté,  Ositn,  Piconel, 
PiNDY,  Pbudhommb,  Vablin,  Henri  Ver^bt,  Vurd. 


Le  4  mars,  une  affiche  rouge  annonçail  à  tous  ies  habitants  de 
la  capitale  la  formation  du  Comité  central  de  la  fédération 
républicaine  des  gardes  nationaux. 

En  exécution  des  statuts  votés,  les  gardes  nationaux  étaient 
invités  à  concourir  à  la  fédération  en  formant  les  cercles  de 
bataillon  et  les  conseils  de  légion  chargés  de  choisir  les  délégués. 

L'affiche  du  6*  arrondissement  est  signée  par  J,  Bergeret,  V. 
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Frontier,  H.  Ghouteao,  L.  Lacord,  E.  Varlin,  H.  Verlet,  meirbres 
du  Comité  central  provisoire;  celle  du  18  est  signée  de  Landoiyski. 
Noireaut,  Josselin,  Godard,  Lapcé,  Mayer. 

Des  affiches  pareilles  furent  placardées  dans  la  plupart  des  arron* 
dissements. 

•AUX  GARDES  NATIONAUX  DU  VI»  ARRONDISSEMENT. 

Citoyens, 

Toate  armée  permanente  est  destructire  des  institutions  républicaines.  Elle 
ne  peut  que  conduire  le  pays  tantôt  à  d'effroyables  désastres,  tantôt  à  la  gloire 
militaire,  s'éleyant  toujours  sur  la  ruine  des  libertés  publiques  et  l'oppression 
des  autres  peuples. 

Elle  favorise  les  coupables  entreprises  des  prétendants  et  des  ambitieux,  sert 
à  écraser  le  pays  d*impôt8,  à  entraver  la  production  en  consommant  sans  pro- 
duire. L*armée  permanente  prend^des  hommes  et  rend  des  esclaves.  Elle  dé- 
grade le  caractère  des  citoyens,  fait  perdre  \e  goût  du  travail  et  fournit  des 
recrues  à  l'odieuse  police ,  qui  engendre  la  corruption  au  lieu  de  sauvegarder 
les  mœurs,  et  prête  la  main  à  tous  les  crimes  contre  la  liberté  des  citoyens. 

Aprôs  la  longue  suite  d'infamies  dont  la  plupart  des  chefs  militaires  se  sont 
couverts  en  haioe  de  la  République»  la  Garde  nationale  ne  peut,  sans  trahir  la 
patrie  à  son  tour,  conserver  le  commandement  à  des  chefs  imposés.  Elle  ne  doit 
obéir  qu'aux  chefs  choisis  par  elle  et  constamment  révocables. 

La  Garde  nationale  parisienne  a  su,  par  son  attitude,  déjouer  tous  les  pièges 
et  sauver  la  Cité  du  déshonneur  et  du  pillage.  A  elle  incombe  le  devoir  de 
veiller  sur  la  ville,  de  la  préserver  des  calamités  que  lui  préparent  dans  l'ombre 
les  souteneurs  de  princes,  les  généraux  de  coups  d'Etat,  les  ambitieux  cupides 
et  éhontés  de  toutes  sortes. 

La  force  doit  rester  au  service  du  droit.  Nous  avons  l'un  et  Tautre,  conser- 
vons-les. Les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  République  seront  impuissants. 

Citoyens  de  la  Garde^  nationale ,  pour  constituer  rapidement  une  force  com- 
pacte, pour  avoir  des  chefs  sûrs,  capables,  dévoués ,  républicains,  ayant  notre 
confiance,  il  faut  prêter  votre  concours  au  comité  central,  dans  lequel  vient  de 
se  fondre  le  comité  fédéral,  et  que  reconnaissent  plus  de  deux  cents  bataillons. 

Les  bataillons  du  VI*  arrondissement  sont  inyités  à  envoyer,  jeudi  9  mars, 
à  huit  heures  du  soir,  10,  rue  Baint-Benott,  trois  délégués  par  compagnie, 
élus  sans  distinction  de  grade ,  et  un  oiBcier  par  bataillon ,  élu  par  le  corps  des 
officiers. 

Les  chefs  de  bataillon  sont  également  invités  à  cette  réunion. 

OBDRB  ou  JOUB  : 

Organisation  de  la  fédération  réputilicaine  de  la  garde  nationale.  —  Forma- 
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tioD  des  cercles  de  bataillcn ,  des  conseils  de  légion  et  nomination  des  délégués 
au  comité  central. 

Vive  la  répiiblique\ 

Jules  Bbbgkbbt,  —  V.  Fbontik»,  — H.Choutkjlu,  — ^L.  Lacobd, — 
E.   Vablin,  —  Henri  Veblbt,  nieinlyres  ûu  comité  central 

provisoire. 


AUX  CITOYENS  COMMANDANTS 

DE   LA   GABDB  NATIONALE  DU  XYIII<»  ABSONDISSBMBNT. 

Citoyen  commandant , 

Dans  une  réunion,  composée  principalement  d'officiers  délégués  de  presque 
tous  les  bataillons  de  Montmartre  ,  un  comité  a  été  nommé  et  a  été  chargé  de 
voua  soumettre  les  considérations  suirantea  : 

Vous  connaissez,  citoyen  commandant,  les  causes  de  nos  malheurs  ;  il  est  bon, 
néanmoinSydansTintérét  du  but  que  nous  nous  proposons,  de  les  rappeler  som* 
raairement  : 

1*  Une  armée  permanente ,  paraissant  être  la  plus  solide  et  la  mieux  organi- 
sée du  monde,  et  cependant  disloquée,  détruite  en  quelques  semaines. 

Pourquoi? 

Parce  que,  depuis  vingt  ans,  nous  avions  un  pouvoir  monarchique ^  c^est-à- 
dire  personnel,  qui  avait  préparé  l'élément  militaire, bien  plus  pour  les  besoine 
de  rintérieur  que  pour  défendre  la  patrie. 

Aussi  cette  armée  vaincue,  l'ennemi  n'a  plus  rencontré  de  résistance,  par 
cette  raison  toute  simple  que  la  garde  nationale  n'existait  pas  en  France.  Dana 
les  provinces,  quelques  corps  de  pompiers,  armés  de  mauvais  fusils ,  incapables 
d'empêcher  l'ennemi  d'avancer  ;  de  pins,  une  population  ignorante,  ajantperdu 
jusqu'au  sentiment  de  l'honneur  national  :  voilà  la  raison  de  noe  rapides  et  bor* 
ribles  désastres. 

2®  Les  causes  de  nos  calamités,  pendant  le  deuxième  acte  de  cette  sinistre 
tragédie,  sont  encore  plus  évidentes  ici.  Ce  n'est  pas  la  garde  nationale  qui 
manque  :  mais  la  foi  en  son  courage,  en  son  dévouement  à  la  patrie. 

Que  voyons- nous  en  effet?  Cinq  cent  mille  hommes,  dont  au  moins  trois  cent 
mille,  jeunes  et  vigoureux,  pleins  de  patriotisme,  sinon  d'esprit' révolution* 
naire  ;  très-disposés,  malgré  nos  défaites,  à  tenir  tête  à  l'ennemi,  et  À  forcer  ses 
lignes,  bien  moins  formidables,  nous  le  savons  maintenant,  que  les  membres  de 
la  reddition  nationale  ne  nous  l'ont  toujours  fait  croire. 

Qu'en  a-t-on  fait?  Rien  ;  pourquoi? 

Parce  que   son   organisation  n  été  déplorable,  pour  ne  pas  dire  criminelle. 

Une  occasion  unique  de  réorganisation  sérieuse  se  présente  pour  la  milice  ci- 
toyenne :  une  excellente  artillerie,  dont  les  Prussiens  allaient  s'emparer,  vient, 
par  notre  vigilance,  de  tomber  entre  nos  mains.  Cette  artillerie  est  la  propriété 
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de  la  garde  nationale,  qui  Ta  payée  par  ses  souscriptions;  elle  sera  pour  Tayenir 
une  force  dont  tous  devez  comprendre  toute  Timportance. 

Cette  artillerie  doit  donc  nous  rester  sous  peine  de  la  voir  tomber  entre  les 
mains  de  nos  ennemis,  quels  qulls  soient.  Il  s'agit  là  de  votre  intérêt,  de  votre 
dignité,  de  votre  honneur,  citoyen  commandant,  en  même  temps  que  de  l'avenir 
de  la  garde  nationale  et  de  la  patrie. 

Ces  considérations,  dont  vous  comprenez  Textrême  importance ,  nons  ont  fait 
un  devoir  d'acoepter  la  mission  qu'ion  nous  a  conâée  ;  et  c'est  avec  le  titre  de 
Comité  d'initiative^  comité  absolument  provisoire^  en  attendant  qu'il  se  soit 
régulièrement  constitué  avec  les  éléments  qui  seront  fournis  par  vos  bataillons 
respectifs,  que  nous  vous  adjurons,  au  nom  de  la  République,  de  faire  prendre 
les  meeares  suivantes  : 

1*"  Convoquer  vos  eompagnies,  qui  nommeront  chacune  quatre  déléguée. 

Ces  délégués,  réunis,  élfront  un  comité  du  bataillon,  qui  nommera  un  délégué 
au  comité  central  du  XVIII<^  arrondissement. 

2^  Le  comité  central  du  XVIII*  arrondissement ,  composé  dee  délégués  de 
chaque  bataillon,  sera  chargé  de  faire  appel  aux  gardea  de  boate  volonté,  dont 
ils  prendront  les  noms,  peur  faire  régulièrement  et  à  tour  de  râle ,  de  concert 
avec  les  artilleurs,  le  service  que  comportera  la  garde  et  la  défense  de  ^artillerie 
placée,  sur  les  hauteurs  de  Montmartre. 

Les  résolutions  du  comité  central  seront  transmises  ft  chaque  bataillon  par 
son  représentant.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  voua  dire,  oitojeA  eommandant, 
q^e  de  l'union  des  bataillons  de  la  garde  nationale  dépend  l'avenir  de  la  répu- 
blique. 

Agréez,  citoyen  commandant,  nqs  salutations  fraternelles. 

tes  membres  du  coYmté^ 

Lamdowski,  président,  —  Noibbaut,  vice-président,  —  Josbblin, 
aeerétaire,  —  Etienne  Qodabd, — D.  Lapib, — J.  Grolajbd, — 
A.  DiANOouBT,  —  A.  Bbbthaut,  —  Mayer,  -^  Chatblet,  — 
Sabbieb,  — GouQBLiN, — Bbas,  —  Panibb,  —  Dabdblle,  — 
ViviBB, —  DuvAL,  —  Bbbnioot,  —  Henbion,  —  Bavois, 


Le  vendredi  10  mars,  avait  lieu  au  Tivoli- VauxbâU,  sous  la  pré- 
sideuce  du  citoyen  Pindy,  une  réunion  des  délégués  de  la  garde 
nationale,  destinée  à  recevoir  les  adhésions  nie  bataillons  nouveaux. 

Le  rapporteur  du  Comité  central,  Arnold^  rappela  d'abord  fes 
originçs  de  la  fédération  fondée  en  vue  des  élections^  et  dans  le  bot 
d'envoyer  à  l'Assemblée  des  patriotes  dévoués.  C'était  principale- 
menty  dans  un  but  électoral  qu'on  avait  tenté  de  réunir  la  garde 
nationale  dans  un  même  faisceau,  et  il  attribuait  à  la  capitula- 
tion, au  mouvement  patriotique  qui  s*était  manifesté  dans  la  nuit  du 
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2'6  au  27,  lors  de  l'entrée  des  prussiens  dans  Paris,  Tinfluence  et  la 
force  que  le  Comité  central  avait  acquis.  <c  Ce  que  nous  sommes , 
y>  disait-IIyCe  sont  les  événements  qui  Font  fait.  » 

Assurément,  la  création  et  les  progrès  du  Comité  central  tenaient 
à  d'autres  causes  et  à  des  causes  plus  profondes  que  ne  le  croyait 
Arnold.  C'était  le  résultat  d'un  travail  fait  de  longue  main,  et  pour*- 
suivi  par  les  chefs  du  mouvement  pour  s'emparer  de  Tunique  force 
qui  restât  dans  Paris.Le  rapporteur  rdppe1ait,après  ce  début,aux  dé- 
légués que,  dans  leur  dernière  réunion,  ils  avaient  donné  au  Comité 
central  la  mission  d'établir  les  statuts  de  la  fédération  républicaine 
sur  une  base  définitive,  et  d'organiser  la  fédération  conformément 
à  ces  statuts. 

Dans  Tintervalle  s'était  formée,  à  côté  des  hommes  du  Comi(é, 
et  en  dehors  d'eux,  une  autre  association  qui,  sous  le  nom  de 
Comité  fédéral  républicain,  avait  le  même  programme,  mais 
procédait  d'un  autre  mode  d'élection  ;  la  représentation  y  était  éta- 
blie dans  chaque  bataillon  par  un  citoyen  de  tout  grade. 

On  avait  proposé  aux  deux  comités  de  fusionner,  et  il  avait  été 
convenu:  d'une  part,  de  donner  une  plu»  large  représentation  aux 
chefs  de  bataillon  et  aux  officiers  dans  la  délégation  ;  et  d'autre  part, 
(les  chefs  de  tous  grades  étant  les  justiciables  de  leurs  électeurs,]  de 
nommer  un  mandataire  spécial  dans  chaque  compagnie. 

L'accord  se  fit  sur  cette  base  ;  on  procéda  à  la  rédaction  des 
articles  destinés  à  consacrer  cet  accord  et  à.  constituer  la  société 
fédérée. 

Le  rapporteur,  après  s'être  livré  à  des  insultes  violentes  contre  le 
général  d'Aurellede  Paladînes,  ajoutait:  «  M.  Ernest  Picard,  dans  une 
»  entrevue  avec  un  des  membres  de  votre  comité,  nous  assure 
»  que  le  général  est  un  homme  implacable  et  qu'il  vient  pour  réor- 
»  ganiser  la  garde  nationale  et  la  courber  sous  une  discipline 
»  de  fer... 

«  M.  Picard  a  dit  aussi  que  les  membres  du  Comité  central  jouaient 
leurs  têtes.  y> 

Le  rapporteur  se  rit  de  ces  menaces  et  termine  en  engageant  les 
gardes  nationaux  à  compléter  leur  organisation  sous  le  plus  bref 
délai  possible. 
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Voici  le  rapport  d*ÂrnoId  dont  roriginal,  écrit  de  sa  main,  a  été 
communiqué  à  la  commission  d'Enquête. 

RAPPORT  A    L'ASSEMBLÉE 

TENUE  AU  TIVOLI-VAÎJXHAU-. 

CITOYENS, 

La  Commission  provisoire,  installée  par  vous  pour  fonctionner  comme  Comité 
central,  m'a  donné  la  mission  de  vous  présenter  son  Rapport. 

J^avoue  que  Thonneur  qui  m*est  fait  en  cette  circonstance  m'embarrasse  quel 
que  peu,  et  le  sentiment  de  mon  inexpérience  me  ferait  redouter  de  porter  la 
parole  devant  une  assemblée  aussi  imposante  si  je  n'étaid  soutenu  par  cette  idée 
qu*en  vertu  même  du  sujet  que  je  dois  traiter,    vos  sympathies  et  votre  atten- 
tion me  sont  acqutses. 

Bien  que  je*  n'aie  pas  à  refaire  complètement  l'historique  de  notre  Associa- 
tion, j'en  toucherai  cependant  les  points  principaux  pour  ceux  d'entre  vous  qui, 
nouveaux  venus  dans  cette  assemblée,  ont  besoin  d'être  éclairés  à  cet  égard. 

Vous  savez  certainement.  Citoyens,  qu'après  toutes  les  défaillances  du  gou- 
vernement du  4  Septembre,  après  même  la  honteuse  convention  qui  a  livré  no- 
tre ûère  capitale,  la  population  ne  voulut  pas  croire  encore  à  l'odieuse  trahison 
tramée  contre  la  République.  Malgré  tous  les  faits  éclatants  qui  devaient  lui 
ouvrir  les  yeux,  elle  ne  voulut  reprocher  qu'une  incapacité  sans  nom  à  ceux  qui 
avaient  précipité  notre  malheureuse  patrie  dans  l'abîme. 

Honnête,  courageuse  et  patriote,  elle  se  refusait  à  admettre  tant  d'abjection 
et  pas  plus  au  31  Octobre  qu'au  22  Janvier,  elle  ne  songea  sérieusement  à  se 
mettre  en  garde  contre  ses  plus  implacables  ennemis. 

Elle  comprit  cependant  que,  voulant  une  paix  honorable  et  voulant  sauver  de 
ce  naufrage  l'intégrité  du  territoire,il  lui  fallait  envoyer  à  TAssembiée  nationale 
des  patriotes  dévoués,  énergiques,  profondément  et  sincèrement  attachés  aux 
institutions  républicaines. 

Elle  s'assembla  donc  dans  ses  comices,  confiante  encore  qu'elle  était  dans  le 
patriotisme  de  la  province,  qu'on  lui  avait  représentée  comme  soulevée  tout  en- 
tière, et  comptant  que  tout  Français  ferait  son  devoir  pour  sauver  le  pays. 

C'est  alors  que,  dans  un  but  purement  électoral,  votre  association  prît 
naissance  et  tenta  de  réunir  la  garde  nationale  dans  un  même  faisceau. 

Il  a  fallu  que  les  dernières  illusions  s'évanouissent  et  qu'on  s'aperçût  du 
terrible  travail  opéré  par  la  réaction  ;  il  a  fallu  voir  Paris,  ce  héros  et  ce  mar« 
tyr,  conspué,  calomnié,  méprisé  par  les  infâmes  qui,  de  tout  temps  ont  exploité 
les  peuples;  il  a  fallu  cette  paix  honteuse  et  hideuse  entre  toutes,  b&dée  à  la 
hâte,  quand  il  nous  restait,  pour  nous  affranchir,  d'immenses  ressources  et 
l'énergie  que  donne  le  désespoir  ;  il  a  fallu  que  tous  les  postes  du  gouvernement 
fussent  accaparés  par  les  hommes  les  plus  notoirement  hostiles  à  la  République» 
il  a  fallu^  enfin,  la  suprême  humiliation  de  Paris  occupé  par  l'étranger  pour  que 
cette  population,  disposée  à  une  ooiifiance  aussi  candide,  s'aperçût  enfin  qu'elle 
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n'avait  plus  à  compter  que  sur  elle-même  pour  assurer  son  honnenr  et  sa 
liberté. 

Voilà  pourquoi,  Citoyens,  le  Comité  central  est  devenu  quelque  chose  ;  car  il 
tenait  le  drapeau,  sous  les  plis  duquel  pouvaient  et  devaient  venir  se  ranger  tous 
ceux  qui  portent  dans  leur  cœur  le  deuil  de  la  patrie  mutilée,  tous  ceux  qui, 
ayant  attendu  si  longtemps  Thëurd  de  la  délivrance,  l'avënement  de  la  Bépu- 
blique,  sont  disposés  à  empêcher  qu'elle  ne  soit  de  nouveau  assassinée. 

Voilà  jpourquoi  cent  mille  gardes  nationaux  se  sont  soulevés  à  notre  appel  dans 
cette  mémorable  nuit  qu'enregistrera  Thistoire,  où  l'étranger  n'osa  pas  entrer 
dans  Paris. 

Voilà  pourquoi  les  journaux  anti-républicains  appellent  chaque  jour  sur  nous 
les  rigueurs  de  ce  qui  s'intitule  l'autorité,  pourquoi  leur  bile  et  leur  vocabulaire 
d'injures  s'épanchent  sur  notre  institution. 

C'est  aussi  la  raison  pour  laquelle  les  divers  organes  du  gouvernement  nous 
adressent  des  menaces  qui  ne  sauraient  nous  faire  trembler. 

Donc,  citoyens,  ce  que  nous  sommes,  les  événements  Tont  fait  ;  les  attaques 
réitérées  d'une  presse,  à  bon  droit  suspecteàla  démocratie,  nous  l'ont  appris,  le^ 
menaces  du  gouvernement  sont  venues  le  confirmer. 

Nous  sommes  la  barrière  inexorable  élevée  contre  toute  tentative  de  renver- 
sement de  la  République. 

Le  périlleux  honneur  de  la  défendra  nous  est  échu;  nous  n'y  faillirons  pas. 

Qu'on  vienne  nous  traiter  de  factienx,  de  fauteurs  de  troubles  et  de  désordres, 
peu  importe  ;  notre  attitude  donne  à  ces  accusations  le  démenti  le  plus  formel. 
Nous  sommes  les  plus  endurcis  conservateurs  qu'il  soit  possible,  conservsrteurs 
do  toutes  les  libertés  résultant  du  principe  républicain. 

Bien  n'est  moins  dans  nos  idées  que  les  luttes  funestes  et  sanglantes  des 
citoyens  les  un^  contre. les  autres;  nous  tendons  nos  mains  fraternelles  à  tous 
nos  concitoyens,  à  tous  les  peuples,  qui  sont  aussi  nos  frères.  Mais  ayant  recon- 
quis encore  une  fois  la  liberté  de  disposer  de  nous-mêmes,  nous  entendons  la 
conserver.  Nous  ne  voulons  plus  d'aliénations,  plus  de  monarchies,  plus  de  ces 
oppresseurs  ni  exploiteurs  de  toutes  sortes,  qui^  venant  à  considérer  leurs  sem* 
blables  comme  une  propriété,  les  font  servir  à  la  satisfaction  de  leurs  passions 
iee  jiuB  criminelles. 

A  chacun  tous  les  droits  et  les  devoirs  que  comporte  la  situation  d'homme 
libre. 

Tel  est  notre  programme,  et  nous  l'affirmons  hautement,  afin  que  nul  n'en 
ignore. 

J'ai  à  vous  parler  maintenant,  citoyens,  des  travaux  de  la  semaine  qui  vient 
de  s'écouler  depuis  notre  dernière  réunion.  Ils  ne  sont  peut-être  pas  aussi  im- 
portants que  nous  l'eussions  désiré,  pour  les  raisons  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  exposer. 

L'assemblée  dernière,  en  nomniant  une  Commission  provisoire,  lui  avait 
donné  pour  mission  d'établir  les  statuts  amendés  sur  une  base  définitive  et 
d'oi^aniser  la  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  conformément  à  ce 
règlement.  En  conséquence,  elle  avait  fixé  co  jourd'bui  pour  se  réunir  et  arrê- 
ter l'organisation  tout  entière. 
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Mais,  dans  cet  intervalle,  il  se  formait  à  c&ié  et  en  dehors  de  nous, une  antre 
Âiaociation  qui,  sons  le  nom  de  Comité  fédéral  répnbUcain,  affichait  en  quelque 
sorte  le  même  programme. 

Surpria  qu'an  lieu  de  venir  simplement  à  nous,  on  ait  trouvé  préférable  de 
diviser  les  forces  de  la  démocratie,  nous  avons  pensé  que,  si  les  membres  de 
cette  Société  nouvelle  étaient  nos  coreligionnaires,  il  y  avait  lieu  de  leur  proposer 
une  fusion  désirable  à  tous  égards. 

La  Société  nouvelle  était  partie  d'un  principe  opposé  au  nôtre  dans  ses  élé- 
ments de  formation  ;  la  représentation  j  était  établie  dans  chaque  bataillon 
par  un  citojon.  de  tous  les  grades  dé  la  hiérarchie.  Ce  qui,  bien  Qu'opposé  aux 
principes  de  la  démocratie,  avait  en  définitif,  au  point  de  vue  pratique  de  la 
fopoe  de  cohésion,  nne  certaiiia  raison  d'être. 

Étant  tombés  d'accord  sur  la  nécessité  de  fusionner,  il  fut  nommé  des  délé- 
gués de  part  et  d'autre  pour  arrêter  des  statuts  communs. 

Il  fut  admis  par  nous  qu'il  j  avait  lieu  de  faire  une  part  plus  large  aux  chefs 
des  bataillons  et  autres  officiers,  vu  l'importance  qu'il  y  avait  à  ee  que  leur 
concours  dévoué  apportât  à  la  Fédération  la  force,  le  prestige  et  l'autorité. 

U  fut  admis  par  eux  que  chaque  compagnie  d'un  bataillon  devait  être  repré- 
sentéa  par  son  mandataire  spécial,  et  que  les  chefs  de  tous  grades  étaient  en 
principe  les  justiciables  et  les  révocables  de  leurs  électeurs. 

Ces  points  étant  établis,  on  procéda  de  concert  à  la  rédaction  des  statuts  qui 
vont  votis  être  soumis,  en  tenant  compte  des  amendements  qui  avaient  été 
présentés  antérieurement. 

Noos  avons  été,  dans  ce  travail,  guidés  par  l'idée  de  faire  une  Association 
grande,  s'affirmant  au  grand  jour  par  des  actes  qui  soient  ainsi  constamment 
soumis  à  l'examen  de  nos  commettants  ;  une  Association  forte,  parce  qu'elle 
aurait  groupé  dans  l'intérêt  du  salut  commun  tous  les  membres  composant  la 
grande  famille  à  laquelle  nous  appartenons. 

Nous  revendiquons  ensuite  le  principe  du  suffirage  dans  toutes  les  positions 
où  le  commandement  de  la  garde  nationale  s'exerce  ;  nous  voulons  avoir  con- 
fiance dans  la  main  qui  nous  conduit  ;  nous  voulons  avoir  les  jeux  partout  où 
se  débattent  nos  propres  affaires,  où  se  préparent  nos  destinées. 

La  Commission  provisoire  a,  dès  le  début,  divisé  son  travail  en  j^usieurs 
parties  formant  4^s  soui<(-commissions  ;  les  résultats  de  cette  division  ont  été  de 
pouvoir  grouper  tous  les  éléments  préparatoires  : 

P  L'organisation  définitive  et  statutaire  de  la  Fédération  ; 

2®  La  préparation  d'un  travail  complet  sur  la  réorganisation  des  forces 
nationales,  au  point  de  vue  démocratique  et  républicain  ; 

S*  L'examen  de  l'armement  et  des  divers  services  qui  s'y  rattachent; 

4^  La  mise  à  exécution  des  volontés  de  la  garde  nationale  comme  représen- 
tant fidèlement  la  population. 

Il  reste  sans  doute  beaucoup  à  faire  dans  ces  difl^érents  ordres  d'idées  ;  ras- 
semblée comprendra  de  quelle  importaiice  sont  ces  divers  sujets  d'étude.  Pour 
arriver  à  une  pratique  prompte  et  sérieuse  et  pour  que  ces  travaux  s'achèvent 
rapidement,  il  importe  d'arriver  aux  assemblées  mensuelles  et  non  bebdoma- 
claires  ;  il  est  nécessaire  aussi  que  le  concours  des  cercles  de  bataillon  et  des 
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conseils  de  légion,  apportant  leurs  contingents  de  lumières,  il  en  sorte  des  actes 
sérieux  et  dignes  d*une  Association  telle  que  la  nôtre. 

Le  Comité  central  a  reçu  un  très-grand  nombre  de  délégués,  les  uns  Tenant 
B*enquérir  du  bat  de  la  Société,  les  autres  apportant  d'utiles  renseignements, 
ou  Tenant  chercher  des  indications  et  des  ordres  ;  ce  qui  démontre  combien  cette 
institution  répondait  essentiellement  aux  besoins  et  aux  tobux  de  la  garde  na- 
tionale. 

Enfin,  il  s'est  occupé  de  réorganiser  provisoirement  un  corps  d'artillerie,  en 
attendant  que  cette  arme  trouve  sa  place  dans  le  plan  général  de  réorganisation 
des  forces  du  pays. 

Le  Comité  n'a  pas  répondu  aux  attaques  virulentes  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  des  journaux  hostiles;  il  lui  a  semblé  qu'il  était  indigne  de  vous  et  de  lui 
d'engager  des  polémiques  avec  de  pareils  organes.  Il  s'est  borné  à  répondre  & 
la  note  agressive  du  Jourruil  officiel  par  une  affiche  que  sans  doute  vous  avez 
tous  lue  sur  les  murs  de  Paris.  Il  s'en  est  rapporté  au  bon  sens  public,  et  le  bon 
sens  public  a  été  avec  lui. 

J'arrive,  citoyens,  à  l'événement  capital  de  cette  période  hebdomadaire  ;  je 
veux  parler  de  la  nomination  par  le  gouvernement  du  général  d'Âurelle  de 
Paladines  au  commandement  de  la  garde  nationale. 

Jamais  nomination  ne  souleva  davantage  de  protestations  ;  jamais  homme  ne 
fut  plus  impopulaire  dans  nos  rangs. 

Eh  quoi  l  citoyens,  c'est  sans  nous  consulter  qu'on  envoie,  pour  nous  com- 
mander, celui  qui,  disposant  de  forces  suffisantes,  a  reculé  devant  un  ennemi 
inférieur  en  nombre  et  commencé  la  seconde  période  de  nos  désastres  I 

C'est  sans  rougeur  au  front  que  ce  général  déshonoré  ne  craint  pas  de  si- 
gnaler son  arrivée  par  une  proclamation  audacieuse,  dont  tous  les  termes  sont 
une  menace,  ei  dans  laquelle  pas'une  seule  parole,  pas  une,  entendez-le  bien, 
ne  fait  appel  aux  sentiments  généreux  dont  nous  sommes  animés. 

M.  Ernest  Picard,  dans  une  entrevue  airec  un  des  membres  de  votre  comité, 
nous  annonce  que  c'est  un  homme  implacable,  et  qu'il  vient  pour  réorganiser  la 
garde  nationale  et  la  courber  sous  une  discipline  de  fer. 

Il  reste  à  savoir  si  les  citoyens  confirment  le  mandat  du  pouvoir  ;  si  la  garde 
nationale  continuera  à  recevoir  des  commandements  d'autres  que  de  ses  élus  ; 
si,  non,  le  plan  d'Âurelle  de  Paladines  ira  rejoindre  le  plan  Trocku  ;  il  ne 
recevra  aucune  exécution,  et  ce  général  sera  prié  d'aller  cacher  dans  une 
retraite  nécessaire  la  gloire  qu'il  s'est  acquise  en  battant  en  retraite  à  Or- 
léans. 

M.  Ernest  Picard  a  dit  aussi  aux  maires  de  Paris  que  les  membres  du  Comité 
centralyjouaient  leur  tête.  Certes^  il  ne  manquerait  plus,  pour  compléter  le 
tableau  qui  se  déroule  devant  nés  yeux,  que  le  rétablissement  de  l'échafaud  po- 
litique sous  la  République  de  18*70  !  Rien  n'est  impossible  à  des  hommes  sans  foi 
et  sans  cœur  ;  mais  ces  menaces  ridicules  ne  sauraient  nous  émouvoir. 

Forts  et  fiers  du  mandat  que  vous  nous  avez  confiés,  armés  de  notre  droit, 
nous  ferons  notre  de  Voir  sans  crainte  et  sans  faiblesse,  sûrs  que,  si  l'on  s'em- 
parait de  nos  personnes,  l'institution  ne  peut  périr,  et  que  de  suite  il  surgirait 
derrière  nous  des  hommes  virils  pour  relever  le  drapeau  arraché  de  nos  mains  ! 


—  33  —  • 

Il  me  reste,  citoyens,  à  vous  entretenir  de  notre  situation  financière  ;  la  Toici 
résumée  : 

RECETTES. 

Il  a  été  encaissé,  pour  cotisations  représentant  219  compagnies  appartenant 

à  68  bataillons Fr.       1,115    »» 

Produit  de  quêtes,  ventes  de  journaux,  etc 91     »» 

Plus,  pour  divers  prêts  faits  au  début  de  la  Société 432    35 

Total  des  recettes Fr .       1 ,638    35 

DÉPENSES. 

Frais  d'imprimés^  afiicbes,  collages,  etc Fr.  618  50 

Locations  de  salles. 120  »» 

Remboursement  d'argent  prêté 432  35 

Frais  de  bureau  et  dépenses  diverses 186  95 

Total  des  dépenses Fr.  1,35T    80      1,35'7    80 

Reste  en  caisse  à  ce  jour Fr.         280    55 

Il  est  redû  à  l'imprimeur  Morris 262    »» 

Disponible Fr.  18    65 

Nous  ne  saurions  trop  insister  pour  que  chaque  délégué  mette  tout  en  œuvre 
pour  faire  rentrer  les  cotisations.  Vous  en  saisissez  l'importance,  et,  à  chaque 
assemblée  il  vous  sera  rendu  un  conQj)te  exact  de  remploi  des  fonds  que  vous 
nous  apportez. 

Faites  auteur  de  vous  de  la  propagande  pour  que  dans  peu  de  temps  il  n'y.  ait 
pas  une  compagnie  qui  ne  soit  représentée. 

L'argent,  c'est  le  nerf,  c'est  la  force  ;  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  forts 
pour  intimider  les  audacieux  ennemis  du  peuple. 

n  faut  aussi  que  l'union,  existe  parmi  nous  d'une  manière  constante  ;  ligyons- 
nous  en  nous  constituant  au  plus  vite. 

Que^  dans  chaque  bataillon,  les  délégués  de  chaque  compagnie  se  forment  de 
suite  en  cercles,  quand  même  une  ou  plusieurs  compagnies  n'auraient  pas 
encore  procédé  à  l'élection  de  ceux  qui  doivent  les  représenter  ;  le  centre  n'en 
existera  pas  moins,  en  attendant  que  tout  le  monde  ait  fait  son  devoir. 

Que,  dans  chaque  arrondissement,  les  cercles  de  bataillon  se  mettent  immé- 
diatement en  rapport;  qu'ils  désignent  les  citoyens  qui  devront  composer  le 
Conseil  de  légion,  quand  bien  même  un  ou  plusieurs  bataillons  auraient  omis  de 
former  leurs  cercles.  Quand  ils  auront  vu  fonctionner  le  système,  ils  compren- 
dront que  nous  ne  sommes  pas  là  pour  fomenter  le  trouble,  la  guerre  ciTile, 
mais  bien  pour  entrer  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  nos  droits. 
Que  les  cercles  de  légion  choisissent  parmi  eux  les  hommes  aux  convictions, 

5 
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à  Vénevgie  1«0  plai  flolide^  pour  venir  fiiire  partie  de  oe  Comité  central  qui,  bi«n 
qu'il  ne  sorte  pas  encore  de  Télection  à  trois  degrés,  a  fait  trembler  déjà  les 
criminels  qui  nourrissaient  la  coupable  espérance  que,  le  peuple  une  fois  en- 
dormi, on  pourrait  encore  lui  voler  toutes  sas  libertés. 

Accomplissez  donc  au  plus  vite  votre  organisation  tout  entière,  et  alors  on 
pourra  être  sûr  que  désormtds  le  peuple  ne  s'endormira  plus. 
Citoyens, 

Le  pays  vient  de  traverser  les  plus  cruelles  épreuves  qu'un  grand  peuple 
généreux,  intelligent  et  fier,  puisse  supporter  ;  une  longue  suite  d'infamies  ont 
conduit  notre  France  bien-aimée  au  démembrement.  Nos  frères  d'Alsace  et  de 
Lorraine  tendent  leurs  bras  vers  nous,  n'espérant  que  sur  le  patriotisme  des 
républicains,  s'étant  vus  lâchement  abandonner  par  les  tripoteursde  tous  genres 
auxquels  les  monarchies  servent  de  manteau. 

Jurons  donc  de  tout  saerifler  à  née  immortels  priaoipee. 
.    La  République  française  d'abord  ;  pujfi  la  République  univêrseUe. 

Plus  d'armées  permanentes,  mais  la  naUon  tout  entière  armée,  de  telle 
sorte  que  la  force  n'opprime  jamais  le  droit. 

Plus  d'oppression,  d'esclavage  ou  de  dictature  d'aucune  sorte  ;  mais  la  nation 
souveraine,  mais  les  citoyens  Jibite  se  goQvarne&t  à  leur  gré. 

En  un  mot,  plus  de  rois,  plus  de  maîtres,  plus  de  chefs  imposés  ;  mais  des 
agents  constamment  responsables  et  révoeaUes  à  tous  les  degrés  du  pouvoir  ; 

Kl  alors,  oe  ne  sera  plus  un  vain  mot  que  cette  iubliiM  devise  : 

Liberté^  Egalité,  Fraternité. 
Rallions  nos  forces,  serrons  nos  rangs,  unissons-nous  et 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  l 

Le  premier  acte  du  Comité  ceotral,  fut  de  publier  une  proclama- 
tion à  l'armée,  qui  avait  été  rédigée  le  10  et  adoptéesur  la  proposi- 
tion do  citoyen  Lacord- 

A  L'ARMÉE 
twB  tAiâ&tsie  db  lk  0AXsm  KATfOHàU  m  pabis 

Soldats,  enftuite  dn  Peuple, 

On  fait  courir  en  province  des  bruits  odieux. 

n  y  aà  Paris  300,000  gardes  nationaux,  et,  cependant,  chaque  jour  on  y  fait 
entrer  des  troupes  que  l'on  cherche  k  tromper  sur  Tesprit  de  la  population  pari- 
tienne.  Les  hommes  qui  ont  organisé  la  défaite,  démembré  la  France,  livré  tout 
notre  or,  veulent  échapper  k  la  responsabiUté  qu'ils  ont  assumée,  en  suscitant  la 
guerre  civile.  Us  oomptent  qne  vous  serez  les  docUes  instruments  du  crime  qu'ils 
méditent.  * 


k. 


—  as  — 

Soldats  citoyenB,  obéirez-vous  à  Tordre  impie  de  verser  le  même  sang  qui 
coule  dans  vos  veines  ?  t)échirerez-vous  vos  propres  entrailles  ?  Non  !  vous  ne 
consentirez  pas  à  devenir  parricides  et  fratricides  ! 

Que  veut  le  Peuple  de  Paris? 

li  veut  conserver  ses  armes,  choisir  lui-même  ses  chefs,  et  les  révoquer  quand 
il  n'a  plus  confiÀnce  en  eux. 

Il  veut  que  Tarmée  active  soit  renvoyée  dans  ses  foyers,  pour  rendre  au  plus 
vite  les  cœurs  à  la  famille  et  les  bras  au  travail. 

Sdldftts,  e&fantà  dtt  Peuple,  uniséons-^nous  pour  sauver  la  République.  Les 
rois  et  les  empereurs  nous  ont  fait  assez  de  mal.  Ne  souillez  pas  votre  vie.  La 
consigne  n'empêche  pas  la  responsabilité  de  la  conscience.  Embrassons-nous  à 
la  face  de  ceux  qui,  pour  conquérir  un  gtluie,  obtenir  une  place,  ramener  un  roi, 
veulent  nous  faire  entr'é^rger. 

**Vive  à  Jamais  la  RépubHque/n 

Il  existe  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  constatant  la  no- 
mination d«5  délégués  au  CoiAité  central  dont  Arnold  venait  de 
presser  Télection  ;  nous  en  reproduisons  un  comme  spécimen 
de  tous  les  autres.  . 

FÉDÉRàTION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 

Nomination  des  trois  délégués  du  10^  arrondissemetit  au  Comité  central. 

Ëjttrait  du  procès-verbal  Ûé  la  séance  du  mardi  14  mars  1871 ,  salle  rue 
Di«a,  n*"  8. 

Les  déléguée  des  cercles  de  bataiUons  du  10^  arrondissement  sont  réunis  en 
Assemblée  pour  l'élection  des  trois  délégués  de  leur  arrondissement  au  Comité 
central. 

Sont  présents  : 

Pour  le  2i^    bataillon,  les  citoyens  Lisbonne,  ColombiUier. 


9 

lOT 

r> 

» 

Vallée,  Sée,  Prétot, 

> 

108' 

1 

9 

Philippe,  Grégoire,  Saclier, 

109* 

» 

» 

Dosblechih,  Tôat,  ï'ossé, 

1» 

IIO» 

» 

» 

Mogan,  Noël,  Bahaben, 

» 

128* 

X 

f 

Salamon,  Jouy»  D'hain, 

» 

137» 

» 

» 

Ciselez,  Richetin,  Frondière, 

n 

15» 

» 

» 

Sans,  £ez,  Wautzel, 

f» 

167» 

9> 

n 

Lemaire,  Leber, 

99 

170* 

1» 

1 

Arnold,  Simone t,  Filleul, 

n 

186« 

ff 

n 

François,  Aubrj,  l)e8agneaùl, 

y* 

202* 

n 

9> 

Bretheau,  Babick,  Corlet, 

n 

238* 

n 

» 

Durand,  Lebel,  Ouillochet, 
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Après  appel  nominal  dei  délégués  présents,  il  est  procédé  au  vote  par  scrutin 
secret. 
Nombre  des  votants  32.  —  Majorité  absolue  17. 

Ont  obtenu,   le   citoyen  Arnold,  32  voix. 

»  Babick,  32        v 

»  Lisbonne,  20        i 

»  Fossé,  12        > 

En  conséquence,  sont  proclamés  délégués  au  Comité  central  pour  le  10«  arron- 
dissement. 

Le  citoyen  Arnold,  à  Tunaniraité. 
»»  Babick,  id. 

»  Lisbonne,  à  la  majorité. 

En  foi  de  quoi  ont  signé  les  citoyens  présents  : 

Signé,  L.  Ph.  Covlet. 

Signé,  Spinon. 
Signé,  P.  Wautzel.  Signé,  Babick. 

Siî?né,  Vallet.  42.  Chopinetle. 

Signé,  Georges  Arnold.  Signé,  Lisbonne. 


Le  15  mars,  à  Tivoli-Vauxhall,  rassemblée  générale  des  délégués 
de  la  fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  eut  lieu^  comme 
nous  Favons  mentionné  dans  le  rapport  pages  56  et  57. 

C'était  la  4*asseniblée  générale  de  la  fédération  républicaine,  te- 
nue depuis  le  24  février;  (la  première  est  du  24  février,  la  seconde, 
du  3  mars^  la  troisième  du  10  mars).  Arnold  y  fait  un  rapport  dont 
on  a  conservé  la  minute  ;  il  annonce  que  la  fusion  entre  le  Comité 
fédéral  et  le  Comité  central  est  un  fait  accompli  ;  il  lend  compte  de 
l'état  des  finances  de  la  fédération  et  proclame  les  noms  des  nou- 
veaux élus  au  Comité  central.  Cette  liste  est  importante,  ce  sont 
les  membres,  proclamés  ce  jour-lù,  qui  ont  fait  le  18  mars. 

Voici  le  rapport  d'Arnold. 

Citoyens. 

Nous  voici  arrivés  à  la  quatrième  assemblée  générale  depuis  le  24  février 
dernier,  c^est-à-dire  depuis  20  jours. 

Conformément  à  ses  précédents,le  comité  central  provisoire  vient  vous  rendre 
compte  des  actes  accomplis  pendant  la  dernière  période. 

Le  mandat  spécial  qui  lui  avaitété  donné  dans  la  séance  du  vendredi  10  mars 
était  celui-ci  :  provoquer  dans  le  plus  bref  délai  la  mise  à  exécution  et  le  fonc- 
tionnement des  statuts  de  manière  à  ce  que,  sortant  du  provisoire,  la  fédération 
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soit  enfin  constituée  d'après  le  principe  tutélaire  du  suffrage  universel.  C'est  de 
cette  portion  si  importante  de  son  mandat  que  votre  comité  tient  à  vous  rendre 
compte  tout  d*abord. 

Le  travail  de  classement  de  tous  les  pouvoirs  et  délégations  qui  nous  avaient 
été  remis  était  le  plus  long  et  le  plus  ardu  dans  nos  fonctions.  Ce  travail  est 
actuellement  relevé  et  consigné  sur  des  registres  dressés  à  cet  effet  par  ordre 
numérique  et  par  ordre  d'arrondissement;  il  sera  d*une  grande  lumière  pour 
tous  les  travaux  du  comité  central, des  conseils  de  légion  ou  d'arrondissement. 

Afin  que  vos  esprits  soient  immédiatement  fixés  sur  Timportance  actuelle 
de  notre  œuvre,  il  est  utile  de  vous  dire,  dès  àprésent^de  combien  d'adhésions  sa 
compose  la  fédération  républicaine  de  la  garde  nationale. 

215  Bataillons  sont  actuellement  représentés  :  toutes  leurs  compagnies  ne 
figurent  pas  par  leurs  délégués,  mais  c'est  à  ceux  qui  sont  ici  présents  qu'il  ap- 
partient de  provoquer,  dans  leurs  bataillons  respectifs,  la  constitution  de  cercles, 
puis  d'en  donner  avis  à  leurs  conseils  de  légion  et  au  comité  central. 

A  eux  de  réchauffer  Tardeur  des  tièdes,  le  zèle  des  indifférents,  en  les  éclai- 
rant sur  la  grandeur  de  cette  idée,  qui  est  la  seule  solution  possible  à  la  régé- 
nération démocratique  et  sociale. 

Le  chiffre  des  compagnies  représentées  s'élève  actuellement  à  mille  trois  cent 
vingt  cinq  délégués,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  de  prouver  l'extension  rapide  de 
la  fédération. 

Votre  comité  s'est  ensuite,  entre  la  plupart  de  ses  divers  membres,  partagé 
les  divers  arrondissements,  pour  les  aider  à  se  grouper  et  à  se  constituer  en 
cercles  de  bataillons  et  conseils  de  légion,  et  obtenir  ainsi  par  le  suffrage,  la 
nomination  des  délégués  au  comité  central. 

C'est  le  résultat  de  ce  travail  qui  nous  permettra  de  proclamer  tout-à-l'heure, 
ici,  les  noms  des  citoyens  appelés  à  constituer  le  nouveau  comité  central. 

Il  est  d'autant  plus  utile  que  le  principe  de  l'élection  par  arrondissement  soit 
maintenu  intact,  que  l'expérience  prouve  que  certain  nombre  de  citoyens  qui 
paraissent  accepter,  à  l'acclamation  de  leurs  noms,  le  mandat  que  leur  confie 
une  assemblée,  négligent  ensuite  leurs  engagements  ou  se  retirent  immédia- 
tement. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  votre  commission  vous  signale  comme  démis- 
sionnaires, les  citoyens  Dutel,  Siconel,  Audoynaud,  Weber,  Bamier.  Â  côté  de 
ces  noms,  votre  comité  à  joint  ceux  des  citoyens  Ostyn^  Prudhomme,  Alaroine 
et  Chauvière,  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  point  pris  part  aux  travaux  nombreux 
du  comité. 

Cet  exposé  terminé,  il  importe  de  vous  dire  rapidement  quelques  mots  sur 
l'acte  le  plus  important  de  la  période  écoulée  ;  nous  voulons  parler  de  la  fusion 
faite  entre  le  comité  fédéral  et  le  comité  central  pour  ne  former  qu'une  seule  et 
même  fédération.  Fusiqn  si  désirable^  qui  est  actuellement  un  fait  accompli  et 
que  cette  séance  est  destinée  à  consacrer  solennellement. 

Nous  devons,  citoyens,  attendre  le  plus  grand  bien  de  cette  fusion  ;  formée  en 
un  faisceau  que  rien  ne  pourra  rompre^  la  garde  nationale  constituera  ainsi  le 
régime  de  la  République. 

Il  est  nécessaire  de  vous  donner  actuellement  le  tableau  encore  bien  étroit  de 
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noto  f  itoatioD  itiianeière.  Par  s uHe  de  eertahias  dilllealtés  snrreBites  entra  le 
Comité  central  et  le  eitojen  Conrtj,  trésorier  da  Comité,  le  eompte  des  aTanees 
£aite0[iar  ee  dernier  n*aTait  pn  figurer  dans  le  rapport  de  la  dernière  séance*  Un 
détail  a  été  remis  parle  citojen  Courtj,  dans  lequel  certains  points  demandent 
à  ét^e  examinés  et  discutés.  Le  rapport  de  la  séance  aetndle  ne  peut  encore  ne 
prononcer  sur  ce  point,  ce  sera  Fobjet  du  rapport  de  la  prochaine  séance. 

Noos  devons  maintenant  vous  entretenir  de  la  situation  financière. 

Le  compte  qui  vous  a  été  présenté  à  la  dernière  assemblée  générale  periaii 
comme  solde  en  caisse  280  fr.  55  c WOir. 6o 

RECETTES. 

Il  a  été  encaissé  depuis  : 

10  Cotisations T96fr.  Wi 

2"*  Produits  de  quêtes W      SB 

^  Ventes  de  journaux 165      Gb 

Total  des  recettes «...»...     1,254  fr.  50 

DÉPENSES. 

Frais  d'imprimés,  affiches,  collage,  etc 407  fr.  35  j 

Locfttiou de  salles 180      00  |       688fir.30 

Frais  de  bureau  et  dépenses  diverses 95      95  )  , 

Reste  en  caisse  à  ce  jour. 571  lr«  ^0 

Sauf  à  déduire  diverses  facturée  dues  par  la  société,  lesquelles  ne  sont  pas 
encore  produites. 

11  reste  maintenant,  citoyens,  à  proclamer  les  noms  des  citoyens  élus  dans 
leurs  arrondissements  pour  former  le  Comité  central.  Tous  les  arrondissemaate 
ne  sont  pas  représentés,  mais  c'est  au  nouveau  comité  qu*il  appartient  de  se 
compléter  par  Tappel  fait  aux  retardataires  pour  obtenir  la  représentation  com- 
plète des  22  arrondissements.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  fixé  leur  élection 
pour  un  jour  prochain. 

Citoyens,  il  est  temps  que  nous  rentrions  dans  notre  légalité  à  nous,  o'est*à* 
dire  dans  le  fonctionnement  unique  et  absolu  du  sufflrage,  tel  que  l'oat  établi  les 
statuts.  Le  contrôle  permanent  des  compagnies,  des  cercles  de  bataillona,  des 
conseils  de  légions  sur  leurs  délégués  au  Comité  central,  en  même  temps  que  le 
choix  dont  ils  sont  honorés  seront  de  sûrs  garants  que  les  mandats  confiés  seront 
bien  remplis. 

Parmi  les  noms  qui  vont  être  procUmés,  vous  remaïqueree  peut-être  l'ab- 
sence de  certains  d'entre  nous  qui  n'ont  été  ni  démissionnaires, ni  attadiésàdes 
commissions  spéciales.  Ils  n'ont  pu  se  porter  dans  leurs  arrondissements  pour  y 
faire  la  propagande  nécessatre  et  prendre  part  aux  élections,  mais  leur  patrio- 
tisme vous  convaincra  qu'ils  continueront  à  apporter  à  la  fédération  leur  dé- 
vouement et  leur  utile  concours. 
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Voici  les  oomB  des  citoyens  élus  dans  leurs  arrondissements  membres  du  Oo 
mité  central. 


!•'  arrondissemeiit  : 


» 

— 

« 

3« 

— 

Ant.  Arnaud,  54,  rue  de  Nazareth*  —  G 

4« 

-. 

Mereau.  -^  Cléoiaiice. 

5* 

•« 

Jonpde.  --*  BlaiMhet. 

6» 

— 

Chouteaa«  —  Ferat. 

^ 

— 

^ 

8« 

— . 

9«      ' 

— 

10* 

*«. 

Arnold.  -^  Babieki  ^  Lisbonne. 

!!• 

— . 

Assi.  —  Mortier.  —  Prudhomme. 

12« 

_ 

Oarwcae.*-^  Forgerai.  -^  Baroud. 

1» 

-- 

y 

14« 

— 

Avoine. —  Billauré. 

15* 

— 

Gaationi.  ^  Audignoux.-^  Gauthier. 

1*> 

•^ 

n^ 

-«. 

k 

18« 

— 

Grolard.  —  Joceljn. 

19* 

— 

Fleury.  —  Alemane. 

20* 

— 

Banvier.  —  J.  Bergeret.  —  Maljournal. 

21* 

*- 

>      Varlin. 

22» 

.— 

—  Gouhier. 


CHEFS  DE  LÉGION. 
Faltot^  15*.  —  Eudes,  20«.  —  Duval,  13«.  —  Henri  Lucien,  1*». 

(Les  Boms  des  délégués  des  arrondisMwents  (1, 2»  ^i  8,  9,  13, 16, 17)  sont 
laissés  en  Uano  daaa  la  liate  originale  jointe  au  rapport  d'Arnold.) 

L^  rapport  soumis  à  votre  appréciation  syprouvé»  votre  comité  vous  remetiira 
ses  pouvoirs  et  cédera  au  aoaveau  comité  la.  piace  qui  lui  revient  de  droite  A  lui 
appartiendra  la  droit  de  la  vérification  das  pouvoir»  des  membres,  U  aura  A 
terminer  notra  ceavra. 

En  terminant,  citoyens,  votre  comité  croit  devoir  exprimer  le  vœu  que  les 
seiltimants  d'union,  de  concorde,  de  solidarité  seront  plus  que  jamais  les  prin- 
dpQS  de  la  fédération  pour  en  être  la  force,  en  présence  de  rennemi  intânaor 
qui)  déjà,  se  signale  par  des  actes. d'hostilité  évidente.  Nous  devons  velUar  ai 
serrer  nos  rangs;  c'est  ainsi  que  nous  constituerons  en^  le  seul  régime 8ftV^aU7 
pour  notre  patrie  et  l'humanité  entière  :  la  République  démocratique  et  s6- 
aiale. 

Vive  à  jamais  la  République  I 

(Ifinute  originale  de  la  main  d*Arnold,  au  dépM  da  ministère   da  la 
gaerre). 


-  40  — 

Le  comité  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre-,  il  annonça,  dans 
son  journal  du  16  mars,  les  préparatifs  de  l'insurrection. 

Le  général  de  division  Cremer  est  arrivé  hier  à  Paris  en  verta  d'une  permis- 
sion illimitée  q^ui  lui  a  été  accordée  par  le  ministre  de  la  gaerre,  le  général 
Le  Flô. 

Le  général  a  trente  et  un  ans,  les  cheveux,  la  moustache  et  labarhiche  noirs, 
la  figure  très  énergique  ;  il  est  de  taille  moyenne  et  porte  la  petite  tenue  de  gé- 
néral de  division 

Il  était  accompagné  de  son  père;  il  a  eu  la  douleur,  à  son  arrivée,  d*apprendre 
la  mort  de  son  jeune  frère,  qui  était  volontaire  dans  le  bataillon  des  édaireurs 
Lafon-Mocquart . 

M.  Henry,  général  en  chef  de  la  garde  nationale,  est  toujours  installé 
boulevard  du  Maine. 

9 

Il  signe  des  ordres,  et  les  envoie  par  ses  aides  de  camp. 

On  a  le  relevé  exact  des  munitions  en  possession  des  gardes  nationaux  de 
Montmartre. 

Il  y  a,  parait-il,  quarante  mille  obus,  dont  quinze  mille  seulement  sont  ohar* 
gés,  seize  millions  de  cartouches  et  quelques  centaines  de  tonneaux  de  poudre. 

Dans  le  conseil  des  ministres  qui  a  été  tenu  hier  à  Versailles,  on  s'est  occupé 
de  la  question. 

Le  17,  la  municipalité  de  Montmartre  repousse,  dans  un  article 
publié  par  VAvant'Ga7^de,  toute  responsabilité  dans  les  faits  qui 
se  produisent  sur  la  butte: 

r 

Le  maire,  M.  Clemenceau,  serait,  nous  a-t-on  affirmé,  sur  le  point  de  donner 
sa  démission.  11  est  probable  que  ses  adjoints  le  suivront,  et  aucun  de  ces  mes- 
sieurs ne  songerait  à  se  présenter  de  nouveau  aux  suffrages  de  Tarrondissement. 

Nous  croyons 6 gaiement  pouvoir  affirmer  que  les  membres  de  la  municipalité 
de  Montmartre,  tout  en  étant  en  parfaite  harmonie  de  principes  avec  la  plupart 
de  leurs  administrés  désapprouvent  les  démonstrations  qui  se  produisent  et  ont 
déjà  fait  plusieurs  tentatives  dans  le  sens  de  la  conciliation  la  plus  complète. 

{Moniteur  Universel,) 

Le  18  mars,  Tinsurrection  éclatait.  A  onze  heures  du  soir,  Varlin 
écrivait  à  Arnold  le  billet  suivant,  dans  lequel  il  lui  donnait  des 
renseignements  sur  la  situation. 

18  mars  1871.  (Onze  heures  ..u  soir. 
Citoyen  .Arnold, 

J'arriT?e  au  Comité  central.  Le  mouvement  général  se  continue  à  notre  avan- 
tage, mais  nous  n'avons  pas  encore  réussi  partout.  Faltot  avec  les  hommes  du  15» 


-  41  — 

occupa  le  Luxembourg.  On  dit,  mais  ce  n'est  pas  sûr  du  tout,  que  nous  occu- 
pons le  Palais-de-Justice.  L'Hôtel-de-Yille  n'est  pas  encore  pris,  ni  la  caserne 
Napoléon  ;  ces  deux  monuments  sont  pleins  de  troupes»  gardées  elles-mêmes  par 
des  gendarmas  et  des  sergents  de  ville.  Il  7  a  déjà  eu  quelques  coups  tirés  aux 
premières  approches  ;  nous  avons  eu  quelques  hommes  tués.  Mais  actuellement 
des  forces  considérables  sont  dirigées  sur  ce  point,  sous  le  commandement  de 
Lullier.  Au  moment  où  j*écris,  on  nous  apprend  que  rHôtel-de-Ville  nerait 
occupé;  et  que  les  gendarmes  du  Louvre,  seraient  en  train  de  déménager.  Mais 
on  nous  signale  en  mémo  temps,  de  grands  mouvements  de  troupe  au  Champ 
de  Mars  et  aux  Invalides.  Veillez!  Veillez I  Ça  va  bien, mais  il  faut  se  défier  d'un 
retour  offensif. 

E.  Vàbun. 
Place  :  Bosquet  —  Bayonne. 
Comité  :  Masséna  —  Marseille. 

Voici  en  quels  termes  rendait  compte  de  l'insurrection  le  journal 
le  Cri  du  Peuple  y  qui  passait  pour  être  un  des  organes  du  Comité. 

•  LA  JOURNÉE  D'HIER. 

Toutes  les  inquiétudes  de  la  veille  au  soir  se  sont  évanouies.  Pendant  la  nuit, 
la  garde  nationale  n'est  pas  restée  inactive.  Elle  a  pris  possession  de  la  préfec- 
ture de  police,  de  plusieurs  ministères  et  de  THôtel-de-VlUe. 

Le  temps  est  sliperbe,  un  peu  froid.  Soleil  splendide.  Les  magasins  sont  fer- 
més. Tout  le  monde  se  promène,  l'air  joyeux.  Paris  a  tout  à  fait  Taspect  des 
jours  de  fête. 

On  af&che,  vers  midi,  les  deux  proclamations  du  Comité  central.  La  foule 
s'amasse  pour  les  lire.  On  remarque  qu'elles  sortent  de  llmprimerie  nationale. 
Modestes,  sincèrement  républicaines,  et  sans  arrière-pensée  ambitieuse,  elles 
réunissent  tout  de  suite  l'adhésion  générale. 

La  grande  caserne  de  la  Cité,  située  vis-à-vis  dn  Palaîs-de- Justice,  a  été  aussi 
occupée  la  nuit  dernière.  Les  gardes  nationaux  des  bataillons  sans  armes  ont 
trouvé  de  quoi  s'équiper. 

Il  y  avait  là  une  énorme  quantité  d'armes  à  feu  et  de  munitions  de  guerre, 
surtout  de  fusils  chassepots  de  cavalerie.  Toutes  les  salles  étaient  ouvertes. 
Dans  un  des  dortoirs  on  a  trouvé  une  quantité  d'épées  de  sergents  de  ville.  Un 
garde  national  du  poste  du  Palais-de-Justice  montrait  aux  passants  l'une  de  ces 
épées  sur  laqueUe  on  voyait  des  |;r&ces  de  sang. 

Le  poste  des  pompiers  qui  est  situé  à  côté  avait  été  respecté.  Un  pompier 
montait  tranquillement  la  garde  devant  ce  poste. 

Le  matin,  les  gardes  de  Paris  revenaient  isolément  pour  déménager  leurs 
effets,  auxquels  personne  n'avait  touché.  Ils  circulaient  au  milieu  de  la  foule, 
qui  les  regardait  faire  et  souriait. 

Prés  de  la  porte  intérieure,  plusieurs  gamins,  enfants  de  troupe,  vêtus  de  Tu- 
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nifôrme  si  connu  des  gdndarmes,  quêtent  à  leur  profit.  Les  sous  pleuTent  comme 
grêle  dans  leurs  vastes  sébilles. 

£t  c*e8t  ce  peuple  que  le  gouvernement  Thiers  accusait,  il  7  a  seulement 
quelques  heures,  de  vouloir  mettre  Paris  au  pillage,  qui  assura  ainsi  le  diner  du 
soir  et  le  déjeuner  du  lendemain  aux  petits  de  ces  municipaux  qui  Tont,  à  touta 
occasion,  sous  TËmpiro  comme  sous  la Républiqe,  assommé,  emprisonné,  fusiUé! 

Singuliers  pillards,  n'est-ce  pas? 

Ce  sont  trois  colonnes  parties  du  XIII*  arrondissement,  et  à  la  tète  desquelles 
est  venue  se  placer  à  la  fin  une  mitrailleuse,  qui  ont  débouché  4  la  foi»  en  Ufi% 
de  la  préfecture  de  police  et  Tont  occupée. 

La  préfecture  était  vide.  Ni  agents,  ni  soldats. 

Il  j  avait  trois  chevaux  et  une  voiture  préparée  pour  le  sieur  Valentin. 

Les  trois  rues  du  faubourg  Antoine,  de  Charonne  et  de  la  Roquette  sont  bar- 
ricadées à  leur  débouché  sur  la  place.  Des  gardes  nationaux  veillent  à  la  circu- 
lation qui  est  considérable. 

La  plus  forte  barricade  du  faubourg  Antoine  est  située  à  Tangl^  de  la  rue  de 
Charenton.  Toute  entière  faite  de  pavés,  elle  est  percée  de  deux  embrasures  et 
armée  de  deux  pièces  de  12.  Les  caissons  sont  placés  tout  près,  &  rentrée  de  la 
rue  de  Charenton,  en  dehors  de  la  ligne  de  tir. 

Rue  de  la  Roquette,  boulevard  Voltaire,  avenue  Richard-Lenoir,  et  dans  tojjt 
le  XI®  arrondissement,  on  rencontre  à  chaque  pas  des  barricades,  au  milieu 
desquelles  la  foule  circule  souriante  et  sereine,  méprisant  les  insinuations  per- 
fides de  quelques  réactionnaires  qui  vont  semant  le  bruit  que  les  Prussiens  sont 
tout  prêts,  et  peuvent  venir... 

—  Qu'ils  viennent  I  —  répondent,  non-seulement  les  gardes  nationaux  de 
marche,  mais  aussi  les  femmes,  les  enfants  de  ces  quartiers  populeux;  —-  qu*ils 
viennent,  on  les  recevra! 

Le  peuple.  Joyeux  de  la  victoire  pacifique  t^u'il  vient  de  remporter»  sent  la 
confiance  lui  revenir.  Abreuvé  de  misère  et  de  honte  par  les  gens  du  4  septem- 
bre, il  était  découragé^  désespéré. 

Dans  le  même  journal  se  trouvent  les  premières  proclamations 
duCorailéqui,  ayant  fait  la  révolution,  en  prend  immédiatement 
la  direction.  Elles  ont  élé  insérées  dans  le  Journal  Officiel. 

Les  diverses  Commissions  que  devaient  représenter  le  Pouvoir 
exécutif  sont  formées.  Le  tableau  ci  dessous,  dont  Toriginal  exislô 
au  dépôt  de  la  Guerre,  indique  quels  étaient  les  noms  des  mem- 
bres et  les  lieux  de  réunions  des  diverses  Commissions. 
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CÏOIIHIHRTONS. 

LOCAUX. 

NOM$  DES  MEMBRES. 

•*- 

• 

SaUe  dfi  U  BépubU^ue. 

Coumet,  Delesduié,  Féli^  Pyai,  Tri- 

Mffîlaire. 

don,  Vaillanti,  Vermorel. 

Oalerie  des  tableaux,  centre. 

Pindy,     Eudes,   Bergeret,   Rentier , 

Qluaeret. 

Sûreté  générale. 

Galerie  du  conseil  municipal^  n°  2, 

Rigault.  Ferré,   Oudet.  Chalin,  Gé- 

à la  préfecture. 

ra  rdin,  Chardon. 

Services  publics. 

Au  bout,  galerie  des  tableaux. 

Ostyn,  J.-B.  Clément,  Mardelet , 
Mortier,  Rastoul. 

Enseignement. 

Galerie  du  constil  municipal,  n""  5 

Jules    Vallès,    Goupil.  Urbain,  Ver- 

à gauche. 

dure.  Pemey. 

R  Relations  extérieures. 

Paschal  Grousset^  A.  Arnoud,  A.  Ar- 

' 

naud,  Ch.  Girardin,  Léo  Maillet. 

Oalena  du  conseil   municipal,  k 

Dereura,  Chamsr,  CÛmç^t,  Parcel. 
E.  Clément,  Fortuné.  Henry. 

gauche. 

Finances. 

Ministère. 

V.  Clément,  Varlin,  Jourde,  Besky, 
TheisE,  PrapjckeK 

Justice* 

Qal^rie   du  conseil    muniçipalj   à 

Protot,  Ledroit,    ©ahick,  Billioray, 

droite. 

Blanchet. 

TravaU  iadastne, 

Aito  droite,  troiaiàme  élag«. 

MaloB,    Franckei,   Tbtlin,  Dupont, 

écbfngo. 

AvTial,  Pujei,  Eug.  Gi^ardin,  Le- 

• 

français. 

Comité  d'artillerie. 

Salle  de  la  République. 

Armement ,    bihtDt* 

liinîstèra  dft  la  guerre. 

« 

ment. 

Secrétariat  général. 

Galerie  du  personnel. 

Télégraphie. 

Galerie  des  Bustes. 

GouYorneurf 

id. 

Jlé4açtiQn. 

w.- 

ivresse. 

id. 

Renseignements. 

SaUe  de  la  République. 

(Sorresp^ndwçe* 

Galvif  du  conseil  municipal,  i 

gauche. 
Galerie  du  conseil    municipal,    à 

Délégués  de  province. 

. 

droite. 

Questure. 

Porte  au  bord  de  l'eau,  entresol. 

Léo  MeUlet.                                          fl 

Salie  d  attente. 

idk 

Gommissasiat. 

Rez  de  chaussée,  aile  droite. 

1 ^-T ^«--^W^                                   J 

Un  des  premiers  soins  du  ûnnité,  fut  de  mettre  en  délibération 
le  projet  de  proclamation  et  de  décret,  dont  voici  le  texte  : 
(Dépôt  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Kou8  prouvons  à  nod  frères  épuisés  par  six  mois  de  crise  que  ramélioration  du 
sort  du  peuple  a  été  le  constant  objet  de  nos  travaux  et  de  notre  sollici- 
tude. 

Ggpftidér^Qt  <iue  U  f  uerre  inique  qui  a  frappé  la  pi^rie  n'a  été  que  Toiuvre 
d'une  minorité  puissante  et  qu'il  n'est  pas  juste  que  l'immense  majorité,  sur  qui 
ont  pesé  la  misère  et  la  famine,  soit  la  seule  à  en  supporter  le  fardeau. 

Considérant  que  l'état  de  siège  a  arrêté  la  vie  industrieU^  ot  commereiale  da 
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la  nation  et  rôdait  Tartiste,  le  commerçant  et  TouTrier  à  rëpuiiement  entier  de 
868  res80urce8|  tandis  que  le  capital  assez  paissant  n'a  subi  qa'ane  stagnation 
d'intérêt. 

Considérant  qaele  peuple  de  Parie  n'ayant  ménagé, ni  son  sang,  ni  son  abnéga- 
tion à  la  défense  de  la  patrie^l  est  de  toute  justiceque  ceux  à  qui  leur  position  de 
fortune  a  permis  d'échapper,  par  le  fait,  aux  douloureuses  étreintes  de  la  faim  et 
du  bombardement,  soient  frappés  d  un  impôt  proportionnel  à  leur  fortune. 

Le  C07nité  central. 
Décrète  : 

Art.  1^'.  —  Il  sera  distribué  aux  vingt-deux  arrpndissements  la  somme  d'un 
million  résultant  de  Téconomie  réalisée  par  notre  présence  au  pouvoir  et  par  la 
suppression  de  tous  les  appointements  des  précédents  régimes.  Cette  somme 
sera  affectée  à  secourir  les  familles  nécessiteuses  et  distribuée  avec  justice  par 
les  soins  des  municipalités  postérieures. 

Art.  i.  — Tous  les  termes  de  loyer  au-dessous  delà  somme  de  250  francs,  dûs 
jusqu'au  terme  d'avril  inclusivement,  sont  remis  aux  locataires  en  retard. 

Les  termes  de  loyer  de  250  à  800  francs,dùs  dans  les  mêmes  délais^sont  dégre- 
vés des  deux  tiers; 

Les  termes  de  loyers  de  800  à  1500  francs  sont  dégrevés  d'un  tiers. 

Seront  exceptés  de  cette  dernière  exonération  les  locaux  occupés  par  les 
citoyens  sans  professions. 

Afin  de  sauvegarder  les  intérêts  des  propriétaires,  une  commission  d'enquête 
sera  appelée  à  statuer  sur  les  indemnités  qui  pourraient  leur  être  allouées  en 
raison  de  leur  situation  financière. 

Art.  5.  —  Les  échéances  des  effets  de  commerce  et  les  intérêts  dûs  pour  des 
inscriptions  hypothécaires  jusqu'au  1*'  avril  inclusivement  ne  seront  exigibles 
qu'an  l*'  octobre  avec  intérêt  de  six  mois  seulement,  la  durée  du  siège  ayant  été 
de  ce  laps  de  temps. 

Art.  4.  —  Tous  les  objets,  quelle  que  soit  leur  nature,  n'excédant  pas  quinze 
francs  seront  rendus  gratuitement  à  leurs  propriétaires. 

Les  sommes  destinées  à  couvrir  le  montant  de  rindemnité  duc  au  Mont-de- 
Piété  pour  l'exécution  du  présent  article  seront  réalisées  par  un  impôt  propor- 
tionnel prélevé  sur  tous  les  fugitifs  de  la  capitale  pendant  le  siège. 


On  décida  d'urgence,  renvoi  en  province,  par  tous  les  moyens 
possible,  des  journaux  pouvant  éclairer  la  population  sur  le  mou- 
vement accompli  le  18  mars. 

Les  soldais  demeurés  dans  Paris  embarrassaient  le  Comité.  On 
délibéra  sur  la  situation  qui  leur  serait  faite,  dans  une  séance  du 
2  mars,  dont  le  procèa^verbal  a  été  retrouvé. 

Nous  croyons  devoir  le  reproduire. 
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Séance  du  21  mars  18tl,  soir  lih. 

Président,  Henry  FoBTUNi,  n 

ExjDBS  propose  le  licenciement  de  Tarmëe. 

Hbnbt  déclare  que  la  question  est  ré8olue,paisqu6ron  a  confié  au  citoyen  La* 
Taux  le  soin  de  subvenir  à  Talituentation  des  soldats...  Boursier  dit  que  Ton 
a  même  été  plus  loin  que  l'on  ne  devait,  et  que  les  soldats  aiment  mieux  de 
l'argent  que  des  vivres.  Il  croit  que  les  militaires  seraient  plus  utiles,  étant 
mêlés  avec  les  gardes  nationaux.  Il  demande  si  Ton  se  bornera  à  subvenir  à 
leurs  besoins,  en  tant  que  logement  et  vivres,  et  s'il  n'y  aurait  pas  ingratitude 
à  ne  pas  leur  fournir  les  centimes  de  poche  qu'ils  sont  habitués  à  toucher,  tout 
en  déclarant  qu'il  a  cru  voir  qu'ils  aimaient  mieux  l'argent  que  les  vivres 

YABLfN  demande  ce  que  l'on  veut  faire  pour  eux,  tout  en  faisant  ressortir  que 
ce  n'est  pas  à  titre  de  soldats. 
Hbnbt  déclare  que  ce  n'est  que  comme  gardes  nationaux. 
BouiT  dit  que  l'on  ne  peut  pas  faire  un  décret  de  licenciement. 
Dupont  dit  que  certains  mots  se  produisant  forcent  à  se  prononcer  sur  de  cer- 
taines questions,  et  il  dit  que  l'on  devrait  les  incorporer  dans  la  garde  natio- 
nale. 

EuDBS  est  de  cet  avis  et  craint  que  les  mettre  dans  les  fort8,san8  les  adjoindre 
aux  gardes  nationaux,  sans  les  mêler,  soit  un  danger. 

BiLLiOBAT  ne  croit  pas  que  nous  ayons  le  droit  d'incorporer  dans  la  garde 
nationale  des  étrangers  à  la  ville  de  Paris,  et  ne  croit  pas  que  nous  puissions 
avoir  une  armée  soldée.  Du  re8te,cela  ne  leur  conviendrait  certainement  pas. 
Ghouteau  veut  qu'on  les  mêle  avec  nous,  ils  seront  utiles. 
Castiont  est  de  cet  avis;  il  ne  croit  pas  devoir  les  licencier;  si  l'on  les  renvoie 
dans  leur  pays,  ils  en  reviendront  tournés  contre  nous. 

Vablin  croit  que  l'on  doit  supprimer  l'armée  permanente^c'est  dans  nos  prin- 
cipes, il  faut  l'annoncer  à  la  province,  en  laissant  le  droit  aux  soldats  de  se  faire 
incorporer  dans  la  garde  nationale. 

Eudes  cite  l'arrêté  Thiers  qui  les  fait  arrêter,  n'importe  où  on  les  trouvera. 
On  doit  pour  le  moment  les  utiliser,  car  ils  pourraient  être  une  Brme  contre 
nous.  Il  ne  demande  pas  %ue  Ton  en  fasse  un  corps  spécial. 

Castioni  ne  veut  pas  que  l'on  dise  qu'on  veut  une  armée  permanente;  l'on  doit 
les  prendre  comme  des  enfants  et  des  frères,  l'argent  n'est  rien.  L'on  doit  être 
révolutionnaire,  l'on  trouvera  de  l'argent  par  n'importe  quel  moyen.  Plus  tard 
nous  les  renverrons  dans  leur  pays  comme  gardes  nationaux. 

LAC.OBD  ne  veut  pas  qu'on  les  renvoie  et  ne  veut  pas  qu'on  les  laisse  inactifs;' 
les  mêler,  ils  seront  utiles. 

Nos  soldats  ne  voulurent  pas  se  baltre  pour  la  Commune. 
Rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  leltre  ci-jointe ,  dont  Toriginal 
existe  ;  elle  est  du  Général  du  Bisson. 
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Citoyens, 

Depuis  deux  jours,  mon  bataillon,  le  25^,  est  caserne  à  la  Nouvelle  France. 

J'ai  trouvé  installés  dans  cette  caserne  environ  deux  cents  hommes,infanterie 
et  artillerie  de  ligne. 

J'ai  cru  de  mon  devoir^  dans  l'intérêt  de  Aotre  république,  de  tAcher  de  les 
persuader  de  s'enrôler  sous  la  bannière  de  la  Commune. 
'  J'ai  rencontré  chez  ces  mauvais  citoyens  une  hostilité  très-grande.  Ils  sont 
dévoués  à  Versailles  et  sont  nos  ennemis,  ils  ne  s'en  cachent  pas. 

Ils  reçoivent  cependant  de  la  République  la  solde,  la  neurriture  et  l'habille-^ 
ment. 

C'est  un  danger  pour  nous,  car  ils  sont  beaucoup  de  sou«-#fâaiers  trè»-éa0r^ 
giques. 

Une  surprise  peut  avoir  lieu,  citoyens,  vous  êtes  avertis-,  j'attends  voft^rdrev, 
et  ils  seront  rigoureusement  exécutés  par  moi^  quels  qu'ils  soioat. 

Salut  et  Fraternité. 

Signé  :  Le  général  B.  M  BIB80K, 

Commandant  du  25<^  db  UnktkÉ, 


Dans  cette  même  séance  du  21  mars,  le  pfôcès-verbal  contient 
une  annexe  ou  la  démarche  de  MM.  Clemenceau  et  Lockroy  pont 
réclamer  l'élargissement  du  général  Cbanzy,  et  les  négociationa 
avec  les  maires  sontrobjef  d'un  débat.  Nous  en  citerons  la  fm. 

ANNEXE  AU  PR0CÈ8-VBKBAL  DU  21  MARS  AD  SOIR.  —  MINUIT. 


(jtiisxjic^AV  eroit  que  les  maires  et  les  députés  de  P«rit,  rèooniiaiflMlii, 
malgré  eux,  mais  reconnaissent  TAssemblée.  L'AsBemblée  aetopti^nt  lès 
élections,  il  Se  produira  ttm  oonflit  fatal  si  nous  persistons.  U  croit  que  iious 
aurions  dû  transiger  pour  nous  réconcilier  avee  le  goareraernent;  noua  fonoies 
entraînés,  et  il  nous  est  impossible  de  le  faire  malgré  eu,  mais  tout  se  retovr- 
ném  éontre  nous.  Il  a  voulu  uhe  demiôre  fois  constater  le  conâii  q«i  etiste 
fatalement  entre  lui  et  nous  et  le  conjurer  ;  il  déclare  que  si  nous  aTioat  re^du 
nos  caAons  et  gardé  nos  armes^  la  République  était  sauTée. 

LocKBOT  demande  que  Ton  ne  récrimine  pas  sur  d«»  faits  passësi  car  nous 
devons  être  d'accord  sur  les  principes. 

DuvAL  demande  ce  que  Ton  gagnerait  à  accepter  la  loi  de  l'Assemblée. 

GLâMBNCBAU  cst  Teuu  sachaut  bien  que  c'était  inutile,  mais  il  a  été  guidé  par 
un  sentiment  de  sympathie  pour  les  prisonniers.. 

Ddval  réitère  sa  question. 

Gl^mencbau  déclare  que  maintenant  il  est  trop  tard» 

Favre  a  été  épouvantable  aujourd'hui. 
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LoOKBOY  Ta  traita  d'infâme  et  lai  a  déclaré  qu*il  n'j  aurait  jamais  rien  de 
comman  entre  eux. 

GLfiMBKOB  Air  revient  sur  Télargissement  de  Chanzy,  il  est  représentant  du 
peuplff. 

Protbstattons. 

LàOOBD  dit  que  la  garde  nationale  ne  voulait  que  ses  armes,  la  nomination  de 
ses  chefs  et  leur  révocation.  —  Le  gouvernement  a  tendu  un  piège  aux  gardes 
nationaux,  ceux-ei  ont  pris  les  canons.  Le  gouvernement  savait  que  la  bourgeoi- 
sie avait  plus  à  craindre  de  l'ouvrier,  si  celui-ci  avait  un  fusil.  Le  gouvernement 
a  voulu  les  désarmer,  tout  Paris  a  protesté.  Seuls,  les  élus  qui  n  avaient  qu*à  se 
montrer,  ont  aceepté  une  position  subalterne  et  les  maires  ont  voulu  amener 
une  transaction  %vec  Ic/  gouvernement  ;  il  n'a  pas  assez  de  blâme  contre  eux, 
surtout  pour  ceux  qui  sont  sortis  de  chez  les  ouvriers;  selon  lui,  il  j  a  des  assassins 
et  des  assassinés,  le  choix  a  été  fait  par  les  municipalités. 

LocKBOY  dit  que  les  citoyens,  dont  veut  parler  Lacord,  ont  été  entraînés  par 
les  circonstances  ^douloureuses  où  se  trouve  la  France,  que  cela  seul  a  pu  les 
déterminer  à  parlementer  avec  les  misérables  qui  n'ont  jamais  fait  que  de  vendre 
la  pays.  U  déclare  qu'il  ne  reniera  jamais  les  travailleurs. 

Le  document  suivant  a  été  communiqué  à  la  Commission  par 
le  chef  du  dépôt  de  la  guerre.  C'est  une  note  écrite  au  crayon  et 
non  signée,  prise  pendant  l'entrevue  des  maires  avec  les  membres 
du  Comité  central.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

Millièr$  :  m  Le  traité  est  rompu,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  délibérer  avec 
»  une  Assemblée  qui  n'est  pas  l'expression  du  sentiment  de  la  population.  Elle 
»  doit  être  remplacée  par  des  hommes  qui  rej^ésentent  réellement  le  peuple  de 
»  Paria. 

*•  Tout  gouvemement  est  discuté,  nous  le  savons  bien,  le  jour  où  il  prend  le 
»  pouvoir.  Vous  pouvez  nous  reprocher  de  l'avoir  pris,  nous  reprocher  d'être 
»  des  inconnus;  mais  tout  cela  nous  touche  peu. 

^  Nous  avons  100,000  hommee  derrière  nous.  U  faut  les  solder,  et  nous  n'a- 
•  Yons  pas  de  fonda }  pouvea^voua  nous  en  donner  ?  ir 

Puis  après  cette  note  sur  le  discoursi  sur  le  revers  de  la  page,  on 
lit: 

«  Il  est  entendu  que  nous  restons  sur  la.  défensive  ;  nous  laissons  les  proposi- 
»  tions  suivre  leur  cours;  nous  voulons  laisser  les  maires  et  les  députés  se  dé- 
»  masquer;  nous  restons  scrupuleusement  sur  notre  terrain,  la  République  avec 
»  ses  conséquences  politiques  et  sociales. 

y>  6'il  7  a  lieu  de  donner  une  réponse  définitive,  noui  délibérerons  entre  nous. 

n  En  attendant,  nous  voulona  former  notre  conseil  municipal. 
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'"     '  )^  .Il  •*■ 


'     w^^ous'^Â^I^rôns  sîgr  le  pr^^^  affiche  ainsi  coofue  : 

*'"  i!  Entraînas  pai»  i^ôtre  ardentdésir  dé.  çpncilîatioA,  heureux  ,dVré,«Ji^^         &- 

i^aYiiii  Terslaquellêtendaient touB  nos  efforts,  nous  avons  lo^alemefil^^Y^ft  & 

,  «>  ceux  qui  nous  combattaient  une,  main  ffatdrjielK  Mais  ]#.cônt|nu}tâ,,de  jser- 

«'laines majiœuvres,  et  notaiptnpnt  lé  déj|[aac^ent des  mitrmiJ(eu^s,fi^e(f(if 4|»8 

*'i>  UÀ^tai^mentàîa  mairie  du2^  arrondissement,  nous  obligent  à  maintenir  ^ptro 

.*•  r^lution  première.  ,    .  ...  ;  .v  -  !'  > 

^^'  ''  »ii!,e  Vote  aura  lien  jle  dimanche  26  mars.  Si  noui  npus  somine?  mépi^  sur  la 

M  pensée  de' nos  adversaires,  nous  les  inVitoçs  i,  nous  Xs  témi^igper^eif  s'u^iasant 

»  à  nous  dans  le  vote  commun  de  dimanche,  .  ,  .  / 

.   SuivcAt  les  signatures,     ,  t     i  . 

^.ii/?î^P8yi>  4;^»  j^ift>plli|i^v . les.  4l90te9n)  dea  .ai!r^]idla8eiBftiita.diKîiest8 
»  pourront  voter  dans  tout  autre  arrondissement  sur  la  présentation  d'n^  ]lidee 

Iii?{>S^^Rflft^'AW?^WJ«^t^^^<PMI'  i^  »M'4fli*e(dîéae«Éftii^  ou  de 

!•  garde  national.  »  .     •  / 


ôè 


vî   V  n:;  -!.  '.    ■•>.:.:  ;    '  ..  •     •  -   :>'*-'"    •       i   -  m-    ;_i/) 


,  Le  résultat  de  la  a^iibèra|.iQD  da  Cpmité  central  avec  ies  m^re» 
.fi^iJo)(ï^\û^i  q^^Ja  monière  siûvanto  dans . lesAprocès^verbaoX' du 
Comité  :  .  . 

\^.,,^,,.JlfeULTAT,I)î::LA  DÉLIBÉRÂT^  OT  ÇO^É  pBN!qiAL.  | 


îî  '  •'*»•» 


Le  Comité  dit  que  soif  rôle  est  de  garder  une  réserve  absolue  avec  les  n^aires  ; 
de  demander  seulement  leur  concours  pour'lee  Aècstidiifs,  îifai^'vfe^  ^e  'celâ.^ 
désire  que  le  Comité  reste  énergiquement  sur  son  terrain,  c'est-à-dire  la  Répu- 
blique aToo  toutes  ses  consé«|aen0e9**^I>9iiny  auôiine  concession  ne  sera  faite  en 
vue  d*une  union  libérale  quelconque.  ^ 

Pendant  que  ces  négociations  se  poursuivaient,  et  avant  que  les 
élections  ne  fussent  décrétées,  le  Comité  fesait  distribuer  la  déclaration 


f  La  Révolution  du  18  mars  est  entrée  danli  tine  notrvill»  ^haiâe  j;^àî  Pihter» 
n  médiaire  des  députés  de  la  Seine  et  des  nraaieî|iaméè.    '  ^    ''  ^'    '^^  '^  ^;  \ 

»  Ce  mouvement,  unique  dans  llrietoH'e.a  déméitiréqtl^il' était'' Idkn^i'é^ 
»  provoquer  une  population  aussi  magBaMmeqtueéelle <IéPatisj'4àè^éiauver- 
.  eaires  d'aujourd'hui  qualifient  d'héroïque.  "•  •  ''  ^^-'^     '^  -  "^  '^  *^  ^ 
10  mlM^OoiitAUMeéittitMa^fg^^  coifâcototiiutîti dèï^aris 
9  sur  les  baies  las  plus  démocratiques.  Maintenant  son  droit  reprëlëht'é  partons 
i»  les  chefs  de<  la^fa^ifo' nationale,  la  population  parisienne  déjà  si  éprouvée,  de- 
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»  mandait  la  prorogation  des  effets  de  commerce.  Aujourd'hui,  nous  avons  de- 
»  mandé  impérieusement  Texonératîon  complète  des  loyers,  voulant  que  les 
i>  propriétaires  qui  sont  plus  responsables  que  tous  autres  de  la  situation,  paient 
n  un  tribut  à  la  patrie. 

f*  Caf'si  sous  forme  d'emprunt,  nous  hypothéquons  les  générations  futures,  il 
»  ebi  de  toute  justice  que  la  génération  précédente  qui  a  abusé  de  la  propriété» 
n  soit  contrainte  à  certains  sacrifices.  » 

<  Il  serait  immoral  de  laisser  sans  contributions  de  guerre  les  fuyards  qui 
»  viennent  avec  une  santé  florissante  présenter  à  des  affamés,  celui-ci  un  billet 
1  échu,  celui-là  une  quittance  de  loyer. 

»  A  ceux*là  aussi  nous  demandons  un  impôt  proportionnel  à  leur  fortune; 

«  Tant  qu'aux  élections,  nous  croyons  qu'il  est  sage  pour  obtenir  l'unanimité 
»  de  vote  dans  iàts  les  arrondissements  d'attendre  le  mot  d'ordre  dés  députés 
»  de  Paris. 

1  Nous  convions  donc  toutes  les  municipalités  à  attendre  patiemment  le  délai 
»  nécessaire. 

»  Ce  jour-là  les  élections  parisiennes,  par  un  vote  révolutionnaire  unanime, 
»  concentreront  à  la  Chambre  les  sentiments  de  la  grande  ville. 

»  Alors  seulement  le  Comité  central  remettra  tous  les  pouvoirs  entre  les 
w  mains  des  nouveaux  élus  avec  la  conviction  d'avoir  dans  la  patrie  la  ré- 
B  publique.  > 

Les  élections  eurent  lieu,  la  Commune  fut  nommée,  le  Comité 
central  abdiqua  comme  pouvoir  politique.  La  déclaration  for- 
mulée et  adoptée  en  conseil  était  ainsi  conçue.  (Le  texte  original 
existe  au  dépôt  de  la  guerre.) 

BÊPUBLIQUE  FIUNÇAISB. 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 'DÉ  LA  GARDE  NATIONALE. 

Cotnilé  central. 

CStojens, 

Vous  nous  avez  donné  un  mandat,  nous  venons  demander  à  votre  tribunal 
si  vous  le  trouvez  bien  ou  mal  rempli. 

En  tout  cas  notre  lourde  tAche  est  terminée  : 

La  garde  nationale  conserve  ses  armes  ; 

Elle  est  la  seule  force  militaire  de  Paris  ; 

Tous  ses  chefs  sont  soumis  à  Télection; 

La  Commune  est  nommée. 

Ce  résultat  obtenu,  nous  remplissons  le  dernier  terme  de  notre  mandat  ou 
nous  retirant. 

7 
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Si  le  Comité  cédail  à  la  Commune  le  pouvoir  poHliqu6|  il  n'était 

nullf  rperii  dîsj)osé  à  lui  céder  la  direction  de  la  garde  nationate, 

c'e^^Àidireder^  seule  force  militaire  existante.  Il  agita  celte  ques- 

tioir^iisttne  BÔonce  t60U6  le  ft9  marsi  et  dont  le  prooQSrverJbal  a 

•été  reirtiuvé. 


-  .    »        I    •     M 


Â#Qti}ipo|0ja<quiii^ioii  d#  délimitation  iu  pauvoir^. 

Metviftii dit qm$ lAOommêtàQn milit^se  «  décidé  diM»9  U  OQmPHQo  jgtu'^lle 
agii^lK  dis  o^yQfliert  aree  I9  Oottité  eo&trol  poi)^  q«  qui  ooDcernerait  la  gardo  na* 
tionfiàé;   I        ■ 

AiiK0tD*trotiV9  râfiiUer  que  la  Comadwan  da  la  Commima  ait  aru40Toir 
comtiMmdoP  le  service  de  la  place. 

MoBTXBB  dit  que  cette  décision  prise  n*a  paa  été  sanctionnée  par  laCçmpadne, 
mais  seulement  par  l»OoDainiasioa, 

liUCipxA  dit  qu'il  ne  peut  y  ayoir  compétition  de  pouToirs  :  que  le 
Comité  doit  avoir  son  action  propre,  ainsi  que  la  Commune.  c'est-i-^dirOf  A  l'un 
le  fibii^l)ljr:ttiUitiîire^  à  Tautre  Taction  civile. 

JqP|4[)|I  #8t;A*^vi&que  le  Comité,  en  tant  que  Comité,  ne  peut  ayofr  aucun  rôte 
gou^erf^emental  ;  il  n*est  pas  assez  nombreux  d'abdrd  ;  dé  plus,  11  n'a  pte'ré^u- 
mandat  pour  cela.  *  ;       •    ..  ;    i, ...;,, ■ 

Mht!Èxx}\  '8^^t^tty4n'l  sur  on  ^dre douB^  p^rlegénért^l  Diiy^l^  d^vjuel jf^i^fip-. 
sort  que  cet  ordre  est  un  acte  dictatorial  ;  que,  de  plus,  par  un  acte  nouVçau  les 
mêmes  hommes  qui  actuellement  font  partie  de  la  Commune  affichent  lës'î^é-'  * 
mes  prétentions  et  annulent  complètement  le  Comité,  dit  qu'il  ept  nécessaire  de 
mettre  i^n,  frein  à  ces  prétentions  qui  pourraient  faite  un  tort  imm^Me  au'pri^ 
cipe  que  nous  défendons.  <     ,      .  :  •    ■ 

fomxjni  dit  que  le  citoyen  Moreau  a  faussé  le  débat>  ei  qu'en  s'apfnyant.^ur 
l'aAkire  du  fort  dlssy,  il  ïî'a  pas  com^irisquè  cette  mesure  était  dantf  oniint^fTét 
général^"'''  '  .      -•   ••  ....... 

Lacobq  dit  que  la  mesure  qu'a  prise  la  Comnmbe  menai!  à  la.âi«s(riHtîj90;,4a. 
raûtonomle  de  la  garde  nationale.  .        1  >     -: 

Abnolp  rappelle  le  rôle  qui  doit  incomber  au  Comité  et  dit  que  la  Coxmi^uiie.,  . 
ne  doit'  pas  nômnàeir  de&  Commissions  militaSrea  qui  anniiiaBt  tcuapl^PTPent 
Faction  du  Comité.  *  '    .     .     .1      )  ,    ' 

LuciPiA  demande  que  Ton  laisse  toute  question  de  p0reonoalité.pot}r.a*pgc)}t 
per  de  la  question  de  principe.  Alors,  et  pour  ooaseeTerlapirincîpa^  il  es|t  df 
toute  logique  quelàCbmmiuie  reàte  lé  pouvoir  politique  atadmiaistratifiOMlif  que 
le  Comité  reste  chargé  de  r&ctioh  militaire.  •     « 

Vaelîn  dit  que  la  questlôïi  tient  d*étro  posée  d*u;ne  manière  iogitM  ai  flu'U 
ne  rèétè  qu'à  lileii  délfaniier  les  attrilHItioM  d»  ohaoïui*    .       .       >:.i./    .;,  •. 
YiABDest  d'avis  que  l'on  passe  à  la  délimitation  des  pouvoirs;  seuleqiMb  .U. 
voudrait  qu'au  nom  des  principes  Ton  prit  des  mesures  contre  l'abus  qui  se 


t    1 
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prodqit ici  relativement  aux invitationsque  se  permettent  certains  officiers  qui 


les 

plusieurs 'années,  les  dits  omcîèrô  étalent  {trêts'à  partir  pou^  Yèrëelindà^^elr'i  0 

pagaie,  il  avait  cru  devoir  ei^voyer   ^es  hommes  saisir  ces  ^^^^'^^'P^v^^r  Ai  A 
mande  ^u  Comité  s'il  approuve  cet  acte,  ce  qui  est  approqvé. 

Ii§  Comité  adopte  ^jpfpno^^itioii  su|v^n^  qui  doit  être  soumise  à  la  Commune 
et  nomme  les  citoyens  Arnold,  Bofuft  èf  tiUcipia'potiV  l^sèïtikir;^    '  ^'^'^ 

Proposition.  —  La  Commune  représente  à  Paris  le  pouvoir  politique  et  civil. 
Elle  est  l'émanation  de  Tautoritédif  peuple.  Le  Comité  ^sentral^  «ooséqpqnftf .  AîrA 
reçte  deslprinctnes  fédétatffè  de  la  garde  nationale,  représente  là,  ib]*cé  ttiiiUtf4jr§; ' 
Il  fait  exi^cutèr  les  brdre^  donnés  par  Ta  Commune  :  i^ob  autonomie  ^8l>oompW   ~ 


il  lui  appartient  de  faire  Torganisation  de  la  garde  nationale,^  d'en  assureclLe 
fonctioiitieiiient  et  de  ph>poser  à  Tacoepiation  dé  la  Communia  tozttos^esi  IB^^. 
sures  politiques  et  financières  nécessaires  à  la  mise  à  exécution  4di'44<)iRi<MI9 . 

prises' par  le  Cdmîté.     '    «  .  ;     ••  ...  ;  i.;.;,:  ^.^    ,; 

Une  danfé  arrêtée  avec  les  officiers  de  pompiefs  est  lufténéitf. 


•    i  •  *  ■       • 


.'* i\ 


♦  •       • .   . <   •      Il  /.  •  '^  .  I    ,  • 

û:/  1  i;    :;  .;.',-,•    î-  ,*•       ..._.  ...  '      .         .,  •  ...  " 

Le^  deux  pièces  ci-joi(ite$,  trouvées  au  ministère  de  la  guerre  et  .. 
doDitJiiiâ^te,iB»t  4u  4pu  du  5  avriîi  indiquent  comment,  sauà  Facteii^- 
nistralion  de  Gluseret,  la  double  question  du  comnian^ement  de  ta  ^ 
gardef  oalioaale  et  de  Pôrganl^atioii  (tes>  légions  ftM  proyijtoi^poiîe^ 
résoluet. 

Un  délégué  k  la  guerre  ayant  sous  sa  direction  km  les  aanriô^  milïwri^V  ' 
mâs  ne^eoonipafâiidant  pas  laiforoe  arméOf  ' 

QÎQliilâiA  CtonÉDtiB^jsrgtfii  Qtie  1>  g^a  ^nc^onale  4cÂt,agir  014  ]|ift[(e]iier  pour 
un  service  quelconque,  le  Oomlté  eentral  désignera  le  général  qui  ea  proîidra  le  / 
cottteAttd«ÉMHÉrt>^diMge«araelkNi^^  ■  > 

Se«  fonetions  commenoeront  et  finiront  avee  la  miÎMiiaB  ^kéeial^  4Pi  ïul  ^^  r 
étééMiléeJ  ^'' -"-:  »■•■.••.=  ....  ,••,   •  .  ■;.  ,  ,"*' 

Le  aM«^èàlatfQet0«<>û«fraétM»:Ab<4>t»^WB^     4f  If  jgmâôi^îîoMljft'  , 
Il  est  ooBstamment  r4voeable  par  la  Commune.  *   .     )v 

lie  èhef  d'état^migor  1^  aeri^  par  île  Cîomité  eentral.  .  . 

I^uv'lil'  DéiVganifaittaB  ^aotnaUey.il.  otaviep^^it  4e  .eonfiLe^r  ^  iél^ffù^  ît  I» 
guerre  les'  fè^notioDs  de  chgf  d;éta;t;TmajQr9  Aflja  qa*i)  a'jt  Aii.M  .teinpp  d'fin^»  ivf  ! 
méprise,  ni  désaccord  entre  la  ooncepUppfÂVexéeiutiqn.  >.  ,  ,,.  .     } 

tAt  iaélég«»ià  là  gnensi: d4aiglia  It.petmmel  ^imlfMf^tà,^  «jie  >  f^l^f ,  V 
chef  d*état-major  central  de  il*  gardei  i^ykioMle^.f^i.de.VétaAaiif^p^ 
natiorfelev     ». 


^   »  «il 


'I   '••! 


:i 


*'•  •     .  j  ...,.,•  » 
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Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  résidera  auprès  da  chef  d'état-migor 
et  conservera  le  contrôle  absolu  de^oikês  tes  mesures  d'intérêt  général  prise» 
par  le  chef  d*état-major. 

En  attendant  que  laGoD;tp|||iç|â>ffd^Bt^)^iM99ân^  do  la  garde 

nationale, 

Userait  bon  d*aut<^irëf%^a81éi^é^^4à'^efre<fW^%(4meneerm^ 
tement  la  réorganisation  sur  les  bases^vurrantes  : 

1<>  Tout  Parisien  de  VI  à  30  ^^ih^^i^B^^ft^^a^^^^^  nationale  active; 

2*  Tout  Parisien  de  30  à  40  ans»  fait^artie  du  premier  ban  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  ; 

tiônale  seâientaire. 
Les  compagnies  de  marche  forméWnt  le  nojrau  de  la  garde  nationale  actiTe. 

orÏreS^?^^^^  ""^^  ^"^^^'^  .^^m^f^'/fW?*^^      P« 

La  garde  nationale  active  peut  être  reqnlsd  par  la  Commune  pour  tout  ser- 


La  ai  vision  par  secteur  subsistera.  Chaque  secteur  sera  p}fM^ff>ll#  ii^MlItWc 
d'un  général  pourvu  d'un  état-major  dont  la  composition  et  les  fonctions  seront 
ultérieurement  déterminé?^ j^a|>Jci  d^lég^^jà^l^çy^      ..  v^ 

Tous  les  ordres  seront  fegùs  parie  cnei  d'etat-major  de  la  garde  nationale  et 
par,M<tQàns«ÉtsriiiimUi»«1^iaQfc  ob^^^é^ 

CUtion.  .oÎBroO'i-.  obi»)[»<7C  c»ni/  ^nor-M  fâ  /b  io,i:in-Ji;i*.-  1  ob  •he.q  ci  '-.. 

Les  dispositions  concernant  le  service  de  place  seront  transmisei^l^^ement 
au  commandant  de  la  place  qui  les  transabditogiiWX  è(Mbttà!Àdy^  d^'  Istéëtetn^p 
lesquels  en  assureront  rexécution,  . lojiui  -uiïtiU  \odo  n  .: 

L'artillerie  et  la  cavalerie  formeront  des  corps  à  part,  recMt^  Â^oï^iâsig' 
absolument  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  de  riifÎMëriftl^  ^'  ^ 't'^^^iK-^  ^u-jt  \ 

Tous  les  grades  sont  à  l'élection;  mais  dans  trois  mois,  un  élëiilëtv^tiBfr<i^ùrk' 
lieu  devant  une  commission  désignée  par  lft'tXttâxfibMè;^'Vt^}éb'ôâfdie^?^4iifye^    ' 

I  sfiiltatféiigiiites['^^ae«]i)q«>a)U2i4ntisat^  /^  ''  < 

Leafofldiflrt'sblontîautoriséB Wfifai^ér ^éipfitfe^  ilidjfiiààiMi'âilèlêl^^^ 

C^|>«ine«ips^iiifto*i4trB^éppliq|»^ 
féreBoo<^es'S(raBdeBlnfekirfkenpsBt)'>  'T  ^'*  eOTiMi-^^  rA  b  ■;:]::;' i*  l  U-Aha-r^  vh  ootv.  .-;  j  »i  -■ 

Tisddfflte>èbef^eettilfâeéaéiofll«àffidmid«i«fth9ob         ifi»W;d^6(i  ^^WM^  "^ 

gérait  passible  des  tribunaux  ordinaires.  .nui-  î  lA  jo  onouî^  fiT^'  u:  ; 


ne 


• 


'.'  l  '    .)  ; 


l' 
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Ld  chef  de  la  légion  commandant  en  chef  du  semcé,  actif  est' ëîu  dans  lalïJinoB 


et  tiM>nfflë4neè^èapâia^^€(a}^eiéisdfe?7^^^  ^Sr^  |§\.^ 


ÉTA«Aîdîi^*pftvtAi:te(§M:t^"'''^ 

ÇoQf i^éi|^)^^q^.^pi^i(|^t^i^  At«ï  batam^M  deri9  ganld  JMifa)iittenéoéBflAlb,^âq 
de  la  part  de  l'état-migor  dé  la  légion,  une  aptitude  spéciale,  nriijuo 

Un  chef  d*état-m^)or,  r.  if:-:  ro  I  .Viî'.TiiîhAî  no  fcbi/paei 

Deux 


eux  capitaines  d*étjjfcp}MiJ4»i;<    ff;>  ii:;.;.  vô-p  v'.qî'.\iîi  ifiaî'uiï  i->l  iii-i  jnoitîi/lofco/! 


officier,  p^^ç)^f^f)i9l^i«^%rgéi^#:i*i^iniatraiî(»f  dotiocn^BS^^  ^n 


le  ni9ayejD2eBt49v^M8iP!biÂJj)i^.^94rtientdj^ 

tions  d'effet  d'habillement,  d'équipement  et  d*ariiMmèai(l,eil  4» imii^iAfii^  • 

des  ^(^|\<^9ig}ti^y<û|;jH4Bt^^ir  VN»Ueftîoi»qkjp|QbpTteïns^ittpM 

en  présence  du  général  délégué  à  la  guerre,  et  recearoiniâfi  lainle8£os%e»i^Qidid) 

tat  ^f^:^%^  &Bwi9Bi  yritfViûW^W*4^rft«h»liiût JéfittilîÔeqlpdi^      «It 
gué \\2l  guerre  et  la  légion.  ^  nt^oiLn.-  xviwxvHv  eob  ol(iife8fi<î  ^ifiit < 

2®  Un  major  de  place  chargé  du  service  de  place.  Cet  officier  doit  être  spécia- 
lement en  rapports  immédiats  avec4^tatH»ikJor  de  la  place.  Il  doit  connaître  le 
service  du  bataillon.  En  rapport  quotidien  avec  les  adjudants-majors,  il  doit 
leur  comtpuni(|uer  le  service  de  la  journée,  donner  le  mot  d'ordre  et  être  prêt 


^j 
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&  forin«r  imméiliatemaol  le  aombro  exact  des  bpmmes  do  la  Ugioii  diEponiblos 
pour  le  service. 

-3"  Deux  c^itainea  d'étftt-msjor  attachés,  I'ud  an  chef  de  la  légion,  l'autre  au 
lieuteDant-eolouel.  Ces  deux  of&cierâ  montés  paraissent  indispAnsablias.  Ils 
assurent  la  prompte  exécation  des  ordres  donni's,  et  exercent  en  même  temps 
une  surveillaRce  activa  de  jour  et  de  nuit, 

i"'  Un  chirurgien  principal  remplissant  les  fonctions  de  médecin  inspecteur. 

£><■  Quatro  aitjudants  oliargéB  du  service  des  bureaux.  Ces  sous-officieTs',  sons 
la  direction  di^s  difllârents  cbefs  de  l'état-major  de  la  légion,  «Stailï^liiif  jlir'an 
travail  préparatoire,  surveilléet  scrupuleusement  contrôlé,  la  situation  présentée 
cliaque  matin  au  rapport  adressé  au  général  délégué. 


FONCTIONNEMENT. 

Ppor  saisir  immédiatement  le  plan  qui  a  servi  à  la  formation  de  l'état  r^nlier 
iw  bataillons,  il  suffit  de  Jeter  un  coup-d'œll  sur  le  tableau  présenté  obaque 
jour  par  les  chefs  de  légion.  D'un  côté,  l'effectif  des  batailloBa  sédentaires  ;  de 
L'Autre,  l'efi'actif  des  bataillons  de  guerre.  De  cet  ensemble,  facilement  em- 
brassé, résulte  une  simplicité  précieuse  pour  le  commandement  du  service  inté- 
ziear  et  extérieur. 

Pour  la  simplification  du  travail  etl'exactitude  nécessaîra,  le  chef  de  la  légion 
réunit  les  réclamations  diverses  des  bataillons,  et  présente  ce  résultat  le  matin 
au  rapport. 

ËD  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés,  le  colonel  chargé  de  l'organisation  met 
en  jeu  les  moyens  rapides  qu'il  a  sa  trouver  d'exécution  imtflédlate  des  ordres 
correspondant  aux  besoins,  et  les  facilitésde  transport  fourtilès  par  del  deman- 
des directes  au\  diverses  administrations  de  Paris;  et  le  service  aSsuré  idnsi  so 
fût  avec  la  plus  grande  exactitude  et  une  rapidité  jusqu'alors  inconnue. 

Ce  soin  incombant  à  un  seul,  on  livite  ainsi  les  lenteurs  trop  connues  de  l'in- 
tendance, et  on  obtient  pour  résultat  l'envoi,  &  toute  heure  et  dans  chaque  lé- 
gion, desoli^ets  d'habillement  et  de  campement  dont  la  demaiide  est  fotmAlée  et 
reconnue  légitime  chaque  matin. 

En  résumé,  le  travail  s'effectue  de  la  manière  suivante,  conformément  aux 
imprimés  distribués  : 

1°  Chaque  compagnie  donne  son  effectif  réel  et  l'exposé  de  ses  besoins 
divers  ; 

2°  Chaque  bataillon  réunît  les  effectifs  et  les  demandes  des  coiùpagnies  ; 

3°  La  légion  fait  pour  les  bataillons  ce  que  le  bataillon  fait  pour  les  oompa- 
gnies,  centralisation  des  effectifs  et  des  réclamations. 

Enfio,  il  est  fait  ohaquejonr  une  situation  des  légions,  comprenant  l'ensemble 
des  divisions  et  subdivisions  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Cet  exposé  général 
servant  de  guide,  il  eit  impoisible  que,  si  le  service  est  bien  fait,  aucune  récla- 
mation, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  puisse  s'élever  ;  dans  tous  les  cas,  satis- 
faction immédiate  peutot  doit  être  donnée. 

L'artillerie,  dont  l'organisation  se  complète  de  jour  en  jour,  est  également 
l'objet  d'un  rapport  quotidien. 


'.I  ;  ■  < 
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I^  rësuUede  cet  aperçu  rapide  deTorganisation,  nécessairement  improvisée, 
de  ta  garile  nationale  de  I^àris,  que  le  général  délégué  p'éuiposfit^d^f  ttnhiédia- 
.t^ipQnt  la  connaissance  des  ordres  donnés  intra  et  extra-vnwûs;  et  i^ouirvoir 
d0  ^ùite  à  tout  oubii  ou  réclamatioii  légitmè^;  en  tii  ttiot ;  lan' ni6y6&'  dë-ce  tra- 
-vail/aussi  simple  que  complei,  le  général  peut,  et  c'est  le  b^i  deltDrgiàkbdtion, 
surveiller  et  contrôler  les  diverses  opérations  delà  garde.natiODfi&ekM  i  ;:^;l 

Cette  prgpanisation  permet  aux  officiers  de  ronde  de  è'afisurm^  de  lleaouititude 
de$  effectifs  mentionné!^,  et'  dé  kupprlitter  ain^  slmt^'émeat  le»  «èoBitîitcluels  a 
jdooné  lieu  trop  èdiftéiit  là  service  de  la  éoldd  éf  de^  litres:  <    <  r  >;  n  C   f~- 

jU  e^t  .teÂu  également  compte  des  bataillons  en  voiel  de  formation .daiis  les 
casernes.'     '     *  ^--.^'-^  ..■".-•  'li-;^ 

Tout  bataillon  habillé,  équipé  et  armé,  non  requis  pourr-la'plaoe',i<eaki dirigé 
immédiatement  sur  le  Ghamp-de-Mars,  où  il  est  exercé  deux  fois  par  jour^  et 
forme  aînsi^  avec  les  autres  qui  tre  trouvent  dans  le  même  cas,  là  réserva  prête 
à*,  toyit  évéAcment  ^  et  à  la  disposition  du  général  délégué. 
,:  ,  Lcf  bc^taillons  (aisant  actuellement  le  service  des  forts;  seront  relét^s;  leurs 
Jtl^t^  r^clà^içttion^  leront  satisfaites,  et  ils  seront  faiehtl&t  tàhÂ  toh^tot  de  re- 

p??eBdrp  loe  armes*  '  l     • 

}X  est  indispensable  que  les  municipalités,  conseils  de  léglôii,  ohefi^Ae^légion, 
se  pénètrent  bien  des  instructions  renfermées  dans  lerapport  dé  là  OoMttâssion 
d^  laiguerre.  et  ^e  conforn^ênt  strictement  aux  instructiôhs  de  ràrrétô  ^ui  Ta 

,«UIV1.  ,■■-.'■ 

Il  faut,  en  outre,  pour  tout  ce  qui  touche  à  rôrgahisatton  delà  g^6ë  iiatio- 
TnaXsi  ^ppprt^l!  la  plus  grande  sévérité  dans  le  choix  des  agents.'  -  ^  *''' 
■r.  Je  dj^mande  de  nouveau  et  avec  instance,  poiir  léâ  mëtif^  qùé  J'àf  dëfà  expri- 
4Qé8,  réquij^emient  i^pide  des  bataillons;  suppression  de^àhùs;'qu'il'*h'y  ait 
.qii/,unj(euii  magasin  à  Paris,  Icf  magasin  central.  Toutes  les  dèniàndés' doivent 
arriVr^.dje  la  compagnie  aii  chef  de  bataillon,  du  chef  de  biafoillonaïf  c^ef  de 

:  Jégifjïu  iCe^eRuier,  jar  mon  intermédiaire,  reçoit  du  maga^ih,' daiw'léérTingt- 
quftire  b^ures,,tovi;B  le^  effets  reconnus  nécessaires.  Il  fânf  établir,  ft  ièi  égard, 

,  un  contrôlé  sévère,  afin  qu'il  ne  puisse  â'opérôr  ànciin  cîôt6trt*beliMfrit.'  i^bùr  cela, 
suppression  immédiate  et  absolue  de  toute  espèdë  de  dé^èt  da^â  lérnoWitles,  les 

t  fîiMwi*nês>  les  coxqpagnies,  les  bataillons,  lèâ  ligîoiis.'ToiiB  Véi  effets^ iàiAtfèlfement 
dans  ces  réserves  ou  magasina  particuliers,  (et  il  parait  qa'i>  eti  éxiétë^ne  assez 

..grande  quanti^),  doivent  être  sur-le-champ  envoyés  au  dépÀt  b^ntral.  Dé  cette 
façon,  la  Commune  pourra  réaliser  des  économies  notables,  et  là  €oÂimission 
j[4i)itftirçi  veira  s'aïUgmen^ter  jrapidement  le  nombre  des  bataillons  faabiHèsf^  équi- 

,,,8éjBi,et^  jipmés,,  Ces  ij^tailïôns,  dirigés  sur  le  Chàmp-Ae-Mars,  ^ftteûel'oil  une  ré- 


. ./(  -••     '        "«ja^^ 


serve  suffisante  aux  besoins  les  plus  pressants. 

ppuyé  :  . 


;  .   ,.     ...,  ,,,  ,    .-A.pppouvé:  .  -  -      3 


Le  Délégué  à  la  Guerre,  .,,.,    ,  . .  ,. ,    ,^  „  .,  ^^ 

•     GLtnsBRET'.  '  ■•••:'..>     "I.-   .: 
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Chaque  jour  et  à  toute  heure,  le  service  est  envahi  par  nombre  éé  eitoyend*  ' 
qui  s^  déplacent  pour  obtenir  des  demandes  légitimés,  mais  présentées  ftitem  ~ 
pestivement.  '  •  ! 

Toute  demande  doit  passerpar  la  voie  du  rapport.  C'est  le  moyen  d'édoïibttïser  " 
le  temp9  de  chacun  et  de  désencombrer  les  bureaux. 


♦    » 


Le  Coniité;.avait  deux  séances  par  jour,  ainsi  que  1è  prouve  la; 
circulaire  suivante  qu'il  adressait  le  14  avril  aux  chefs  de  légioq  :' 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  Paris,  le  14  avril  1871. 

de  la 
GARDES  NATIONALE,  / 


COMITÉ    CENTRAL. 

Ali  citoyen  Cfiefde  la  Légion  de  la  Garde  nationale. 

Citoyen. 

Le  Comité  central  vous  rappeUe  que  votre  grade  yous  donne  le  droit  de  siéger 
au  Comité  et  il  tous  verrait  avec  plaisir  venir  j  prendre  votre  place. 

Les  séances  d^  Comité  ont  lieu,  tous  les  jo vs  de  2  à  6  heures  et  de  0  à  1 1  heu- 
res  du  soir. 

Comptant  sur  yptr^  concours,. il  vous  prie  de  recevoir  ses  fraternels  saluts."   '\  ' 

Par  délégation  du  Gomltéoentral.rt    •     .»r. 

Les  conflits  entre  le  Comité  central  el  la  Commuhe  6tit  oôlitlflue^ 
malgré  tous  les  projets  de  décrets  et  dérèglements.  Les  procès-Vé*-' 
baux  des  séances  du  Comité,  dont  le  registre  a  été  retrouvé,  à  paj- 
tir  du  10  avril  jusqu'au S6)  en  font  foi.  La  prm^îère^pqge  de  ce  Rég^^": 
trc  contient  le  règlement  intérieur  du  '  Comité,  tel  qu'ilétait  afiScbé^ 
dans  la  salle  de  la  séance.  11  était  ainsi  conçu  :  > 

RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  DU  COMITÉ  CENTRAL. 

Article  l«^  —  lié  bureau  du  Comité  central  eera  composé  d'un  président  et 
de  deux  assesseurs  qui  seront  nommés  chaque  jour  à  Télection. 

Le  président  sera  chargé  de  veillera  Texécution  desdécisioncrderas8eiffhlé& 
et  d'appliquer  le  règlement.  '  «i     ' 

Article  2.  —  Le  Comité  central,  pour  régularité  de  ses  séances,  s*adjolitdra 
un  secrétaire  général,  un  sténographe  et  un  archiviste. 
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Le  secrétaire  général  est  chargé  de  Texpédition  des  affaires,  dé  airigèrex  aé   ^' 
surv^m^.teteaisr^l  d^aa^^a»  peei\4^j^}fpft^4f^V^];(^yj^|e,et  d^  tjju 
administratif.  /i,.!''!' .i  ..*?  1.0,^,,,  ,„^,m    l4  ,      , 

Article  3,  —  Un  trésorier,  pris  exclasivement  dans  le  sein  du  Comité  centrai,      ^ 
pourra  s'adjoindre  un  secrétaire  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  prendre  part  aux 


OBDBB  DES  TRAVAUX. 


1*  —  Nomination  du  bureau. 
S^  —  Appel  nominal. 
30  —  Lecture  du  procès-verbal. 
4^  —  Rapports  des  commissions. 
50  —  Communications  diverses. 
6®  —  Ordre  du  jour. 


*\  ■.  \  \  \    .\. 


DISCIPLINE. 


Article  5.'  -^  Tout  niembre'manquatit  à  une '  *'éancd ' sans  rhbiiF  VWa!Wé;"«9rtuI 

priv^d>îi:Joi^4es()idQ,^^  [^  ;'';>j-  '^^  ;;  ;''•'  ^'"  ■^;'.  ;••";;•'  ^;-^/^  ^^  ^^-n. .  i.;; 

Tout  membre  manquànl;  à  d'eiîx'séances  côn^écaiites  tiàns'iâbtïï  Valii^  ^ 

privé  de  ^jçur^dçsplde.  *  .lio- nh  Jr-n 

Tout  membre  manquant  à  troïs  séanceô 'éorifeèc^^  èi\âii  '^|Jî»cW%èt»*^'^ 

ment  du  Comité  tientral^r  qui  Avi»tft}fi^4Q,  ^Qqseil  de  sa  légion  pour  statuer  sur 
son  remplacement. 

Article  6.  —  L'exactitude  aux  heures  des  séances  est  de  rigueur. 


ni 


2"  suppression  dune  aemi journée  ae  solde/ '^   '^ ^*'  ^^'  '\y  "i  t/ji  cuoj oi^i 


sions. 


•o  i,.-.'..  mm  D5;S,JÎEHB«BS, DR. COMITÉ  .fi.li|41?ïl4L. .  . -i  ,,3;.  ,^ 

^-  ^0''"'  50.  rue  Vilin  (Passage  Dul,flift.,l|l)v,  „.  .;p„;,,|,';.,, , 

BBOutif», ,    . . ., ,.  .  ,  ,  .,|,8,.«mç,(i«  ]p.<3rftn4eriQh»»ttnM^9» ..  i       < ', . 

BOUBSIEB, 


1  .>  .  ■  •- 


'il'»  / 


".'f/     1.1;    r-,  ...1   .»,  TLjOfT-.t^   qjf  ^  fj; 


8 


n/f 


^^ 
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David, 

Boisson, 

Ëâboud, 

Oritz, 

Tbssibb, 

BÂheli 

Badois, 

ÂBNOLD» 
PlOONBL, 

audoyna'jd, 

Hasson, 

"Wbbbr, 

Lagabdb^ 

Bbbobbbt  (Jules), 

pouohain, 

Layalette, 

Maljourmal, 

Choutbau, 

Cadazb, 

Gabtbau. 

DutÏl, 

^ATTB, 
MUTTIN, 

Bbsuabdi 


•  / 


I 

25,  Passage  du  Grfnd-Çerf  e^rae  T^rUffo^,  4^. 


■ 

35,  rue  Tanneâu. 
25,  boulevard  ])(ag;enta. 
59,  rue  Oberkampf. 
97,rueMoreau. 

36,  rue  Levis,  (BktignoUes). 
Il,  rueUiquet. 

11,  rue  Graàâe«Ofaiaiwiitos; 

3,  Passage  Ménilmontant. 

6,  rue  Lesage. 

dj.rtie  Lcfsage,' '. 

5,  impasse  Célestin. 

8,  rue  Guénégaud. 

27,  rue  d'Angottléme. 
'  10,  rue  Relslette. 

12,  rue  des  Panoyaux. 

49|  rueRobinau. 

*  «> 

64,  rue  FontiÛBe-au-Boi. 
72,  rue  des  Fourneaux. 


..'{ 


^    1    I 


•  •  ■» 

*  t. 


,  ..II*  ^ 


\\    \  .i,.  / 


,»!  ,|  r    ■'    j!»   '.'î'*!; 


»»    I. 


1    • 


■  ;  «  f   ' 


,->(» 


T  •  < 


COiUSttSSION  DU  COMITÉ  CENTRÀt. 

Ordonnancetiient  et  flfuvîces, 
■  Piatj  —  'B.  Laoord,  ~  Geofroy,  —  Josselin. 

Contrôle  ffénéral  et  infbfnnatiôhs: 
Moreau,  —  Crouhi^r,  —  Gaudier,  —  JPrudhomme. 

Commission  médicale. 
.;  Fabre, -^  Audoynaud, —  Tiersonnîer. 

'       '  y  Inftmterie* 

.Jjacord,  —  Tournois,  —  Bbuit,  —  Baroud. 

—     •'•  .  ./       •     ArHUme,  -  . -..  ,,.  *  ,, ..,  ,,..;.^ 

Laroque,  =—  Rbilsseâti;  —  Hbaîélbt,  '^  Biàfeoû;  -*i  Moréofaal/  /  •■  -  /. 

Génie. 

•  ■ 

Brin,  «- Marceau,  —  Lévéque. 


I  > 


'    /     1 

'  '    ''  :•:■  M"  III    [ 


■  I'  . 


'<•;     / 


i;'.- 


-  iii.  3ë  — 

CabàieHe.  i     <r    a'I 

Chottteau.  —  Avoine,  flls,  —  Salmon.  ' •  "  '''^'"^ 

.<t)(i>!aH 

Eaamen  tiiàseipUHaif'B  et  secoUfs»  .  stih  i  ) 

Talatsi  ~  Godard^  —  Patriô,  —  Fougeret.  ./'■r.^J/' 

Voici  les  procès* verbaux  du'  4 0  aU  15  avril  1871  ;  iiiiôu^  parait 
iiUte  de  les  publier.   ''    '  .;-.-)  m,  ia 


PROCES-VÉÏIBAUX  JDIS  SÉANCES.;  '.; 


PtéSÎdont,  GjLtDIER. 

Excusé  d'Mbseiicë  du  dioyêiî  Morattr. 

Bbtiitéiliill  rêclaillë  dô  Pradhdfiimd  lés  coiltrdles  dés  bataillons. 

Lacobd  donktd'Udtù'rÀ  da  'i)^^s-Wrbàl'<îir  XT^  àih^ondissei^ent  relatif  &  la 
nomination  des  délégués  au  Comité  central. 

Dlsciisôloii  sdi*  le  libiiilbre'dfeà  în ombres  K  dèfë^'tfèt'  au  Comité  central. 

Lacobd  fait  rémarquei^-^tiélè  i>etiiaYô^bfe'de  ui^tHbcia^réBeQtaiflrassem. 
blée  du  XÎII*  ftrl»di^d}9Sem^^ut  p^ut  en  faire  rej  etefe^a  validité. 

Beiativement  zSx  TÔte  de.  blâme  porté  contre  Idd  citoyens  Andignoux  et 
Gaudier;  ce  vote  ne  peut  éti'iB  accepté  ;  il  est  j^^r'HériMti  dé  T^èiftWjrbMe  prùoès 
verbal  qui:  ,^v  ^;> '^ 

1«  Ne  cohclut  pas  affirmativement,'  ,,         ^ 

2®  Les  citoyens  étaient  trop  peu  nombreux;  eh^ki'îi'OTrnécessîàîtè  de  faire 
remarquer  à  ce  coiiseil  que  le»  eitoy^tu  Andignoux  et  Gaudier  ont  bien  rempli 

leurmandatauprès  du  Comité,  .,..  ti  '       .     •'  ,.        r 

Une  discussion,  motion  d*ordre,  s'engage  sur  la  question  de  savoir  s'il'on  peut 

céder  son  tour  de  parole.  Su^ r^b^rtation  de  Moreau  laffirmative  est  admise, 
AuDoiNiôïbi^ariî»  btiè»yem^|iLâun.le.np»Jbrâ  à(^^^&if^éi^^  ^Mf^'ir,  i 
Andignoux  demande  un  vote  immédiat  sur  la  question  du  blâme  qui  parait 
lit!  Sire  infligé  ;  il  li'â  {)à8  H%m  dè^éôii vocation,  ses  devoirs  au  Comité  central 
Itiî  ont  ioujours  èèûiblô  J)téférabl6s  S  remf Ifr.  •  '    -    i^oo^/.  f»!  --     r»  rf 


>ai 
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Gaudibb  explique   que  lors  de  sa  nomination,  on   n*a  psff :  0a  4giM  «h 
nombre  de  citoyens  élisant  ;  il  est  donc  d'ayi^  d'aecepti^  fa  xdToeaUeo^  t  ?   -^  ^ 

Lacobd  pense  que  si  des  circonstances  grares  ont  pu,  an  commencemAit  *' 
faire  passer  sur  la  légalité,  le  moment  n*est|plos.le9^(line;  totttff.la:£édiN)liok 
est  oomplète;  et  Ton  doit  aujourd'hui  exiger  la  présence  de  tous  les  gwMae  tt^tes  ' 
à  nommer  les  délégués.  Il  repousse  donc  Tordre  du  )PV]  il  H^tiqnchla'mfl^iA^ 
prononce.  t;  .1  - -1    .•  .^^* 

BouBBtfiu  revient  sur  son  opinion  spécifiiuit  queVoaMipeJBldsnUMâeï  irâ- 
cun  chiffre  pour  la  majorité  et  demande  l'ordre  du  jour  ptût  et  Bimpl«*  *   . .  li  i    :  ^'  p 

Baboud  soutient  les  citoyens  Andi^noux  eiî  Gtandier  q«l  ont'MeeiiM  loiite  m 
responsabilité  des  faits  accomplis  et  qui  doivent  iMter  jpsqa-à'Mtter^dùrtê^^' 
mentdttpérîL  ..".-.       -.s-j-j -^^^  ^'-^'^^  ^'"^ 

IiAconD  appuie  de  nouveau  sur  la  majorité  qui  doit  être  infailliblement  exxg^^  :''^ 
le  Comité  central  a  de  bonnes  raisons  à  donner  poiB!  >écaiteff  te  viité^€i&  Xy^V'à 
vaut  mieux  les  donner  que  de  passer  àTordre  du  jouaftii     '  ''**"'  "" 

Gaudibb  met  aux  voix  la  rédaction  d'une  note.  Les  points  principaux  en^soni 
indiqués  par  Lacord,  conformément  axnt  bbserràtionBpréseiilées  par  lui J  ^  ' 

RoussBAU  demande   qu'aucun  membre   ne  puisse  litre' admis  iSi  féélectio^i 
avant  la  fln  de  l'é^tat  des  choses  actuelles.  '  .       ,       t 

Lacobp  sejaUie  à  oette  opinion*  •    -   •    '  '  "J  , 

Bouns^BE lities considérants  de  son  ordre  du  jour.  .  . y ^^  7  ><.  « 

FniTXiHDaEiCB  donne  avis  que  le  XX.^  arrondissement  demande  énei*çiqpen^ei|i,(;, 
par  ror^fano  du  SoQS**Gomité,  que  Bergeretlui  soit  rendu.  .  ...^     ...    «  I 

LAQOBDjdit  que  ce  SoUB-4yomité  aurait  dû  être  arrêté.        "  .,. 

L^OOBO  propose,  eomm^  amendémfènt  à'  Tordre  du  jour  Boursier |.,  dai^tja    * 
conclusion,  peut  être  un  peu  rude,  pourrait  être  atténuée,  que  le  Çoii^t^.^enjt^^);*^ 
dise  quHl  ne  peut  être  fait  d'exclusion  àTégarddè  citoyens  eng^ésde^je  ..^ 

péril.  t  .    '•  .  V -.' i«    ..;;•'/.  ^..^'-^^î 

RQUSSttAU  réclame  le  vote  sur  sa  demande.  .  i    i 

Laoobd  dit  que  les  membres  du  Comité  central  doivent  8^bil!.les,y9,r|i^ti|(yi^^\ 

de  llopinion  de  leurs  électeurs,  sauf  toutefois  pendant  la  crise..     .      ^..,. ..  .,,  \ ,  ;  , 

Trois  votes  affirmatifs  pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple  de  Boux:siei:.,  -  --^  icH 

Qufttre  votes  contre,  adoptant  Tamendement  proposé  par  Lacord  àc^t.orji^^e  ju) 

BOVBSBA.U  lit  une  nouvelle  rédaction  de  son  projet,  rédaction  plus  Adou^  4^^^  ,q 
sa  première  idée  et  tendant  toujours  à  s'opposer  à  une  réélection  tant  qu9|e,g^ijl*i 
actujjl  ne  serapas  passé.  ^         '  ' /  ,. .. ,,  ...,o  ^  îv9:> 

TeNT.Moifiii^dit  que  le- Comité  central  est  toujours  dans  la  lutte  malgré  sa^.,;* 
déclaration  dire  qu'il  s'est  retiré  devant  la  Commune.   ^  _    »  .j .  j,.*j.riM;.}î 

AuDOTifAdD  Appuie  cette- obàervation.  Le  Comité  central  est  toujours  jpomrqjf!;^  r/^  : 
révolutiottuiTe  ^  il  n'est  pas  couvert  par  les  votes  comme  la  Çpmuiui^.  ^.  ^  .,  a-;^^  j», 

Choutbau  fait  remarquer  que  les  pouvoirs  politiques  seuls  ont  été.^r^(pij»  i^M  J 
Commune.  •  ,       /     /.      ..;,    I  ;•:,..•.: 

Lagobd  est  bien  d'aviâ  que  le  pouvoir  de  Versailles  regarde  toujours  le  Comité  ^  -l  ;^ 
oentral  comme  responsable.  11  est  donc  .bien  certain  qu'il  encourra  toutes  les 
peines  à  échoir,  en  cas  de  revers  ;  il  convient  d'intéresser  la  majorité  des 
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électeurs  à  ses  actes  et  de  ne  pas  aliéner  les  arrondissemeat3  e^a  rejejiant  leurs 
d^fârf^'tel^  QfffrésieAt;'  , 

La  propoBHHOi' 'Boursier,  ^amendée  par  Rousseau ,  est  adoptée  par  §ept 

i£!mirrli^4oiUie-'atié ijutè  lèsleUres  réglant  la  position  de  VieUant  n'ont  pas 
étAJi^Éé«8;<'-    •       ••  ""'^  ■'■.''•■ 

MwuaxaijtSùtïiï^'iixté  les  Prtssiens  sont  entrés  dans  les  magasins  Généraux  K 
Saint-Denis  et  ont  enlevé  les  marcliandises.  Il  en  a  informé  la  Commune* 

i^QMf  vMouatt  iûiiolMienrer  que  eè9 magasins  sont  dans  la  zone  prussienne,  et. 
qu'il  ne  peut  4fare  lien  lÉIft; 

ffl)ffff  ;  fi|i^,^mmiwiî<Mmioiir  d>ftn' projet  relatif  au  service  actif  des  hommes 
m^xi^^  4N^^â^>que.teM  lés  chefs  de  bataillon  aient  droit  d'incôrpora^ 
tion  dans  les  compagnies  de  guerre  des  citoyens  non  inscrits  dans  la  garde  na^ 

i^BV^^P^^'ftlest  pard'&vi0'd<^  pmbédei^  par  la  voie  dés  chefs  de  hataillons  ; 
les  maires  lui  semblent  préCévatalM;  lalei  sera  alors  protégée  par  l'autorité  d^ 
magistrat.,, 

BouiT  Çf^fère  le|r  t ^^de  bata^oos  aidés  de  leurs  capitaines  qui  agiront  plus 
vivenient,}  ]^  jnfi^î^  n'aurait  qu'à  s^ocouper  ées  réfnietalres. 

Ï'bÎjdhommk  insiste  sur  la  nécessité  d'agir  au  point  de  vue  légal. 

Lâcobd  n'a  pu  joindre  le  délégué  à  la  mairie. dv  T^I^  arrondissement.  —  l 
entre  dans  la  discussion  en  faisant  remarquer  que  devcni^ie  cHme,  îM  ne  doit 
pas  7  avoir  d*optnion.  Tous  I^s  bataillons^  àson  point  de  vue,  doivelitélre  fédé- 
rés.'It^burra  alors  être  procé<^4  A  une  surveiUanx^e  rigoureuse  daa  bataittoas  de 
Vorcire;  mais,  pour  le  mommt^  il  serait  préféritble  de  s'en  tenir  à  l'état  actue 
pour  l'enrôlenaent  dj^s  gardes,  quitte  4  prendre  .bo^pe  nete  deegarde<|  féfrae- 
tairts'ët'àsé\^ïrijlùtf  tiard.  ,.    ^ ,  .; 

S6ijrr"delù£mdô  que  si  son  pjqjet.n'ei^t  pas  accepté  oomme:âécreè^  il  soit  tout 
au  ÉiôfiM$*abcé^ïë  comme  instructions  à  adresser  aux  arrondissements. 

BoxTBSisB  lit  une  circulaire  tendant  à  fsirf^.preji^er  l'envoi  des  états /de^co»- 

Aè&StjfiilijiX^  demande;  pour  compléter  c^tte  ci|:Qulaiirei  .qu'il  «oit  enjoint  aux 
chefs  de  bataillons  db  rechercher  Iqs  réfractaires*      . 

BouBSiBR'iAii  qiîè l'introductipi^ 4^. o^complén^ent, arjrétemt dncoreTeBVoi 
des  èok'tMTeô-^^  ■''""'   *'"-  '' 

Boxm  demande  si  Boursier  est  d'avis  de  séparer  les  garde0  Aotionauxeneom^ 
pagA^ 'Se^i^lrfè  et  compagnies  sédentaires.    ,    . 

PitliW&ÔjÉriitff^  âîpièèèavoir  reçu  lés  états  comprenant  l'efféct&f  général^  dit  qu'on 
devra  demi^nder  aux  cercles  de^l)atail)(^is  Içs  ww  des  gard^  qui  ne  pamfitroiit 


pas.*-^'    '"-o** 


BouBSiBB  :  Cet  aj^p^I  ei^  tpès-^cile  A  f^re^  et  Ton  ne  xnanqnera  ifss  d 'eir  faire 
l'applibàtîôti  :  q^nt  à  là  séparation  qu  deux  compagnies,  c^tteopératioa  pourra 
se  faire  après  Iki'éi^^tibh  des  états,  sur  le  vu  de  l'âg^,   ,         . 

LÉidkir'Vbïervé  que  les  compagnies  auraient  dû  être  laissées  en  leur  état 

primitif;  il  demande    quelles  offlciers  noqimés  irestent  jusqu'à  la  fin  de  la 
gueri^'.-"'  '^^"'•^^"  •  '■'•'    ••••■' 


'.M'      '      '^^ 


I 


PauDHQ^B  soutient  quo  si  açus  chorclicins  à  fair^  ^ne  organisation  sérieg^o ., 
en  ce  moment,  nous  nous  perdons  faute  de  temps;  gardons  le  présent  ^|)our,r^- 
venir  nou«  recherctierons  les  rôfraotaires.  .    . 

AuDOTNAUD  demande    que  les  compagnies  de  guerre  jet  sédentaires  paar^. 

cheivtops^p:^!^..;^  ;;«,.*        i 

Opposition  cox^trd  çiett^  denaAtO^de  q^^i  ne  répond  pas>  Vç$pr^  du,4^(^^j^w^-/.w:  ■'.. ,. 
BoiwiKRfait  deux  lecture»  de  ^^  piçg^l^iyf^,  , .         ,,  .. ...  , .  ,„  ^^.^j.  ^|:,^,^,,  ^  ; 

La  ppôpQ^trt^* Bqyit  flPUqjêt4#  à r wwmité,    .      ,   ...  '  ,.:.,'ï  <.-   «:;  .m  >..a  ; 

La  proposition  Boursier  est  acceptée.  .•  ^.  ^,.  ^^  ,.^,^,  j  ^.  n,,M,^,'  ;./ 

Pr(^[»8i4w>n,:^U:cito7«a  lAïadpjMftd  d^mafiidant  à  .Ç§:qU8  Jjç^j^t^HJPJ.^BJiq 

renseignés  par  le  Comité  centra  sur  les  voteç  pour  }ftÇprowU*fi^:;:HlT-i  •  u  «roi^r  !  /. 

Lacq^d  demande  que  le  Comité  aentwl  46a)«P()iQ>  kCûPlAHilii  M  Qllf  \»ù  ;y 
fonctions4À  meitibre  de  la  Commune  soieat  incompatibles  a|v:6c  'tOH^^êlitff  î/ 
2«  que  des  messagers  soient  envoyés  en  province,  -  ..'',u  -;.•.- i;f^  ^^h  cii:'.i;2 

L#pp^.4e»ftnd§>  an&uite  4ue  4^  fï«sa^9  4  (»|^j^JQi#nVf^l^té.WJ^1ii^' 
Comité  c^atcal^UflfaDiiaité.  ,        .  ,,.;  ^.,  -vv^,     ' 

ToiiT  MoiUK  s'élève  contra  la  proposition  I^npord  ;  U  ABpyflmifi  \%9^m9($\\Â^    •. 
pour  les  membres  de  la  Commune,  de  pouvoir  ouiBal0|v«#.U4f^^M#lïEittftffllitoi:i 

Prudso¥¥S  demande  qna  le»  membres  de  la  Commune  n^  ai4«iiti  pai^cUidieii:  ■...■^ 
déléguéa  municipaux.  ■!•;  >  r  :   i-  -.  \i\si.^.-^  >  i  :/. 

AvoèVKiUû  fftii  ég&lement  remarquer  U  Béoefsité  d'^^miàn \\àwtamiê».\ 
teni}e/|efl']iW)i0iptiité0,     ■  -  i  -o.c- ra:      :».[     \ 

LÀbmm  '  fait  '  abfiltractiûit  de  idn  projet.  Il  -éèmanâë  '  fta«l6iii#aV  que 
B.  Bigault»  l'un  des  principaux  intéressés,  soit  avevti  de  rintention  du  Comité 

centrèll  aes-o^]poser  à'toutcumtil.'       '  .>'î;=\j  t  r.:*?^i:.  r,T.  i;  !;.•..? 

Le  eitoyçn Tout  Moilin  devrait  être  ehargé  4é parlé» l| Bi.  Rigtttlt eid^ltti 
faire  ébritfftîtrè  ÏBttltïteirtibtts  dn  Comité  central.     •  •   -  -«  '    i-*  niî>  ..î 

ToNT  MoiLTN  fait  observer  que  les  membres  de  la  Commune  les  plat  iateK*^ 
ligents  '^tâiit'  âaiis'  leui^s  ministères,  '  ne  peuvent  assister  àùii*  déHbértftlèiNl M' 
laissent  ainsi  faire  les  décrets  par  de  moins  capables.  ^r..r:nvi{yt  c^û  wu}  ;. 

Lacord'  aéÀ:aWe  la  publicité  des  séances  d^  la  CoAmttJfe.'  ■•     <i^woi/l  t^   i 
AuDOYNAUD  appuie  cette  dernière  demande^  '"'"  *    *  '  ^''  ••'''»''  '^•-  y*»    >  -  - 

pBupkoifMB  c()nsti(té  que  le  rouage  des  tnuriici^alité»' est  nul  éï^'dé'^frdMMff , - 
par  suite  du  eâmûl  dés  famplois;  là  Commune  devrait  àt^lrà^biâÛef^Aèi^iEmelets' 
munîcîpkuxakisètàqùe  mairie'  ^      ''    '-"  ^  "''*  '   '^''^  ^  V^    ^  ^i-w-'-^  ^  ' 

Ay,DP7H^D  demande  le  mot  ii^"\i6mînatldtfj^î^^  ■'  '-^  ^-'î^"  ■'  »'    •  '^ 

T<)KT  koiLiir  hii  oVserveir  que  les  cbinmissioins  mnnlèipaièsf 'rè'tH^Utôiiï^tb" 

but'*'"''     ''■''■'      '•■  .'■.■-■•  .:■•     '  ..:!  ^;-i  .ii:-^îh..;.ji;  ^:,f,  T  .-.  : 

Atwqxnaud  .  demanda  que  les  membres  de  ces  commfts&inâ  al^n^^fê  lâ^lCd'é  ' 

AKPoy^AUi^  dep^^naant  Aj^gn^lçr  unofi^çier  du  i^7*,^nçieii  sergent  de  yipe ,     * 
illuiîestdpnpé  av^s  defjp^çe  cette  obserya^J^n^  é^  ^n  V*^QPÇpîWP?i^^% 
de  la  sûreté. 


»'  '  i- 
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Kpugs^AU  pré^t^nd^Ûe'lâi  rôle  du  Comité  central  n'ésj^  pas  de  s*dcbt)p0rde  * 

VeQvol  de  mtosagers  Qn  province, 
Sqr  lapFOjpo^itioii  du  citoyen  Boursjer,  il  est  alloué  aur  secrétftîres  du'Obniité 

central;  une  ôomme  de  1  fr.  50c.  par  repas» 
Le  citoyen  Boubsieb  est  d'^vi?  que  liberté  entière  devrait  âtrelai^ëç  Iraï-  ' 

joiirniui;  4^a  li;^  ^Âgiratlppa  m^mee  ferment  grand  Men  w  Conftit^  centra]  ;  ' 

la  matii^HPIl  mam^r^  d^  gouyemep  eet  )$  liberté,  .  i      t  :     ^  n 

Laoobd  lit  sa  rédaction  sur  le  projet  de  réorganisation  ûeê  mtinlefpft}H40..     ^ 
Adoption  à  Vupwiteité,  .    .     >    ,      ;    .,  *..î 

P^iioT^ûMiAT^  ftpprôiïVe  n4ée  d0  Uôord,  im^ni^ntYiunl  <ié l^mAt^ff»'  ' 

Adoption  à  runanimité. 

TowT  Mptwiî  feit  wwwqi»er  qu^  i»  y^mo  àp  4^éguée  dt  J^  ppoTîn^f  à  iPatI*  ^ 

et  letii^  téiùvk:  en  prdvinee  tépoftd  à  ce  désir.  ...  ! 

Vw^  trf^tiftjît  tWyf  eortrô  r}Bint0U5gence  %ppQrté#  dflfn^  Y$M9b  4^  pia 
gasins  de  Saint-Denis. 

TTi4vi»*él4V9'  tQiiH  II  pHl^çit^  dee^  séitu^^  4^  }a  Coi|^rii)d§  ;  ces  megilirai.) 
intelligents  en  sont  absents.  Il  faudrait  que  tous  ses  membrerpqi^^taç  groar«ii 
Iierèiytt^4*lèFtïW^rti*<  ^       .'  r; 

S(>ti«8tM9^é|fa)f|n«ntd»M«Tl8^  ' 

AuDOTNAUD  retire  sa  proposition. 

U^fitoc^  fiOf IT  ]«  riStppeiiMti  PMT  MQ  9Pl»ptei  To»^  Mdllld  W^uif  }ft  pNbli- 
cité.  Les  commissions  doivent  être  secrètes,  mais  la  Gomnl^^§  ^dlf^rV^éïf^e  ^ûji. 
ftYOrn-I^S  «éMHItf»  pblipfifti  On  4pH  9qpii«,?trQ  }es  liçmç;ie^  chpi^ia  par  la  Çoixf-  , 

muM..:    .   :  .  .     ,        ....      •     •      :         .,  .  ..)...■...)    ..>' 

Bqwt  4§iaw4Q te  puWiaité,  ep  mettant  U  Comn^i^Rp.fin.^ftmeiife  de  pp  T^unir^ 
Lacoro  est  d*ayi8  que  ce  désir  doit  être  adressé  offlcl^U8.çme^t  &  1^  Cpp^-;.  ^ 
AjWï<)wii|itri»«nHWr  p»  4fs  if»4ivi(i^uRpeijY^nt  ypn^r  trpHUof  eiçoïnpro- 

ToNT  MoiUN  :  la  Commune  ^st  un  corps  élu,  les  é}ççteur9  doiveipit  connaître  ^  ' 
Ulip^e  4e  coii4llî1«d§  leurs  "élus,     ,  // 

Li^jQKp.  4onQi&i;^de  à  ce  qu|^  cette  publicité  soit  étep^^e  au  Comiié  ce^tr%I.     .^ 
TÎP«T..MPïWï<^^?,W.Wï^.^.^H?  te  Corpinun^  4û|in^  le  çôpfipte-rendu  des  votes. 
h^  9^t^QP  Tquj  Moilip  donne  çoniiaissance  de  son  projet  do  rédaction  demain- 
dant  un  compte-rendu  fait  p^]^  |a  CPR^miine  elle-mém^.  ' 

^)4^I*IWPA^^  j)^9.  l^  çHPje^  ^A^li'^  ^^^  ^  4it  (j^u'il  n'était  pa9  possible  d'àl- , 
louer  des  appôiniements  au  ubmité  central.  Il  voit  dan^  ce  f^ît  lé  dési^  parla 
CaHii?Upf|4'|p^>M«îee8J?ûHyoîr|  du  Comité 

ToNT  MoiUN  demande  à  ce  que  le  citoyen  Lacord  $oii  iélé^viê'i  là  Ôointnune^ 
pour  c^p.l^iper  Tobtention  4*un  <^ompte-rendu. 
'  AnMOLi^  annpnce  ^ue  le  citoyen  Tortqné  lui  a  parlé  desr  zlieàhiés  eli^tânt 
entrç  le  <QomH$  central  W  la  Commune.  Il  s'est  élevé  [contre  }a  prétention  de 
ç€i  eito^QP,  en  lui  ^Uéçuant  que  le  bon  accord  avç^t  toujours  existé. 
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Gàudibb  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  disciplinaire  sur  le 
citoyen  Sohenser,  du  184^'  bataillon,  duquel  rapport  résulte  soustraction  faite 
par  ce  capitaine  d'une  somme  de  180  fr.  sur  la  solde  de  la  compagnie  ;  la 
compagnie  demande  Tarrestation. 

BouBSisB  demande  si  le  capitaine  a  été  entendu. 

PauDHOHMB  explique  que  le  Comité  central  n'est  pas  justicier  ;  il  prend  con- 
naissance d'un  fait,  en  apprécie  la  gravité,  mais  n'a  pas  à  en  donner  satis-* 
faction. 

Renvoi  de  ce  procès- verbal  est  fait  à  la  Commission  de  sûreté. 

Qaudibb  lit  un  2*  rapport,  affaire  Josselin  et  Yiellant;  ce  dernier  est  main- 
tenu dans  son  grade  de  chef  de  légion. 

Le  citoyen  Bidbt,  ancien  chef  de  légion,  convaincu  de  concussion,  devra  être 
mis  en  accusation. 

Cette  dernière  affaire  sera  renvoyée  à  la  sûreté;  la  1^  a  été  vidée  ^n  une 
précédente  séance. 

Pbudhommb  demande  de  quelle  manière  on  procédera  pour  l'envoi  des  cartes 
aux  délégués.  « 

Abnold  propose  de  prendre  un  planton  pour  deux  arrondissements  ^ui  les 
remettrait  à  domicile  ;  avis  de  cet  envoi  serait  fait  par  afSches  ;  les  délégués  qui 
n'auraient  point  reçu  leurs  cartes  viendraient  les  réclamer  en  justifiant  de 
leurs  droits.  Des  lettres  seraient  même  adressées  aux  compagnies  dont  les  dé- 
légués n'ont  point  justifié  leurs  titres. 

BouBSiBB  rappelle  qu'il  aurait  été  décidé  que  ces  cartes  seraient  adressées 
aux  Conseils  de  légion. 

Abnold  réclame  le  droit,  pour  la  Commission  nommée  à  cet  effet,  de  trancher 
cette  question. 

Gaudibb  donne  lecture  d'une  réclamation  des  officiers  du  ^9*  sur  des  me-* 
nées  qui  existeraient  à  la  caserne  Napoléon,  parmi  les  soldats  isolés.  Benvoyé  f 

au  citoyen  Lavaud.  '^ 

BouBSiBB  rappelle  que  les  Conseils  de  Légion  ayant  à  vérifier  les  pouvoirs 
des  délégués,  doivent  seuls  être  aptes  à  faire  la  distribution  des  cartes. 

ToNT  MoiLiN  appuie  la  Commission  qui,  ayant  eu  les  procès-verbaux  en 
mains,  doit  connaître  les  ayants  droit. 

Boubsibb:  ces  procès-verbaux  ayant  été  faits  avant  le  18  mars,  ne  sont  plus 
vrais  et  ont  subi  des  modifications. 

Abnold  maintient  que,sur  1,500  procès-verbaux,  la  Commission  en  a  examiné 
600  qui  sont  valables  et  demande  que  la  Commission  ait  seule  droit  d'agir. 

La  clôture  est  prononcée  en  faveur  delà  Commission. 

Lacord  lit  la  demande  du  Comité  central  demandant  la  publicité  du  compte- 
rendu  avec  le  dépouillement  nominal  des  votes. 

AUDOTNAUD  fiait  une  réclamation  tendant  à  rectifier  une  qualification  donnée 
à  certains  membres  de  la  Commission. 

Pbudhommb  lit  également  sa  rédaction  sur  le  même  ordre  de  choses. 

Etant  trouvée  trop  courte^  cette  dernière  rédaction  est  rejetée. 

Le  citoyen  Viabd  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  danger  à  envoyer  cette  de- 
mande à  la  Commune,  en  même  temps  que  celle  relative  aux  émoluments:  la 
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Commune  pourrait,  étant  blessée  par  cette  ingérence,  rejeter  la  demande  pé- 
enniaire.  Communication  au  citoyen  Arnold. 

Le  citoyen  Brin  demande  une  formule  de  pouToir  pour  toutes  perquisitions, 
toutes  distributions  nécessaires. 

AxTDOTNAUD  fait  obseryer  que  Cluseret  ne  signera  pas« 

YiARD  dit  que  Cluseret  a  constaté  l'insuffisance  de  Brin. 

AuDOTMAUD  raconte  qu'au  contraire  Cluseret  a  accepté  les  services  de  Brin. 

ÂBNOLD  réclame  d'être  édifié  sur  la  délimitation  des  pouvoirs  de  Brin. 

Audotnattd:  Il  doit  s'occuper  de  l'armement  de  l'infanterie.    ^ 

YiARD  s'oppose  à  une  trop  grande  extension  des  pouvoirs  de  Brin. 

Arnold  donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  adoptée  par  le  Comité  central. 

Gaudibr  donne  connaissance  d'une  demande  de  secours  formée  par  une 
citoyenne  ayant  eu  son  mari  tué  place  Vendôme. 

Accordé  cinq  francs. 

Laoord  demande  que  la  Compagnie  du  travail  soit  invitée  à  donner  du  tra- 
vail aux  femmes. 

Un  citoyen  annonce  que  des  emplois  sont  offerts  aux  femmes  dans  les  télé- 
graphes. 

Le  citoyen  Tony  Motlin  demande  que  le  citoyen  Moreau  soit  délégué  per- 
manent entre  la  Commune  et  le  Comité  central. 

Les  citoyens  Morbau  et  Grblibr  sont  chargés  de  porter  la  demande  de  pu- 
blicité (seule  présentée  aujourd'hui^  à  la  Commune. 

Le  citoyen  Ytard,  interpelé  par  Laccord  sur  les  élections  du  2*  arrondisse- 
ment, répond  que  demain  aura  lieu  une  réunion  à  cet  effet,  rue  Montmartre,  70. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  ainsi  âxé  : 

1^  Cartes  d'identité  (Laoord). 

2^  Projet  de  discipline  (Audotnaud). 

9*  Interpellation  Arnold  à  la  Commission  disciplinaire. 

4®  Lacobd  demande  que  chaque  jour  les  Commissions  rendent  compte  de 
leurs  travaux. 

5*^  Incompatibilité  entre  le  Comité  central  et  la  Commune  (Bouit). 

Laoord  demande  que  le  citoyen  Brin  soit  admis  à  expliquer  son  projet  de 
communication  sous-marine. 

MoKBAU  donne  avis  que  les  bataillons  de  Belleville  sont  d'avis  de  délivrer 
Bergeret;  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'envoyer  un  délégué  pour  ramener  l'esprit  de 
ces  bataillons?  Il  demande  ensuite  si  un  journal  ne  pourrait  pas  être  fondé 
sous  les  auspices  du  Comité  central.  Il  annonce  que,  choisi  par  Cluseret  pour 
chef  de  cabinet,  il  se  charge  de  toutes  les  communications.  Le  général  de- 
manderait, dans  le  sein  du  Comité  central,  un  secrétaire  chargé  du  dépouillement 
de  toutes  pièces. 

Lavalbttb  dit  que  ce  ne  sont  pas  spécialement  les  bataillons  de  Belleville, 
mais  les  Conseils  de  Légion  qui,  par  jalousie,  font  une  coterie  et  réclament  Ber- 
geret. —  Lacord  demande  le  rétablissement  des  secteurs. 

Boubsibr  dit  qu'il  conviendrait  d'informer  Ranvier  de  l'affaire  Belleville.  — 
Quant  aux  rapports  entre  le  Comité  central  et  Cluseret;  il  est  nécessaire  que  le 
général  vienne  toujours  se  retremper  au  sein  du  Comité» 
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Le  citoyen  Lisbonkk  partant  pour  îuy,  eat  t^mifflMt  99f  k^^gf^99fi^i§ 
eaaerne  eu  Psinee^Bagène. 

Boursier  demande  qui  se  chargera  de  faire  faire  lee  afileh^f  de  IfL  fjj^jjrtpjjjfp. 

LiSBOHKS  annonce  que  ies  négociante  de  la  2Ae  da  Sentie  fojrm^^  ^M^  X^- 
taillons. 

LûKttD  demande  pcnorrordredu  jour  de  denaîn  la  nomination  de  j|eyH|he|^fa 
de  Légion. 

Lu  MmiBBas  du  Goinrf  ovtTMÂh* 


Séance  du  H  avril, 

Bactification  an  prQcés->Teri>al,  Le  dtojeii  Moreau  a^  ^fffgé  ^i^Mi^r 
la  demande  d'émoluments  à  la  Commune. 

Szcoaesin  citoyen  Aathoyiiadd  suit  son  retani. 

Lagoro  lit  un  projet  d*affiche  du  6f  arcondisseiAent  i^niimi  è  MImt  ïSmm? 
ment  immédiat  de  iBot  anmndlaseBieni. 

-Prudhomme  demande  à  ce  qit'an  exempli^ee  de  il0tto  a£ftoli#  #oit  fA'diil  ^ 
toutes  les  meiriee. 

AunoTif  ACD  demande  que  les  citoyens  en  debocs  dff  diftaret  pur  suite  4^  JiM 

âge  soient  employés  comme  pionniers. 

PRUDHOiOfE  fait  observer  que  Tadoption  de  cet  ^mj^nii^pLwlÂMêÊ^Si  l*iatt^rfi0- 
ration  des  vieillards  ;  il  serait  préférable  de  ùm  U4  J^^pel  Mbwlaif^i  «mA  |g» 
par  un  décret.  '     •     • 

Les  terrassiers  du  génia  Aoireni  être  des  plus  aolidea. 

AuDOYNAUD  demande  que  son  projet  soit  mis  à  Tordre  du  jour. 

L'afQche  Lacqrd  est  adoptée  avec  ramendemea)  PrudJitomme. 

PnujOHOMiuB  parle  des  travaux  de  sajcommîsàion.  £ien&*amire;  M  J^3U 
Tony  Moilin  avec  un  capitaine  du  VI*  arrondissement  qid  sa  ohaise  de 
réunir  les  éléments  épars  de  cet  arroAdîssemeni  ;  qi|attt  aas  cartes,  auciln 
envoi  ne  peut  être  encore  &st,  Arnold  s'est  chargé  de  ee  soin. 

AuDOYNAUD  yt  le  rappçrt  de  la  Commissioadisciplinaice,  poitantainf  la  auM- 
vaise  distribution  des  vivres. 

Baroud  indique  que  les  gardes  nationaux,  absents  aux  prises  d'armes,  tou- 
chent irrégulièrement  leurs  soldes.  Cet  abua  j4e?reii  itte  réprimé. 

Gaudibr  dit  que  cette  suppression  atteindrait  les  femmes  et  les  6ii£|i^. 

Prumomm  s'élève  contre  le#  commandants  qui,  faiaiiant  leur  éÉat  de 
vivres,  devraient  être  déférés  aujt  tribunaux  estant  ai^tuiellement. 

AuDOTNAUD  demande  que  .t<Mis  les  olficieiip  soient  teBfonaabl^û  Àêimmm^ 
eussions.  .  * 

Choutkau  est  d'avis  que  Tintendance  devcaît  aaciger  un  étM  nominatif  mot 
la  distribution  des  vivres.  . 


I 
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BoURSiBR  dit  que  le  bulletin  d'appel  répond  parfaitement  à  oe  désir,  en  même 
temps  qu'il  permet  de  constater  les  homines  ihanquants, 

BouBSiBB  lit  une  lettre  par  laquelle  un  citoyen  deniande  que  les  gardes 
nationaux,  munis  de  leurs  fusils,  soient  admis  à  demi-place,  les  sergents-majors 
et  sous-pfûciers  sur  le  vu  de  leurs  insignes  et  que  la  compagnie  des  omnibus 
tranche  cette  question. 

Pbudhommb  appuie  cette  demande. 

Cboutbau:  le  chef  du  matériel  des  omnibus  pourra  s'occuper  de  cette 
affaire. 

Lacobd  n'est  pas  d'avis  de  s'occuper  de  ce  désir  ;  il  pose  incidemment  la 
question  de  sayoii*  si  la  Commune  ne  devrait  pas  s'emparer  des  omnibus,  des 
bateaux-mouches,  et  les  exploiter  à  son  compte. 

La  clôture  est  demandée  ;  les  voix  sont  partagées. 

Le  président  est  d'avis  que  la  discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Communication  faîte  par  le  citoyen  Bomanettî  tendant  à  effrayer  le  gouver- 
neçieçt  de  Versailles  par  la  destruction  des  archives  du  GrancL  Livre. 

Lacobd  demande  que  cette  proposition  soit  renvoyé^  à  la  Commune, 
annotée  par  le  citoyen  j[{ousseau  ;  il  fait  remarquer  le  péril  de  éette  propositign 
eu  égard  aux  valeurs  à  Tétranger. 

ViABD  :  cette  question  a  son  importance.  C'est  à  la  Commune  de  4^ 
cider. 

Pbudhg^hb  demande  qu'elle  soit  envoyée  à  son  auteur,  poo^  qu'il  l'adresse 
dil^ectexuent  à  la  Commune. 

La  proposition  est  renvoyée  à  son  auteur  sur  le  vote  du  Comlt^  cçatr^d. 

L0  citoyen  commandant  du  189*>  se  met  à  la  dispositioQ  du  Coij^ité  centra  ;  jl 
n'a  pu  se  rendre  encore  à  son  invitation,  vu  l'état  de  désorganisation  d^  s$^n 
bataillpn. 

Jl  est  pa^sé  outre  â  la  questipp  des  cartes  d'identité,  le  projet  dn  çj|ip^eç  La^ 
cord  n'est  pas  encore  complet. 

Sur  1^  question  du  code  disciplinaire,  le  citoyen  JLudoynaud  dem^u^dp  si  le 
Comité  central  ne  serait  pas  d'avis,  au  lieu  d'adoucir  le  code  militaire,  d'élever 
au  contraire  les  peines  portées  contre  les  gardes  nationauxf  en  un  i)^ot,  il 
demande  des  renseignements  à  ses  collègues. 

Boubsuss  donne  lecture  d'un  projet  tendant  à  régler  les  diverses  p^^nalij^s 

que  pourraient  encourir  les  gardes  nationaux  réfractaires  e^t  indisdpUnés  ]  il 

rÂgle  les  diverses  peines  qui  peuvent  être  infligées  par  chacun  des  officiers  et 

sous-officiers  ;  il  conclut  en  demandant  la  nomination  d'une  Com(pisaion  qui 

.  présenterait  son  rapport  sur  cette  première  idée. 

Choutbau  s'élève  contre  la  suppression  de  solde,  f&oheuse  pour  la  lamiUe,  ^t 
centre  1^  radiation,  qui  pourra  être  désirée. 

BpuBSiKR  fait  remarquer  que  le  citoyen  qui,  oubliant  ses  devoirs  de  SarniHet 
se  laissera  supprimer  sa  solde,  est  doublement  ooupable  ;  quant  à  la  radi||^tioii«/ 
comme  elle  privera  le  garde  de  ses  droits  civiques,  il   aura  lieu  d'y  réfléchir.^ 

Choùtbjlu  serait  d'avis  que  les  citoyens  manquants  devraient  avoir  iear| 
noms  affichés  dans  leur  arrondissement. 


•  .  /  • 
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PaupHomiB  :  La  garde  nationale  est  la  seule  armée  du  pays,  il  conrient 
d'aToir  nn  code  sérère  pour  maintenir  Tesprit  de  discipline. 

B0UB8TBB  pense  que  ces  pénalités  derraient  être  fixées  dàs  à  présent. 

Latalbttk  a  donné  la  solde  aux  femmes  des  gardes  prisonniers,  mais  non 
eélibataires. 

Prudhomicb  pense  que  la  femme,  sous  le  coup  de  la  privation  de  la  solde,  obli- 
gera son  mari  4  faire  le  service. 

Qaudibb  et  BooBSisR  sont  adjoints  à  la  commission  disciplinaire. 

Lacobd  demande  que  le  citoyen  Moreau  explique  pour  quels  motifs  il  ne 
s'est  pas  rendu  à  la  Commune,  porteur  des  résolutions  du  Comité  central. 

MoRBAU  explique,  qu'étant  absent  au  moment  de  la  discussion,  il  ne  peut, 
sans  renseignements  précis,  porter  la  parole  à  la  Commune,  et  appuyer  une 
résolution  qui  lui  est  étrangère. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  des  incompatibilités. 

BouiT  dit  que  si  les  membres  du  Comité  central  peuvent  faire  partie  de  la 
Commune,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  option  de  la  part  de  ces  membres. 

AuDOTNAtJD  dit  que  ces  membres  se  considèrent  bien  comme  étant  sortis  du 
Comité  ;  il  y  a  donc  incompatibilité  reconnue  par  eux. 

Lacobd  demande  quel  est  le  vrai  signe  de  la  médaille  portée  par  les  mem- 
bres du  Comité  central  ;  il  pense  que  c'est  un  souvenir  du  18  mars. 

ToNT  MoiLiN  propose  de  signifier  aux  membres  de  la  Commune  faisant  par- 
tie du  Comité  central,  leur  destitution. 

Le  citoyen  Mobbau  est  délégué  de  nouveau  à  la  Commune  pour  porter  les 
résolutions  du  Comité.  Le  citoyen  Audoynaud  lui  est  adjoint  en  remplacement 
<îu  citoyen  Grelier. 

Clusbrbt  vient  réclamer  contre  une  lettre  du  citoyen  Lacord  auquel  il  con* 
teste  même  son  titre  de  membre  du  Comité. 

Lecture  est  faite  de  cette  lettre  qui  tend  à  réclamer,  pour  les  membres  du 
ComUé,le  droit  de  pouvoir  prendre  leurs  repas  proche  du  lieu  de  leurs  réunions 
dans  le  but  de  hâter  le  travail. 

Audoynaud  fait  remarquer  que  cotte  lettre  est  personnelle,  et  qu'elle  n*en- 
f^ngo  en  rien  les  décisions  du  Comité. 

Bahoud  fait  observer  que  Lacord,  non  incriminé  dans  cette  question  des  re- 
pas, ne  devait  pas  écrire  cette  lettre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Relativement  à  l'élection  du  citoyen  Sébîlle,  Clusbbbt  déclare  que  la  Com- 
mission executive,  de  même  qu'une  députation  des  officiers  du  2*  arrondisse- 
ment, demande  le  remplacement  de  ce  citoyen. 

Audoynaud  déclare  qu'un  garde  du  2«  arrondissement  lui  a  formellement 
exprimé  l'intention  des  gardes  de  ne  pas  obéir  à  Sébille. 

Lacobd  fait  remarquer  que  Sébille  n'a  été  élu  qu'à  titre  temporaire  ;  il  y 
a  dirait  donc  lieu  d'attendre  le  résultat  des  élections  ;  si  le  général  Cluseret  a 
r  eçu  une  note  du  comité  central,  c'est  que  ce  comité  n'avait  été  nullement 
pi  ?évenu  du  fait  en  discussion. 

BouBSiBB  entre  dans  les  observations  de  Lacobd  et  demande  si  un  citoyen 
a  •  (té  nommé  en  remplacement  de  Sébille. 
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GouHiBK  annonce  que  des  délégués  du  2*  arrondi38emeot  viennent  d'annom- 
cer  leur  refus  d*obéir  à  Sébille. 

Layalbttb  se  rallie  au  remplacement  de  0ébille. 

MoBBAU  propose  au  général  d'envojer  un  délégué  pour  présider  aux  élec* 
tion  s  decet  arrondissement,  sans  avoir  aucun  caractère  militaire. 

Clusbbbt  est  de  cet  avis  et  demande  deux  délégués. 

Lagobd  demande  Tarrestation  de  Sébille. 

Clusbbbt  annonce  Tenvoide  cet  ordre;  il  est  d'avis  que  ,  dans  les  cas  de  dé- 
mission des  chefs  de  légion,  le  comité  central  délègue  deux  de  ses  mem- 
bres pour  faire  procéder  aux  élections. 

LjLOOBD  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  projet  d'affiche  lu  déjà  au  com- 
mencement de  la  séance. 

Mqbbau  et  BouBSiBB  s'élèvent  contre  la  rédaction. 

BouBSiBB  interpelle  Cluseret  sur  le  rétablissement  des  secteurs  et  sur  la  nomi- 
nation des  chefs  par  le  comité  central. 

Clusbbbt  accepte  ce  projet,  en  spécifiant  que  les  chefs  de  secteurs  seront  à 
proprement  parler,  des  commandants  de  place  ;  il  ne  pourra  accorder  aucune 
allocation. 

Le  citoyen  Andignoux  donne  le  motif  de  son  retard  ;  il  a  été  à  la  commission 
executive  et  autres  endroits. 

Gaudibb,  revenant  sur  la  question  des  incompatibilités,  croit  que  si  le  comité 
central  était  représenté  à  la  Commune  il  7  aurait  chance  de  faire  disparaître 
«  le  daalisme  des  deux  pouvoirs.  » 

BouBSiBB  remarque  qu*il  avait  été  convenu  que  les  membres  du  comité  cen- 
trai ne  se  porteraient  pas  candidats  à  la  Commune  :  il  craindrait  que  dans  le 
cas  où  l'on  comblerait  les  vides  du  comité  central  par  de  nouvelles  élections,  les 
9  membres  qui  quitteraient  le  comité,  prissent  les  opinions  de  la  Com- 
mune . 

Lâvalbttb  est  d'avis  que  les  membre;  du  comité  devraient  se  porter  candi- 
dats à  la  Commune  pour  régénérer  un  peu  le  principe  révolutionnaire  de  ce 
pouvoir;  les  membres  de  la  Commune  faisant  partie  du  comité  central  devraient 
venir  prendre  les  idées  ^u  sein  de  leur  ancien  comité. 

ÂBMOLD  pense  que  les  membres  élus  à  la  Commune  se  serviront  du  comité 
central  comme  d'un  marche-pied  ;  le  comité  aurait  dû  se  porter  en  masse, 
et  le  nouveau  comité,  élu  en  remplacement,  aurait  accepté  les  fonctions  pour 
combler  les  vides  du  comité  central;  les  membres  du  comité  central  actuel  de- 
vront se  porter  aux  prochaines  élections. 

BOUBSIBB  aurait  voulu  que  dans  le  cas  où  l'on  établirait  des  listes  tirées  du 
sein  du  comité  central,  les  candidats  s'engageassent  à  soutenir  le  comité  cen- 
tral au  sein  delà  Commune. 

Lacobd  lit  des  considérants  concluant  À  l'incompatibilité  ;  c'est  une  ques- 
tion de  règlement  si^  des  exclusions  SDnt  prononcées  contre  les  manquants  aux 
séances  du  comité  central;  ai  les  membres  de  la  commune  veulent  assister  aux 
séances,  il  y  a  lieu  de  les  admettre. 

Baboud  pense  que  c'est  à  TassembléeJ  générale  de  la  fédération  de  pro- 
noncer. 


fl 
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ToNT  MoiLiN  /ait  remarquer  que  c'est  impossible  qn'nn  citoyen  palne  re- 
préseuter  deux  sortes  de  suffrages,  l'un  universel  et  Tautre  direct. 

Laoobd  et  BouiT  se  rallient  k  Tidée  de  rendre  rassemblée  générale  xnai- 
tresse  de  cette  décision. 

ToNT  MoiiJN  annonce  que  des  procès-verbaux  déposés  à  la  Corderie  ont  dft 
être  portés  à  VEntrepôt. 

Gaudtsb  :  le  3*  arrondissement  demande  si  les  ohefii  de  bataillon  doivent 
prendre  part  à  la  nomination  des  délégués  au  comité  central. 
i>e8  statute  de  la  fédération  donnent  une  réponse  négative* 
Le  citoyen  Bbotteau,  du  470®,  s'élève  contre  les  attributions  du  Comité  oen- 
tral  dont  il  conteste  les  pouvoirs.  Cette  réponse  a  été  faite  ft  l'occasion  d'une 
demande  d'exemption  formée  pour  un  secrétaire  du  Comité  central. 

PanDHOMMB  pense  que  le  Comité  central  ne  peut  acccvder  aucune  enet&p- 
tioft»  et  hiiî  eonvoqué  par  son  capitaine,  se  rendrait  à  son  poste.  . 

n  est  décidé  qu'une  ])ote  sera  envoyée  à  Lisbonne^  chef  de  fat  10*  légion,  ponr 
répondre  au  oommandaintBrotteau. 

Abnou)  ne  croit  paa  qu'une  assemblée  puisse  trancher  la  question  de  savoir 
si  un  citoyen,  délégué  du  Comité  central  pour  un  arrondissement,  peut  ét^a 
nommé  chef  debataillon  dans  un  autre  arrondissement. 

BouBSiBB  revient  sur  l'opportunité  de  constituer  des  listes  électorales  patrd- 
nés  par  le  Comité  central. 

^  Baboud  pense  que  la  question  doit  porter  sur  la  facilité  de  rester  membre  àm 
Comité  central  étant  nommé  membre  de  la  Commune: 

ToNT  MoiLiN  pense  que  le  Comité  central  ne  doit  pas  se  présenter^  ayant 
déclaré  qu'il  abdiquait  tous  ses  pouvoirs;  il  se  déjugerait  en  procédant  autre- 
ment. 

AifJroLb  pense  qu'il  y  aurait  peut-être  abnégation  à  persister  dans  cette  voie  ; 
il  n'y  a  pas  antagonisme  entre  les  deux  pouvoirs.  Nous  avons  voulu  constituée 
un  pouvoir  fort  à  Paris  ;  ce  n'est  que,  par  la  faute  de  la  Commune  même,  iTil 
existe  un  différend  entre  nous  et  elle.  Le  Comité  central  ne  doit  étte  qu'une 
sentinelle  vigilante  ;  le  Comité  n'est  qu'un  pouvoir  qui  pourrait  apporter  son 
concours  révolutionnaire  à  la  Gomniune  dans  la  situation  actuelle.  Il  ne  faui 
piB.interdiré  aux  membres  du  Comité  central  de  se  présenter  à  la  Commune. 

BouBBiBB  :  Dès  l'instant  oti  un  certain  nombre  de  membres  du  Comité  cpnr 
tral  ont  «ceepté  le  mandat,  il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  aux  autres  membres  le 
droit  de  se  présenter  aux  élebtions. 

Laoobd  se  demande  si  les  gardes  nationaux  doivent  être  soumis  au  pouvoir 
citil  qu'ils  ont  nommé  eux-mêmes;  c'est  eux  qui  ont  nommé  la  commune  laquelle 
décidera  contre  eux  après.  Les  membres  de  la  Commune  Ont  été  nommés  pour 
remplir  des  fonctions  civiles.  La  garde  nationale  doit  garder  son  autonomie  jui 
peint  de  vue  civil.  Il  pense  que  le  Comité  central  aurait  dû  ne  pas  avoir  un  dé- 
sintéressement aus&i  complet.  Plus  il  y  aura  de  ses  membres  entrant  A  iâ 
Commune,'  et  plus  le  dissentiment  ira  en  s'amoindrissant.U  admet  parfaitement 
pour  la  seule  garde  nationale  le  droit  de  voter. 

ét|u«QU>.:  il  est  certain  que  le  rôle  du  Comité  central  ne  permet  pas  d'étfe 
membre  de  la  Commission.  Si  la  Commune  se  permettait  un  acte  aggreieif 
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eoniN  1^  Oaidité  eentral»  il  conviendrait  de  faire  appel  aux  éiectenn,  à  la 
garde  nationale  dont  il  est  le  mandataire  révocable  à  toute  heure.  Il  aie  droit 
en  faire  vetrir  à  sa  Imrre  tout  citoyen  dont  les  aotes  aéraient  contraires  au  prin- 
eipe  révolutioniiaire. 

PanDHOMMB  pense  que  le  fait  de  demander  des  émoluments  à  la  Commune, 
constitue  le  Comité  central  à  Tétat  dé  fonctionnaires  du  Genvernemeni. 

B6irsSrifi  né  pense  pas  que  le  Comité  central  sdt  un  pouvoir  politique;  il  a 
êktmatfdê  ime  allocation  pottr  couvrir  ses  frais  généraux. 

TâSi  MotuN  fait  obsérf  er  que  te6  appointements  n'entraînent  p>fa  la  nécèe- 
flftê  fl^  Connaître  tous  les  «ftes  de  la  Commune. 

Âinài  j'  :  Noils  né  sommés  pas  dépendante  dé  la  Comodune  pour  en  recevoir 
iè  fafgëiit  ;  elle-même  eii  reçoit  ié  la  gaf de  nationale,  nous  avoniS  le  droit 
d*en  recevoir  tout  comme  elle. 

^dùBè'îsi  parlé  contre  la  cIAture  de  la  discussion  avec  renvoi  à  demain. 

La  clôture  simple  est  mise  aux  voix  :  *1  pour. 

Âàsoib  parle  sur  là  position  de  la  question.  11  demande  si  les  citoyens  du 
Comité  central  pourront  se  présenter  aux  élections  de  la  Commune. 

r&UDBOMMB  n'est  pas  èontràlre  à  ce  principe.  II  s'élève  sétûemeni  contré  le 
paifpnage  du  Comité  central. 

.  Abnolp  n'a  pas  parlé  du  patronage  ;  c'est  le  citoyen  Boursier  qui  8*és{  servi 
démette  expression. 

RoussBAU  est  contre  la  présentation  aux  élections. 

La  reprise  de  la  discussion  est  acceptée  par  6  voix. 

Les  citoyens  faisant  partie  du  Comité  central  feront-ils  bien  de  se  présenter 
aux  prochaines  élections  à  la  commune? 

6  Voix  pour,  6  contre. 
^  3à90ud  motive  son  vote  contre  ;  le  Comité  central  a  répondu  à  un  arrondis- 
sement que  les  membres  du  Comité  central  devraient  rester  pendant  tout  le 
pérjl;  si  de  nouveaux  membres  en  sortaient,  ils  seraient  décapités. 

BouBSiBB  motive  son  vote  contre  . 

FRP990NVB  vote  pour  l'individualité  de  la  présentation. 

Devons-nous  aux  prochaines  élections  patroner  une  liste  dans  laquelle  nous 
poorromi  faire  entrer  un  ou  plusieurs  membres  du  Comité? 

2  pour  :  le  reste  contre. 
Devotks-nous  lious  laisser  porter  candidats? 
Devons-nous  décliner  toute  candidature? 

Pbudhohmb  :  nous  avons  le  droit  de  décliner  la  candidature  ;  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'empêcher  le  |)euple  de  nous  porter. 

3  pour,  2  contre. 

BouiT  réclame  la  parole  pour  motiver  son  abstention. 
L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

AuDOYNAUD  absent,  son  interpellation  àCluseret  est  ajournée. 
Le  citoyen  Bbin  absent  sera  invité  à  se  présenter  à  la  prochaine  séance. 
Fondation  d'un  journal  renvoyé  à  la  prochaine  séance.  Sur  la  nomination  des 
sous-ohefis  de  légion,  Lacord  prend  la  parole.  U  conviendrait  de  nommer  un 
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60UB-chef  qui  aurait  mission  de  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état-major,  et 
resterait  à  la  place  pour  adresser  aux  bataillons  les  ordres  nécessaires. 

BouHSiBB  admettrait  cette  nomination,  mais  sans  nécessité  de  créer  le  titre 
de  sous-chef.  Un  offlcier  d'ordonnance  suffirait  parfaitement.  Il  n'y  aurait  pas 
ainsi  un  2*  pouvoir. 

Tony  Moilin  appuie  la  proposition  de  Boursier. 

PatiDHOMME  conteste  les  pouvoirs  des  chefs  de  légion  dont  Tautorité  n'est  pas 
réellement  reconnue  au  point  de  vue  militaire.  Le  sous-chef  de  légion  n'est 
donc  pas  nécessaire.  Un  adjudant  major  peut  parfaitement  faire  le  service. 

Lacobd  dit  que  les  attributions  de  chef  de  légion  ne  sont  pas  encore  défi- 
nies. S'il  n'a  pas  d'ordres  à  recevoir  de  la  place,  il  a  au  moins  un  titre  au  point 
de  vue  de  la  fédération  ;  ou  s'ils  sont  contre  l'ennemi,  il  convient  qu'il  reste 
quelqu'un  avec  lequel  puisse  correspondre  le  Comité  central.    ' 

BouiT  parle  contre  les  sous-chefs  de  légion.  —  Les  chefs  de  légion  même 
ne  sont  pas  reconnus  par  la  fédération. 

PnuDHOMMB  pense  qu'un  citoyen  essentiellement  civil  serait  préférable  pour 
cette  fonction. 

BouBSiER  dit  que  si  la  lettre  des  Statuts  ne  parle  pas  des  chefs  de  légion, 
l'esprit  de  ces  statuts  indique  tout  au  moins  la  nécessité  de  cette  création. 
L'attribution  du  chef  de  légion  est  [d'être  membre  du  Comité  central.  Il  est  le 
dépositaire  moral  de  Tidée  du  Comité,  qu'il  doit  faire  partager  à  tous  ses  batail- 
lons; quant  aux  sous-chefs  de  légion,  le  Comité  central  n'a  pas  à  décider  lui- 
même  cette  question.  C'est  au  chef  de  légion  de  nommer  ses  adjoints. 

Choutbau  est  d'avis  que  le  sous-chef  doit  être  militaire  pour  remplacer  au 
besoin  le  chef  de  légion. 

BouiT  parle  contre  la  nomination. 

Lacobd  soutient  de  nouveau  sa  proposition.  Il  est  bon  de  mettre,  à  cêté  des  i 

chefs  de  légions,  un  adjoint  qui  resterait  là,  et  recevrait  au  besoin  tous  les  ordres 
de  la  place. 

Gauoieb  propose  que  les  chefs  de  légion  aient  à  présenter  au  Comité  central 
un  sous-chef  apte  à  les  remplacer. 

Lacobd  formule  sa  proposition  dans  le  sens  que  les  conseils  de  légion  nom- 
ment eux-mêmes  leurs  sou8*-chefs. 

BouBSiBB  maintient  la  nécessité,  pour  le  chef  de  légion,  de  présenter  son 
adjoint  lui-même. 

Lacobd  présente  un  tableau  propre  à  constater  la  présence  des  membres  du 
Comité. 

Approbation. 

Lacobd  pré&ente  un  deuxième  tableau  donnant  la  liste  des  membres  avec 
leur  adresse,  leur  grade,  la  nature  de  la  délégation . 

Approbation. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain. 

Cartes  d'identité. 

Proposition  du  citoyen  Brin. 

MOBBAir  :  fondation  d'un  journal. 

Assemblée  générale  des  délégués. 
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Brevet  des  olBciersw 

Utilité  d'ane  imprimerie  spéciale. 

Laoobd  lit  le  projet  définitif  sur  la  nomination  des  sous-chefs  de  légion. 

MoRBAU  rend  compte  de  sa  mission  à  rHôtel-de- Ville  et  de  la  mauvaise 
réception  faite. 

Làcobd  demande  que  le  citoyen  Beslay  soit  saisi  de  la  demande.  U  est  chargé 
de  voir  Beàlaj. 

MoBBAU  revient  sur  la  marche  à  suivre  en  face  de  la  mauvaise  disposition  de 
la  Commune.  Le  puhlic  croit  que  le  Comité  central  dirige  sourdement  la  Com- 
mune. Cette  dernière  n'est  peut-être  pas  étrangère  à  ces  rumeurs;  il  convient 
donc  qu'un  journal,  tout  à  nous,  puisse  être  fondé  pour  soutenir  le  Comité,  et 
bien  indiquer  que  nous  sommes  étrangers  à  la  politique  gouvernementale  ac^ 
tuelle.  Si  le  Comité  central  était  resté  au  pouvoir,  la  marche  de  la  Commune 
aurait  eu  un  autre  sens,  et  bien  des  mauvaises  mesures  n'auraient  pas  été 
prises. 

Baboud  appuie  les  arguments  du  citojen  Moreau. 

BouiT  demande  un  projet  présenté  par  Moreau. 

ÂNDJGNoux  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  une  décision  nette.  Il  afSrme 
que  le  public  pense  que  le  Comité  central  et  la  Commune  agissent  de  concert. 

BouRSiBB  demande  la  délibération  immédiate  ou  une  démission  en  masse. 

Lacord  s'oppose  &  une  désertion  en  masse.  Nous  sommes  forcés  d'attendre 
l'élection  des  compagnies.  Quant  au  journal,  le  mojen  est  bon  ;  mavs  la  situa- 
tion financière  actuelle  doit  être  liquidée  avant  toute  nouvelle  dépense. 

Choxjteau  ne  pense  pas  que  les  embarras  soient  aussi  grands.  Il  y  attra  une 
grande  vente,  surtout  en  disant  bien  que  c'est  l'organe  du  Comité  central. 

ÂBNOLD.  II  ne  faut  pas  s'effrayer  des  frais  du  journal  ;  nous  avons  déjà  eu  la 
Fédération^  ayant  eu  trois  numéros»  Il  suffirait  d'annoncer  le  quatrième,  ce 
qui  éviterait  la  nécessité  de  demander  une  autorisation  à  la  Commune.  La  société 
typographique  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  faire  notre  impression. 

Moreau  soutient  sa  proposition.  Il  croit  que  le  projet  serait  productif.  On 
pourrait  parfaitement  trouver  un  bailleur  de  fonds  ;  donc,  devons-nous  faire 
l'affaire  nous-mêmes  avec  des  chances  aléatoires,  ou  bien  soumissionner  le 
projet  î  ... 

AuDOYNAUD  demande  à  ce  que  le  journal  la  Fédération  soit  continué.  U 
pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  l'autorisation  préalable  :  quant  à 
la  fondation  du  journal,  nous  devons  le  faire  nous-mêmes  avec  nos  propres 
ressources. 

Boursier  constate  le  grand  succès  obtenu  par  le  journal  la  Fédération.  Il  en 
infère  le  succès  certain  des  numéros  prochains  ;  il  fait  constater  l'avantage  de 
n'avoir  aucun  frais  de  rédaction. 

Arnold  demande  que  le  citoyen  Moreau  groupe  immédiatement  les  articles 
nécessaires  au  quatrième  numéro  de  la  Fédération^  de  manière  à  ce  que  dès 
demain  l'impression  puisse  être  assurée. 

Moreau  demande  des  renseignements  sur  la  rédaction  ;  les  articles  seront- 
ils  signés  ? 

Bourbier  accepte  le  principe  de  la  signature. 
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MoBSAU  demande  une  commission  chargée  de  la  rédactio'n  iSj/b^tfàH, 

AuDOTNAUD  insiste  sur  la  nécessité  de  grouper  des  ïiottreDés  tfSHêHèi  H  4ue 
le  journal  dMcnte  les  actes  dé  la  Cot&mune. 

BOOtf  :  le  Journal  serft-i-il  quotidien,  et  quel  prii  setâ-t-ît  vendu  f 

Chaque  jour  un  article  du  Comité  central  devra  être  inséré. 

PmfaoMun  firéfèrérait  que  lès  signatures  fusôent  collective^. 

Laoord  est  du  même  avis  ;  mais  Tamour-propre  des  auteurir  9*38*  iéitcUh 
fèurMit  0buifrir  de  cet  anonymat.  Il  demande  si  lé  Monitetir  de  tamiéè  ne 
pMr^ait  pus  remplir  léè  vueè  du  Comité. 

SôMfiiiiR  rëpbnése  leô  signatures  èollectiveff  qui,  entraînant  Itf  nécedrit^  pour 
tous  les  Àênrbres  du  Comité  de  prendre  connaissance  dds  articles,  ferait 
perdre  trop  de  temps.  Quant  au  titre,  il  vaut  mieui  i^eif  tenir  au  premier  titré, 
iu  Féderationi  quitta  à  porter  en  signes  très-distinctift  cfésrtioii  dif  CorriHè 
Mn/rol. 

Laoord  demande  que  le  journal  soit  nommé  Orgayu  de  la  garde  lux* 
tUmale. 

CrAUDiBR  s'opposc  à  cette  qualificàtioii. 

tfdtBÂu  s^ëléve  contre  l'aècusatioh  d'ainour-propré  portée  éontfe  lâ^  étfiéurs 
d'aftiéles;  cbacUb  doit  prendre  la  responsâhllité  dô  ses  articles  ;  dé  mâmîè  (^ni 
le  vote  liôminàl  est  réclàilié,  de  même  nous  devons  avoif  l'article  noinlilal. 
ZTaHièlè  de  fond  Seul  devra  être  signé  par  le  Comité  ceiittat. 

AûBOTBitïb  dit  4ue  lés  artiéies  d'àilteurs^  étrangers  au  Comité  ôeâtraî 
devront  être  indiqués. 

Lé  vote  sur  le  titré  detaut  dtré  adopté  s'èfTecttie  dans  l'ordre  déer  ptopôsiitons. 

Proptf  Ati((ii  BoûRdisR  : 

*  FédèrûUëH  républicaine  de  ta  garde  nationale,  7  pour. 

OrfavVe  dû  Comité  central.  »  4  contre. 

Ëfèpositioti  ÂùbÔTNAUt5: 

<  Fédération  répti$llcainè  de  ta  gârdè  fiatlofUile: 

CofAité  ëentràt.  » 

Pro|jdMtlon  CftôottîAtj  : 

i  Ù  Comité  tehtràl.  * 

La  proposition  Boursier  est* admise. 

WkÉktiké  est  Adinisè. 

La  ^tlbliètttioh  dévient  quotidienne  àû  prix  de  5  centimes  ? 

BouisiÈiy  LicoRb  et  MoÀRAtf  demandetit  io  centimes. 

8  Votent  pour  10  centimes  ;  3  contre. 

Le  ^rèsideiit  propose,  comme  àiembreé  dé  la  commission  â'exàmèn,lte  ci- 
téyé'&a  Hdreàu,  Bdursiër;  Lacord,  Oouhier,  Bouit. 

En  conséquence  les  citoyens  qui  précèdent  sont  nommés  membres  de  ékittè 
^ûtÉAuïok;  l'administration  est  confiée  ft  Arnold,  Fdugèret,  Gftudiér. 

LafeéaÉfi^eestlèféeà.:. 

Lbs  Mbmbbbs  bu  GoMiri  obntrajL. 
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Sêâneë  du  î2  avril 


La  léance  oommonce  à . . . . 

Appel  nominal. 

Excase  de  Lacord  sur  son  absence. 

« 

Le  citoyen  ulndbic,  délégué  de  la  Commune  vient  demander  $iq  Ministre  de 
la  guerre  un  fusil  ;  il  va  aux  8vant-f>o8tès  pour  relever  le  moral  des  éomn^n' 
dants  ;  il  l'avise  en  même  temps  de  la  rencontré  faite  par  Idi  an  fioste  dn  miniv- 
lère  de  la  guerre  dii  citoyen  Péligot^|capitaitte  des  francs-tirears.D^îà  deux  fois, 
il  Ta  fait  arrêter,  et  toutes  les  fois  non  lieu  a  été  rendu.  U  demandii  son  arr«t^ 
tation  immédiate. 

Le  Comité  déclare  n'avoir  pas  qualité.  Envoi  au  ministère. 
.  BouxT  a  la  parole  sur  le  procô9-verbàl.  Il  n'a  pas  demandé  la  homiostioÉ  de 
sous-chef,  étant  opposé  même  au  chef  de  légion. 

.  Tofnr  MoiLtN  n'a  donné  aildune  indication  Aur  les  (troeès^Terbaiix.  Il  téoUme 
donc  contre  le  procès- verbal  qui  lai  fait  dire  qne  les.  proeèchvérbiox  au- 
raient été  transi^ortéB  de  la  Corderie  à  la  rne  de  TEntrepOt;  . .    « 

^  BouBSiBR  dit  que.si  l'on  ^t  borne  à  foire  vérifier  lèl  pouvoirs  par  les  difféoentéi 
fractions  de  la  fédération  et  à  réclamer  les  listes  arrêtées*  ,.oa  jK^tttrait  faeikr 
lOrat  atoir  les  listes,  sans  être  chargé  du  difficile  tratail  des  vériflèaiioQa  ;  les 
cartes  pourraient  alors  être  remises  très  simplement. 

Lacord  revient  sur  le  procè»-verbal  du  10.  .     . 

liACOltD  demande  que  la  somme  de  6  fr.  soit  allouée  an  Morétaîra  dot 
séances.  —  7  pour  adoption. 

AuDOTNAUD  demande  que  les  appointements  du  trésorier  eoient  MgUs  ; 
ces  appointements  lui  ont  été  refusés  par  €  les  finances  ». 

QuiMiB  donne  des  explications. 

BouBSiSE  appuie  les  réclamations  du  citoyen  Gruénée, 

AuDOTNAUD  met  &  la  disposition  du  Comité  central  la  listé  dos  ap foinWnmiii 
i^loués  par  la  Cominune.  Il  deihailde  qtie  leA  appointemeatâ  fl«  eko£i  dillé- 
gi<Ui  soient  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Laoobd  demande  à  ce  que  Boursier  s'entremettepour  obtenir^  laai^urtiM' 
de  Cluseret  relativement  à  la  réclamation  Gaénée. 

ÇoUBSiBB  est  chargé  de  faire  le  nécessaire.  .   >     é. 

Laoobd  insiste  pour  que  Moreau  et  Audoynaud  retournent  à  la  GoaliiifiM 
hâ^er  ^a  désignation  des  émolumentf.  ..  ...  ...  s.. 

La  plupart  des  membres  s'élèvent  contre  ceit^  nouvelle  dénia£ofa4L  . 
^  XiAOoap  maintient  sa  demande.  Il  faut  faire  la  part  des  maovaisos  dia|Osi- 
tio^is  passagères  ! 

BouBSiBB  demande  l'envoi  de  Lacord. 

g^up^BB  se  rallie. 

RoussBAU  refuse  de  se  rendre,  à  la  Commune.  ...     . 

«  JB>?9VPiAH  jpbserver  que  la  Commtmo  a  annoncé  \à  lùiao  à  Tordra  i%  j0nr 
de  cette  question. 
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RoussBAU  fait  observer  que  tout  le  Comité  est  solidaire  ;  qu'il  importe  a  sa 
dignité  de  ne  pas  renoureler  une  démarche  inutile. 

MoBEÀU  pense  que  la  Commune  n*a  aucune  estime  pour  le  Comité  central  ;  que 
la  réception  faite  hier  a  été  des  plus  humiliantes,  et  qu'il  ne  convient  pas  d*eii- 
vojer  de  nouveaux  délégués.  Notre  rôle  est  d'agir  sur  la  garde  nationale»  et  de 
prouver  à  la  Commune  que  nos  mojensd'actions  sont  toujours  de  force  àmériter 
son  attention.  Ensuite  il  ne  convient  pas  d'envoyer  toujours  le  môme  citoyen 
comme  délégué. 

Tony  Moilin  :   Lacord  s'abuse  sur  les  dispositions  bienveillantes  de  la  Com- 
mune qui  est  hostile  au  Comité  central. 

AuDOTMAUD .  demande  que  les  citoyens  envoyés  à  la  Commune  aient  pris 
part  aux  délibérations. 

Le  vote  est  ouvert. 

2  pour.  —  6  contre. 

Boursier  demande  que  les  communications  à  la  Commune  soient  envoyées 
par  un  planton. 

Lacobp  demande  que  Tenvoi  soit  fait  à  la  Commune  du  désir  du  Comité 
central  relativement  à  la  publicité  des  séances. 

Pbodhomme  rappelle  les  paroles  deCluseret  qui  ne  garde  le  Comité  central  que 
de  sa  propre  volonté.  L'Hôtel-de-Ville  envoie  les  plis  aux  magasins  réunis;  on 
ne  reconnaît  donc  pas  notre  présence  au  ministère  de  la  guerre. 

Laoobd  indique  que  la  pièce  envoyée  a  été  réclamée  par  lui  à  Constant 
Martin. 

MoBEAU  revient  à  l'idée  de  la  fondation  d'un  journal.  Il  croit  que  dans  ce 
journal  on  pourrait  faire  connaître  à  la  Commune  nos  désirs  par  un  article  spé- 
cial. 
'    La  clôture  est  prononcée. 

Rapport  des  commissions. 

Pbudhommb  est  d'avis  que  les  cartes  aux  délégués  doivent  être  adresséeSjSoit 
directement  à  domicile,  soit  par  voie  d'affiches  invitant  les  délégués  à  venir  les 
chercher.  Il  donne  lecture  du  projet  d'affiche. 

BouBSiER  critique  le  moyen  d'affichage.  Il  demande  que  les  cartes  soient  dis- 
tribuées par  les  conseils  de  légion,  après  envoi  par  ces  derniers  de  la  liste  des 
délégués. 

Lacord  demande  que  cette  question  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Gaudier  dit  que  la  carte  ne  doit  pas  être  nominale,  mais  porter  seulement  le 
n®  de  la  compagnie. 

AuDOTNAUO  demande  que  les  cartes  soient  timbrées  par  les  conseils  de  lé- 
gion, et  la  réunion  d'une  assemblée  générale. 

Prudhommb  revient  sur  la  mauvaise  organisation  du  travail  des  commissions. 
Il  aurait  fallu  lui  faire  ses  projets  pour  éviter  toute  mauvaise  voie  de 
travail. 

BouiT  :  le  général  Cluseret  n'a  aucun  droit  dans  cette  affaire  ;  c'est  avant  sa 
nomination. 

Arnold  pense  que  lejour  de  la  place  Vendôme,  où  Bisson  n'a  pas  été  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  il  s'est  répandu  en  jérémiades  devant  le  public. 
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Rousseau  n'admet  pas  qu'un  homme  ayant  servi  Bomba,  puisse  porter  les 
épaulettes  de  général  de  la  garde  nationale» 

Il  est  décidé  qu'il  sera  demandé  un  rappel  de  solde  en  faveur  de  Du 
Bisson. 

Lacorb  lit  la  note  appuyant  le  citoyen  Faltot. 

Prudhommb  demande  si  Du  Bisson  ne  pourrait  pas  être  porté  sur  les  feuilles 
d'appôîntement  de  rHôtel-de-Ville. 

Communications  du  oitoyen  Arnold. 

ARNOLD  revenant  sur  l'affaire  Fleury,  demande  que  les  absents  au  vote 
puissent  se  prononcer  sur  les  questions,  même  après  le  vote. 

Rousseau  appuie  la  demande  Arnold. 

Tony  Moilin  pense  que  le  règlement  du  comité  central  exige  la  signature 
môme  des  membres  en  explication  de  leurs  votes. 

L'ordre  du  jour'est  prononcé.  Renvoi  à  demain  comme  question  de  vote  seu- 
lement, mais  non  pas  au  point  de  vue  de  la  confirmation  de  médaille. 

2  communications. 

Le  journal  imprimé  à  l'assemblée  typographique  pour  10,000  exemplaires 
coûterait  284  fr.  25  c,  ce  qui  revient  à  0,25  c.  pour  numéro  ;  à  40,000,  il  ne 
reviendrait  qu'à  869  fr.  25,  ce  qui  revient  à,  004;  nous  gagnerons  un  sur  deux 
journaux.  Il  y  a  en  plus  la  vente.  Il  faut  compter  200  numéros  envoyés  gratui- 
tement, n  faudrait  connaître  les  conditions  de  Ch&telain  pour  la  vente.  Â  pré- 
sent, à  quelle  heure  paraitra-t-il?  Il  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  paraître  à 
1  heure.  _ 

BouRSiBR  pense  qu'il  y  a  intérêt  à  paraître  le  matin  au  point  de  vue  des  nou- 
velles. 

MoREAU  appuie  le  journal  paraissant  le  matin. 

BouiT  :  sur  quel  format  le  prixa-t-il  été  fixé? 

Abnold  :  sur  le  format  du  journal  «  La  Fédératiofi,  » 

MoRBAU  :  Il  est  nécessaire  que  la  commission  administrative  donne  tous  ren- 
seignements. 

Arnold  s'engage  à  donner  demain  tous  les  renseignements  recueillis  chez 
Châtelain  pour  la  vente,  ensuite  le  changement  de  prix  résultant  de  l'augmen- 
tation des  colonnes. 

MoRSAU  demande  si  le  comité  central  admet  la  nécessité  d'acyoindre  à  la  ré- 
daction des  reporters  et  journalistes  nécessaires. 

Arnold  appuie  la  proposition  Moreau. 

Le  Comité  central  admet  cette  proposition  à  l'unanimité. 

GouHiBB  demande  à  être  remplacé  comme  membre  de  la  Commission  d'exa- 
men du  journal. 

Arnold  demande  des  renseignements  sur  l'affichage. 

Oaudibr  propose  la  distribution  de  prospectus  par  les  gardes  nationaux. 

BouBSiBR  insiste  sur  l'affichage* 

MoRBAU  fait  observer  que  les  relations  avec  Alavoine  peuvent  autoriser  à 
penser  qu*il  pourrait  prêter  une  brigade  d'afficheurs. 

Le  président  veut  donner  lecture  d'une  lettre  adressée  à  Ferrât  ;  remise  de 
cette  lecture  est  faite. 
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ttoBSAti  t'éUnrt  «ontn  la  eonyocation  d*an«  assemblé»  générale  ;  les  «errices 
•ztraordinaires  des  gardes  nationaux  les  empêchent  de  s'y  rendre.' 

Ëicofeb  est 'du  iJbéme  avis,  tout  en  réservant  la  question  d^opportunitë. 

Bourr  fiait  remarquer  que  la  mort  de  Flourens,  Temprisonnement  de  Berg^eret 
laissent  la  Comité  oentral  sans  le  nombre  voulu  des  représentants  du  XK^  àrrbn* 
disiement. 

Abmold  fait  remarquer  que  plusieurs  arrondissements  manquent  égalemant 
de  représentants. 

'  AÏMOLD  demande  comment  est  établie  la  situation  des  officiers  ;  nous  avons 
les  procès-verbaux,  mais  qui  est-ce  qui  établit  pour  les  finances,  par  exemple, 
le  droit  des  officiers  ? 

^AtnnBB  :  G*est  le  rapport  du  chef  de  corps. 

Arnold  suppose  que  des  procôs-verbaux  en  triple  expédition  pourraient 
amener  union  effet  ;  un  au  Comité  centrai,  un  à  la  place,  un  au  Comité  de  la 
Légion. 

Lâoobd  préfère  les  procès-verbaux  des  mairies  dans  les  élections. 

ÀtfpoTNAlJD  s'élève  contre  fintervention  des  mairies  dans  les  élections. 

Arnold  :  Il  doit  en  effet  y  avoir  un  représentant  de  la  loi.  La  vérification 
pourrait  toujours  être  facil^,  mais  amènerait  une  grande  perte  de  temps.  Dans 
oliaque  bataillon  un  délégué  pourrait  surveiller  les  élections  ;  TÂssemblée  |:éné- 
raie  dpvra  toujours  avoir  cette  question  à  recoudre. 

Oaudibb  donne  des  renseignements  sur  le  mode  d  élection  des  officiers. 

ÀBHOiiD  rectifie  quelques-uns  de  ces  renseî^ements.  Il  fait  remarquer  la 
néce'ssité  dé  formuler  un  questionnaire  en  vue  de  l'assemblée  générale. 

ROUSSKAU  8*élève  contre  Tenvoi  de  délégués  aux  élections,  les  compag^l^s 
doivent  être  maîtresses. 

Laoobd  réclame  des  délégués  surveillant  passivement  l'exécution  de  la  loi. 
n  faudra  néanmoins  aviser  plus  tard  k  la  création  d'un  papier  remis  aux  orga- 
nisateurs  d'élections. 

Rousseau  maintient  son  opposition.  Il  a  eu  à  se  plaindre  vivement  des  délé- 
gués  de  la  mfdrie;  les  citoyens  sont  seuls  juges  de  leurs  élections. 

AbKOld  ne  pende  pas  qu'un  excès  commis  puisse  faire  rejeter  tout  up  ensejn- 
bljp  de  mesures.  Il  y  a  lieu  de  surveiller  toute  coterie  qui  pourrait  se  produire. 
II  proposerait  à  l'assemblée  générale  de  décider  que  le  Comité  central  déléguera 
un  membre  choisi  dans  le  sein  des  bataillons  pour  assister  aux  élections  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'alarmer  de  c.ette  ingérence  du  Comité  central. 

La  qaestioii  des  cartes  est  renvoyée  &  demain,  sur  la  proposition  du  oitojen 
Prudhomme,  qui  demande  un  blâme  pour  ses  deux  collègues. 

BouiT  trouve  deux  défauts  dans  les  statuts  ;  il  demande  si  Tenvoi  doit  en  être 
fiait  néanmoins  f 

ÂuooYNAUD  est  d'avis  de  ne  pas  s'arrêter  à  ces  détails  qui  ne  peuvent  av^ir 
nd  effet. 

BouiT  insiste  de  nouveau  sur  l'injtçrprétation  existante. 

.ToifT  HoiUN  trouve  la  rédaction  correcte  ei  n'est  pas  d'avis  d'un  ohan-* 
gement. 

AKDiftHOUX  et  Audoynaud  appuient  la  rédaction  actuelle. 
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ÀUDOTNAUD  motiT6  8on  approbation. 

Gaudibb  trouve  que  l'interposition  e9it  fij^^t^i  {Afiôjf  nsff  l^  ^s^i^Mlon  ne 
doit  pas  moins  en  être  faite. 

8  pour  —  1  coniipÇ; 

JjjQj^u  rfjiept^Mf  Vin^pj^iii)i}iié  iejf  iç^m^f  tf  4^  J0o«u*4  wnfartl  «*  *•  la 
Commune.  11  présente  un  projet  &  adresser  aux  membres  de  la  Commue  Ijio^ 
à^lf^frlf^v^^ig^i^j^.  |ins^$p  ^  d^I^açd$  ^j^  des  0^4gy<«  s^eni  «d9M0s 
au  II*  arrondissement  pour  les  élections. 

Pbudhommb  demande  à  ce  que  Arnold  et  Yiard  soient  invités  à  appoftàr  plm  ! 

Tony  Moilin  explique  la  marche  suivie  dans  le  YP  aitOMHsseatiii  poov 

Mobkàt;  pense  qu^  ip^fj^f^^^i^f^çsimfUim^  ^àxig»Vêii}!$inonàimumÊn^ 
^ff^^i^  t^  ^f>W9  V}]^f  f^^^^Wi  ftÂ9i  \P^à»  au^pwMtiouf p  les  MonbEii 
du  Comité  central  auraient  tout  avantage  à  préconiser  cet  enToi.  '    * 

J>Bujçyi9jf'jiB  ^ng^e  ^ja  çQl^^|;^8,f  lûe^i  jreudr/^  en  censiflépalioa  les  Argomaiits 
de  Mo)rêau  et  à  nommer  un  membre  en  remplacement  de  Yiard.' 

^upç^NAUD  p^^se  que  .des  afficJties  j^e^j^t  j^  tgj^o^^  néoeiseires  pvxctaA- 
voquér  les  élgpjt^uf^^.  Ç'e6;t  ^ur  ^7a^>ul^ion  directe  |^&4^^ttn  qu'il  lant^ojàptar; 
il  agit  efdcac,e^^nt  j^àn^  xç  f^i\^  dans  fop  Arrpji^d/BSâine^. 

il^qi^A^  pepse'que  c^  moyeç  jxe  serait  peu^éir^  pas  aussi  pcitiqut  daii  le 
II*  arrondissement. 

Laoobd  demande  que  U  qféda^e  #oit  ;remise  à  Fleuvj. 

BoJJiT  dçjan^  ponpaisswçe /î^n^  depiand^  formée  fiicdûr*v|«ibViJ)f^i&r 
rqbt^nJ^  4e  Ij^  médaille. 

^i^o^Ço^  féii^j9  ^ntre  la  Tamise  4^  cett^  mé^aijld  A  d'Mtres  Aambraa 
qu'aux  membres  du  Comité  central. 

jto^V  Tfffifiac^  .<jr|Ludier  comme  prisidept. 

Le  vote  est  demandé  sur  cette  question. 

^oi^fàJf  j^^  4'l^Tis  AU®  touslef  cit^j^ns  qui  ont  coopéré  à  Fflsftrre  du  18  macs 
dçiy^nt  p^l^^çiper  ;ii  ^^ivfi  distincUf;  ainsi  I^cord  et  Yiard  en  ont' été  jugés 
dignes  alors  qu'ils  n'étaient  pas  élus  à  la  fédération  d'une  manière 'régvdiécé; 

Xf^j)]^vf^  reprend  la  pr^side^cp . 

BouiT  fait  observer  que  beaucoup  de  membres,  ne  faisant  point  paitie  dn 
Comité  central  comme  délég$ié§»  px^jreçv  cette  médaille. 

Pbud&omhb  :  Le  Comité,  c'est  le  fondateur  de  cette  insigne.  Il  a  le  dcott d'en 

ÂUDOTKAUD  demande  que  le  mot  ordre  ne  soit  pasionployé.IlsaDixBçn 
caij#  vfk^fit^  comn^ie  lAf^gateujrs  in  la  révolution  ;  mais  4I  a®  convient  pas  8e 
la  donner  &  tous  ceux  qui  j  ont  pris  .une  part  aotive. 

^Q^^v  ;  fy  9'<^  pas  uae  ^éc^pratipn  ;  Q\est  un  brevet  pour  avoir  appastoauà 
la  révolution,  à  la  perpétration  d'un  fait.  Ceux  quio  nt  fait  cette  révolution  ont  îe 
di^H  ê§  t^îB^T  la  médaMle,<pQmme  ^aui  encQuru  la  responsabilité  if  plus  gi^ande. 

99m'  9»^  ^vin  la  olAUuoe.  U  demande  qne  M«di  iea  ai|Aata&«i  tm  v 

afilches  en  soient  porteurs. 
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La  question  est  mise  aux  voix. 
<  Un  signe  commëmoratif  est  adopté.  9 

{Ufianimiié.) 

Il  est  entendu  que  la  médaille  sera  rendue  au  citoyen  Fleury. 

Discussion  entre  les  citoyens  Chouteau,  Audojnaud,  Rousseau  et  Baroud  sur 
f  ce  point. 

\  Le  citoyen  CHOimsAn  ne  croit  pas  que  le  citoyen  Fleury  doiye  receroir  cette 

r  médaille. 

[  Le  citoyen  Flburt  n*a  pas  été  élu  au  Comité  central  lors  des  élections  faites 

[  à  la  Corderie.  Il  n'a  pas  siégé  à  l'Hôtel-de-Ville,  il  a  fait  seulement  office  de 

I  secrétaire. 

BouiT  rappelle  que  la  situation  de  Fleury  est  pareille  à  celle  de  plusieurs 
i  membres  du  Comité. 

MoBEAU  pense  que  ceux  qui  ont  siégé  à  THôtel-de-Ville  du  18  mars  jusqu'au 
28,  ont  seuls  droit,  même  n'ayant  pas  été  régulièrement  élus. 

Tony  MoiliNi  désintéressé  dans  la  question,  dit  que  ceux  qui  sont  venus  le 
20  n'ont  aucun  droit. 

Pbudhommb  et  Boubsisb  demandent  que  le  Comité  central  décerne  la  mé- 
daille à  qui  lui  plaira. 

MoRBAU  précise  bien  la  position  de  la  question  :  tous  les  citoyens  qui,  du 
18  au  28  ont  siégé,  ont  été  gouvernement  et  ont  droit  à  ce  signe. 

6  Voix  contre  4  décident  qu'Arnold  remettra  la  médaille  à  Fleury. 
p  Lacord  demande  que  cbaque  matin  une  séance  préparatoire  soit  consacrée 

au  dépouillement  des  communications. 

La  proposition  du  citoyen  Brin  est  mise  en  discussion  d'urgence. 

Brin  développe  sa  proposition  pour  ouvrir  des  communications  avec  le  Havre 
au  moyen  de  câbles  sous-marins.  Un  citoyen  propriétaire  d'un  bateau  marcband, 
en  ce  moment  h  Courbevoie,  se  chargerait  d'une  partie  de  c&ble  qui  serait  im- 
mergé dans  la  Seine  à  destination  du  Havre. 

Rousseau  :  L'idée  est  excellente,  mais  le  secret  est  difficile  à  garder,  le  cftble 
peut  être  coupé. 

Brin  :  il  est  assez  difficile  de  ramasser  un  c&ble  ;  c'est  une  opération  des 
moins  faciles  à  réaliser;  mais  dans  la  SeinCj  en  le  chargeant  de  boulets,  il  7 
aurait  impossibilité  de  le  retrouver. 

ToNT  MoiLiN  demande  si  le  citoyen  Brin  a  un  point  d'attérissement  sérieux 
au  Havre. 

Brin  pense  qu'un  citoyen  dévoué  pourra  facilement  en  trouver  un. 

AuDOTNAUD  discute  cet  avis. 

Lacord  demande  une  Commission  secrète^  et  même  le  renvoi  de  Brin  à  la 
Commission  executive. 

Brin  propose  un  alphabet  secret  pour  la  correspondance,  il  s'engage  adonner 
connaissance  des  dépêches  au  Comité  central. 

Relativement  aux  wagons  de  pommes  de  terre,  il  n'a  pas  encore  reçu  de 
nouvelles. 

Il  est  interpellé,  sur  une  déclaration  du  citoyen  Saler ,  qui  proteste  contre 
l'intention  de  Brin  de  consigner  une  compagnie,  venant  demander  des  effets  d'é- 
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qnipement.  Il  répond  que  ce  ne  peut  âtre  lui  qui  a  donné  cet  ordre  ;  il  a  bien 
demandé  des  hommes  pour  l'aider  dans  le  travail  des  bureaux;  mais  les  hommes 
envoyés  par  Henry,  n*étant  pas  armés,  n'ont  pas  voulu  rester,  pensant  qu'ils 
étaient  venus  pour  leur  armement.  La  seule  difficulté  qui  ait  pu  se  présenter, 
o'est  que  n'ayant  pas  de  bons  de  sortie,  ils  ont  pu  ôtre  retenus  un  moment  par 
le  portier-consigne. 

MoBBAU  fait  une  observation  sur  la  rédaction  de  Taffiche  proposée  par  La- 
cord  pour  les  citoyens  du  VP  arrondissement. 

Abnold  demande  que  Ton  en  finisse  avec  Brin. 

Brim  annonce  que  la  Commission  executive  lui  a  dit  d'armer,  sans  aucun 
retard,  tous  les  bataillons;  que  là  était  le  danger.  Il  n'a  donné  aucun  ordre 
pour  transformer  les  armes,  et  cependant  Cluseret,  un  moment  après,  lui  envoyait 
une  lettre  portant  défense  de  transformer  les  armes,  défense  expresse  en  termes 
vifs,  n  est  insulté  par  les  oficiers  qui  ne  peuvent  être  armés.  Cluseret  lui  de- 
mande des  revolvers.  Il  n'en  a  pas,  et  les  officiers  en  exigent  ou  refusent  de 
partir  :  une  débandade  en  est  résultée  à  la  caserne  du  Prince-Eugène.  Il  de- 
mande les  armes  des  bataillons  rentrés  pour  parer  au  plus  pressé. 

Abnold  demande  si  Brin  a  une  autre  communication  à  faire. 

Lacobb  fait  remarquer  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  mention  de  bataillons  neu- 
tres. Le  Comité  central  devrait  demander  à  Cluseret  de  donner  l'avis  que  le  re- 
volver n'est  pas  une  arqie  réglementaire,  que  l'on  fera  ce  que  l'on  pourra  au  fur 
et  à  mesure. 

Andignoux  fait  remarquer  que  les  anciens  officiers  doivent  rendre  leurs 
armes. 

BouRSiBB  s'élève  également  contre  la  qualification  de  bataillons  neutres. 

Bbin  fait  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ne  marchent  pas  et 
sont  possesseurs  d'armes.  La  confusion  du  type  des  armes  est  encore  une  grande 
cause  de  trouble  ;  il  J  &  ^ono  lieu  de  prendre  des  mesures  énergiques,  de  faire 
des  perquisitions  pour  arriver  à  armer  les  légions  en  partance.  Il  appuie  sur  la 
nécessité  d'avoir  un  revolver 'pour  l'officier. 

Gaudibb  propose  de  faire  les  perquisitions  domiciliaires  chez  les  anciens 
officiers. 

Andignoux  propose  que  les  officiers  remplacés  soient  mis  en  demeure  de  ren- 
dre leurs  armes. 

Bbin  demande  une  circulaire  pour  informer  la  garde  nationide  de  la  difficulté 
de  l'armement. 

Abnold  demande  un  ordre  du  jour  fait  par  Cluseret,  tendant  à  faire  rentrer 
les  armes  des  anciens  officiers. 

LaCobd  lit  une  lettre  au  citoyen  Beslay  relative  aux  émoluments;  il  do« 
mande  que  la  Commune  mette  cette  réclamation  à  son  ordre  du  jour. 

MoBBAU  insiste  sur  le  caractère  particulier  qui  doit  être  conservé  à  ûeite 
lettre. 

Communication  relative  aux  brancardiers  de  la  12*  légion. 

Les  citoyens  Audoynaud  et  Boussbau  demandent  pour  eux  la  solde  de  1,  50 
et  0,15,  de  même  que  pour  les  gardes  sédentaires» 

m.  14 


—  82  — 

Réclamation  d'un  citoyen  ayant  le  môme  objet.  (Le  capitùne  Vaathiep.^ 
AuDOYNATO  pense  que  la  solde  de  1,50  doit  être  suffisante  et  qn^û  y  a  Um  âe 
demander  à  Cluseret  cette  allocation. 
BouiT  dit  qu'un  décret  fixe  cet  ordre  djB  clioses  ;  il  n'y  a  donc  pa$  lieu  de  s'en 

couper. 
AuDOTNAUD  fait  remarquer  qu'un  décret  forme  bien  ce  corps,  mai»  ne  fixa  pas 

3a  solde. 

Communication  de  la  circulaire  du  citoyen  Brin  relative  à  Tarmenaeirt. 

Le  citoyen  Abnold  réclame  contre  la  brièveté  dû  terme  donné  aux  Aèb  ie 
légion  pour  présenter  leur  état  d'armement. 

Certificat  accordé  au  capitaine  Quénée. 

Lettre  de  Faltot  demandant  le  droit  de  nommer  des  offieiera  pow  le 
fort  de  Vincennes  ;  il  réclame,  à  cet  effet,  l'appui  du  Comité  central;  U  ne  peiit, 
sans  ce  droit,  assumer  la  responsabilité  de  la  défense. 

Lacobd  est  chargé  de  transmettre  la  prise  en  considératton  ftdié  par  le 
Comité  central. 

BouiT  communique  une  réclamation  de  Du  Bisson,  qtrl  demandeMit  à  étfe 
compris  parmi  les  co-partageants  du  fonds  d'appointements. 

Rousseau  conteste  les  droits  du  citoyen  Du  Bisson. 

Arnold  quoique  sympathique  au  Général ,  n'admet  qu'ua  rappel  A«  IMi^®* 
non  pris  sur  lés  fonds  du  Comité  central. 

Pbudhohmb  croit  que  l'officier  municipal,  notre  élu,  iuf&ra  parfaii^q^lit  ^ 
contrôler  le  brevet  d'un  officier  nommé  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  oha^g^r  ^iep. 

ToNT  MoiLiN  combat  cette  idée  ;  les  officiers  municipaux  ne  aont  paf  nos 
hommes  ;  ils  ne  font  pas  tous  partie  de  la  fédération.  La  garde  nationide  doit 
faire  ses  officiers  elle-même. 

Pbubhomub  ne  pensait  pas  que  tous  les  municipaux  n'étaient  paa  garder  na- 
%kmaux,  sans  cela  il  n'aurait  pas  fait  cette  observation. 

AunoTNAUD  est  d'avis  qne  les  municipalités  ont  déjÀ  assez  d'ouvrage  et  ne 
pourraient  suffire  à  ces  nouvelles  délégations  ;  il  demande  la  reconnidasance 
par  le  conseil  de  la  Légion. 

Rous^BAU  demandé  la  délégation  d'un  membre  du  conseil  de  Légion. 

Abnold  demande  que  cette  question  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'assem- 
blée générale. 

Lacobd  dit  que  400  gardes  à  Neidlly  sont  sans  abri,  sans  solde;  il  fto' 
drait  envoyer  Ghouteau  pour  rallier  ces  gardes. 

Rappel  des  communications  au  nom  du  I24p  bataillon.  L'afiaire  Fleupy  c4  ^^' 
mise  sur  le  tapis,  des  votes  nominaux*sont  émis. 

Lacobd  s'élève  contre  la  demande  d'Arnold  de  reprendre  1^  discussion 
tendant  à  conserver  Fleury  comme  membre  du  Comité  central.  L^  vpte  est 
acquis,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  discuter. 

BouBSiBB  demande  que  nous  ayons  une  imprimerie  spéciale  qui  pops  per-  . 
mette  de  nous  affranchir  de  l'Imprimerie  nationale. 

BouBBiBB  réclame  contre  l'allocation  de  15  fir.  donnée  au  citoyen  Durand. 

MoBBAU  donne  des  renseignements  sur  ce  citoyen  que  le  Comité  a  employé 
étant  à  rHâtel-de-Ville,  et  qu'il  a  congédié;  il  n'^  doÀné  aucun  ordre. 
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Abnold  complète ce^TenseignemejïXs. 

BoxTBSiBR  demande  d'autres  renseignements  Sur  les  citoyens  Lebrun  et 
Navelet. 

Abnold  dit  que  ces  citoyens  ne  pouvaient  retirer  leurs  effets,  faute  d'argent; 
ils  ont  demandé  une  avance. 

Facture  Gauthier,  imprimés^  circulaires. 

BouBSiBB  demande  que  Guénée  soit  admis  comme  caissier  du  journal  et  que 
ses  appointeq^ents  soient  portés  à  6  fr.  par  jour  (adopté). 
H  LiiOCBD  lit  le  pouvoir  donné  à  Ghouteau  pour  rallier  les  gardes  de  Neuilly. 

MoBBAU  demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  sur  la  différence 
de  solde  faite  aux  femmes  mariées  et  non  mariées. 

Des  élections  du  2*  arrondissement. 

Des  allocations  de  300  fr.  aux  membres  du  Comité  central»  décider  si  les  300  fr. 
seront  restitués  ou  conservés  à  titre  d'éventualité. 

BouBSiBB  demande  que  la  Commune  soit  invitée  ii  régler  les  premiers  £ra|# 
faits  par  le  Comité,  tels  que  papeterie,  etc. 

Arnold  approuve  et  demande  qu'on  Venooie  comme  délégué  lorsqu'il  y  f  ora 
lieu. 

Pbudhomhb  fait  connaître  un  fait  prouvant  bien  que  la  Conimnne  n'a  pas 
i*inteBt}oa  de  solder  une  seule  dépende  du  Comité. 

Mobbau  dit  que  le  Chef  d'Etat-Major  de  Cluseret  lui  a  laissé  pressenti?  la 
faiigue  de  Cluseret  des  agissements  de  la  Commune  et  son  désir  d'Itre  d'4co<^4 
avec  le  Comité  central. 

n  lui  a  parlé  du  journal,  l'approuve,  pense  que  1^  journal  pourra  devenir 
l'organe  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  d'avoir  un  service  do  plantons. 

BouBSiBB  pense  que  des  cavaliers  seraient  préférables  pour  ce  service. 

Abnold  pense  qu'une  nouvelle  division  du  travail  pourrait  être  fi^it^  m  sein 
du  Comité  conjointement  avec  Bossel. 

BouiT  demande  des  renseignements  sur  ce  qui  8*est  passé  ;  le  citoyen  Mo- 
reau  est  invité  à  se  rendre,  à  cet  effet,  auprès  de  Cluseret. 

Lacobd  demande  que  Ton  mette  à  Tordre  du  jour  de  demain  la  question  de 
la  cotisation  par  tête  ou  par  compagnie. 

Audotnaud  demande  le  fonctionnement  régulier  des  commis^iopi, 

I^AOOBD  demande  des  séances  du  matin  pour  dépouiller  Is^  correspondanea. 

BouBSiBB  s'élève  contre  ce  projet  entravant  le  travail  des  oommisiions. 

Làoobd  demande  des  ballons  pour  la  publicité. 

BoDBsiiBB  :  ces  questions  font  de  nous  une  assemblée  de  parleurs  ;  Bona  n'avon 
pas  de  moyens  d^exécution. 

liAOOBD  B^aintient  sa  demande  d'ordre  du  jour;  lA  Cosunnne  a  dft  ai^our- 
d'hui  mettre  cette  question  à  Tordre  du  jour. 
Làoobd  parle  sur  les  cartes  et  les  moyens  de  contrôle  dans  les  assemblées  | 
Sur  la  liquidation  de  la  dette  d)i  Comité  central. 

Sur  le  travail  des  femmes  qui  pourraient  être  employéesdans  les  maiiiee. 
MoBBAU  annonce  qu'aucune  dépêche  n'est  arrivée  atajourd'hui* 
Ordre  du  jour  *  Béunion  de^  ingénieurs  ppur  seconder  la  gnerre. 


1 
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» 

Nëcasaitë  de  faire  appel  aux  inventeurs. 

T  a»t-il  lien  de  oontinaer  à  manger  aa  ministère  ? 
Làcobd  demande  TimpreBsion  de  bnlletins  pour  les  votes. 
BouBaiXE  conteste  la  nécessité  de  cette  dépense. 


Séance  dn  13  avril. 

La  séance  onvre. 

Bapport  de  la  commission  d'initiatiYe* 

PBUDnoMME  demande  si  les  commandants  ont  le  droit  de  se  faire  remplacer 
par  un  officier  en  dehors  du  cadre  élu. 

Réponse  négative.  " 

Un  capitaine  faisant  propagande  révolutionnaire^  le  citoyen  Prudhomme  a 
donné  le  pouvoir  de  le  remplacer  par  élection. 

Le  Sous-Comité  du  11*  arrondissement  a  envoyé  deux  citoyens  au  comman- 
dant du  209*  avec  ordre  de  les  incorporer;  le  commandant  a  refusé.  Prudhonuai 
a  envoyé  demander  au  commandant  de  faire  cette  incorporation,  le  eommaa- 
dant  a  fait  droiL 

Le  214*  Bataillon  a  retiré  le  procès-verbal  pour  les  élections. 

Le  citoyen  Oouard  a  retiré  les  pouvoirs  donnés  pour  les  élections  ;  il  signalé 
2000  chasseppts  à  la  JBelle-Jardinière. 

Le  commandant  Gril,  du  148*,  a  dédaré  qn'un  bataillon,  le  11*  bataiUon  du 
2*  arrondissement,  ne  voulait  pas  céder  le  poste  de  la  mairie  aux  gardes  rele->  t 

vant  du  Comité  eeotraU  U  a  prétendu  ne  relever  que  de  la  Commission  de  la 
mairie  ;  les  citoyens  de  cet  arrondissement  demandent  un  Chef  de  Légion. 

Qauoibe  et  BouBSUR  accepteraient  bien  le  poste  de  chef  de  légion,  afin  de 
peser  sur  Tesprit  réactionnaire  des  1*'  et  2*  arrondissements  et  d^arriver  à 
constituer  une  sérieuse  force  fédérative. 

Lacobd  annonce  que  Combatz  est  nommé  chef  de  légion  du  VI*. 

Pbuohoioub  donne  connaissance  d'une  demande  faite  à  l'effet  de  savoir  si  les 
officiers  de  la  garde  sédentaire,  n*ayant  pas  40  ans,doivent  marcher  avec  les 
bataillons  actiû,  et  rentrer  dans  ces  bataillons  à  Tétat  de  simples  gardes. 

AuDOTMAUD  est  d'avis  que  ces  citoyens  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

Pbudhovmb  pense  qu'ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  marcher,  mais 
avec  leur  grade. 

BoUBSiBB  a  reçu  un  état  complet  de  la  3*  légion  ;  on  pourra  expurger  des 
compagnies  tout  homme  au-dessus  de  40  ans  pour  en  faire  des  compagnies 
spéciales  avec  nouveaux  numéros. 

Pbudhommb  demande  une  réponse  immédiate;  il  doit  donner  une  solution 
immédiate. 

■ 

BouBSiBB  maintient  qo'il  n'y  a  aucun  déplacement  &  faire. 

PBVDHOicm  fait  remarquer  que  le  décret  de  Cluseret  n'admet  que4com* 
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pagnies  et  donne,  par  suite,  matière  à  ces  demandes  pour  les  officiers  dépas- 
sant Teffectif  de  ces  compagnies. 

RoussBAXJ  explique  que,  dans  un  arrondissement,  le  chef  de  légion  a  déclaré 
qu'il  ne  devait  y  avoir  aucun  déplacement. 

AuDOTNAUD  se  rallie  &  Topinion  de  Rousseau. 

Pbudhohmb  insiste  de  nouveau  sur  le  chiffre  de  4  compagnies. 

AuDOTNAUD  dit  que  Chiseret  a  demandé  4  compagnies  pour  un  bataillon  •  si 
d'autres  compagnies  sont  en  état  de  formation,  elles  forment  un  nouveau 
bataillon. 

Oaudieb  est  d'avis  que  les  officiers  seraient  laissés  provisoirement  et  rem- 
placeraient les  vides  faits  sur  le  champ  de  bataille. 

AuDiONOUx  s'élôve  contre  la  possibilité  de  révoquer  à  chaque  moment  tout 
officier.  . 

MoBBAU  pense  que  Cluseret  décidera  toujours  à  son  gré  malgré  les  vœux  du 
Comité  centraL 

Pbudhomvb  annonce  qu'il  a  séparé  la  caisse  de  la  Fédération  de  celle  du 
Comité  central.  Tous  les  matins,  il  rendra  compte  à  la  séance  des  recettes 
faites. 

Approbation  unanime. 

Mobbau  annonce  que  le  ministre  américain  étant  à  Versailles  a  eu  con- 
ludssanoe  des  projets  de  Thiers,  tendant  à  amener  la  Prusse  à  lui  permettre  de 
faire  diversion  par  les  forts  de  l'Est.  Sans  cette  eonoesirion;  l'Assemblée  serait 
perdue.  Le  ministre  américain  considère  la  journée  du  11  comme  fftcheuse  pour 
les  Yersaillais.  — Il  demande,  en  outre,  s'H  a  le  droit  de  donner  une  exemp- 
tion aux  secrétaires  attachés  au  Comité  central. 

Le  Comité  approuve  ces  exemptions  qui  doivent  être  signées  par  Cluseret. 

BooBSiKB  donne  avis  que  les  employés  de  la  manutention  ont  des  aœointances 
aveo  Versailles. 

MoBSAU  a  un  reporter  qui  irait  à  Versailles  pour  transmettre  tous  rensei- 
gnements ;  peut-il  en  profiter? 

Lacobd  demande  que  Moreau  prévienne  les  «  Relations  extérieures  »  de  la 
communication. 

Mobbau  s'élève  contre  cette  demande  qui  l'obligerait  à  révéler  le  mode'  d'o- 
pérer de  son  reporter.    . 

LlcoBD  dit  que  sa  demande  ne  s'applique  qu'à  la  communication  du  mi- 
nistre américain. 

AuDOTMAUD  donne  avis  des  renseignements  donnés  par  Hadoncourt  sur 
Halroux  qu'il  accuse  d'accointances  avec  Versailles. 

ARNOLD  soutient  Hadoncourt;  les  renseignement  qu'il  a  obtenus  confirment 
le  respect,  peut-être  exagéré,  d'Hadoncourt  pour  la  consigne  ;  s'il  a  pu  faire 
feu  sur  un  officier  à  l'Hôtel-de- Ville ,  il  avait  un  ordre  écrit.  Quant  à  Malroux, 
il  lui  est  suspect  par  l'exagération  même  de  ses  opinions;  il  a  même  essayé  de 
s'élever  contre  le  Comité  central  et  de  créer  un  comité  rival. 

Lacobb  donne  quelques  détails  sur  les  faits  reprochés  à  Hadoncourt,  qui  a 
agi  arbitrairement  à  la  caserne  Lobau. 

AuDOTNAtJD  informe  que  consigne  rigoureuse  avait  été  donnée  à  Hadoncourt 
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de  ne  rien  laisser  sortir  de  la  caserne  ;  l'observation  stricte  de  cet  ordre  ïui  a 

suscité  des  ennemis. 
BouBSiEB  pense   que  le  portefeuille  trouiié  par  Malroux  doit  être  fotté 

rue  de  l'Entrepôt. 

Pbudhomhb  est  invité  à  se  charger  de  ces  recherches. 

Communication  d'Arnold  sur  l'ambulanoe  militaire.  Il  lit  un  rapport  du  dooteur 
Dubail,  relatif  &  une  organisation  nouvelle  du  service  médical,  par  suite  de 
compétitions  entre  les  divers  services.  Il  y  aurait  lieu  de  suivre  rorjgam9ai|.CMi 
de  ce  service  mémo  par  la  Fédération. 

Le  docteur  Dubail  termiae  son  énoncé  de  système  en  se  mettant  à  la  disfO' 

sition  du  Comité  central. 
AuDOVNAUD  demande  que  communication  de  ce  projet  soit  donnée  aux  80  M- 

gions,  pour  qu'adoption  s'ensuive. 
Ârkold  demande  le  renvoi  à  Cluseret. 
PsopHOJuaus  demande  à  ce  que  le  dooteur  lui-même  soit  adressé  &  Ou* 

serei. 

Abnold  s'élève  contre  cette  idée  qui  étoufferait  le  projet  en  présence  des 
compétiteurs;  il  parle  contre  le  projet  de  la  formation  du  bataillon  dps  mé- 

âeeins. 
ÂUDOTNAUD  demande  une  exécution  rapide,  faire  signer  par  Cluseret  et  adresser 

aux  légioiM. 
Peudhokmb  :  avoQS-nous  le  pouvoir  de  mettre  ce  docteur  en  fonctions  I 

Nous  ne  pouvons  que  le  présenter. 

Baboud  trouve  l'idée  bonne  ;  vous  avez  un  service  à  organiser,  te  général 
Ae  peut  donner  que  son  approbation. 

Il  fout  que  la  commission  spéciale  donne  également  son  avis. 

Arnold  reconnaît  parfaitement  la  justesse  de  cette  observation^  I 

GjLUDiBB  annonce  que  le  service  médical  au  ministère  de  la  guerre  pourrait  1 

donner  avis  utile.  ( 

MoRBAU  informe  que  le  citoyen  Bossel  se  met  de  nouveau  au  service  du 
Comité  central.  Le  citoyen  Bossel  demande  l'application  vive  et  énergique  des 
mesures  dn  Comité  central. 

Les  reporters  du  journal  se  trouveront  indirectement  payés  par  le  ministère  de 

la  guerre. 

Abnold  demande  si  Moreau  ne  pourrait  pas  présenter  un  abrégé  du  prcijet 
médical,  à  Cluseret. 

Lacord  :  Les  officiers  des  forts  ont-ils  reçu  des  lorgnettes  ? 

Arnold  a  donné  le  bon  à  tirer  pour  les  afâches  du  journal.  Le  journal  tiré 
à  10,000  avec  6  colonnes,  reviendrait  à  O.fr.  036  l'exemplaire,  soit  368  fr.  Ce 
prix  est  celui  de  l'association  typographique. 

MoRRjLU  atrouvé  un  {anceur  pour  le  journal  qui  se  chargerait  de  tous  les 
détails.  Il  viendra  demain. 

Arnold  demandes!  le  journal  paraîtra  demain. 

MoRRAU  n'a  pas  encore  reçu  d'articles  ;  il  ne  peut  donc  donner  réponse. 

Boursier  demande  que  les  pièces  secrètes  trouvées  au  ministère  de  la  guerre 
soient  insérées  comme  articles, 
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Abnold  dit  que  la  vdnte  commencera  demain  à  6  heures,  si  Ton  est  prêt  ; 
seulement  bous  avons  i  donner  une  provision  de  150  fr. 

BonssxA.u  est  d'avis  de  remettre  un  peu  l'apparition  du  journaLIl  convient 
4'atteBdr«,  il  ne  faut  pas  faire  parutre  un  journal  incomplet. 

BouBSiEB  a  demandé  à  Grelierde  solder  les  dépensés  de  la  fédération  sur  les 
Ibâda  qn'H  a  actuellement  entre  ses  mains.  Il  remettra  notre  reçu  &  Y^rlin 
comme  pièce  probante, 
BoMSBAU  s'élève  contre  l'irrégularité  de  cette  opération. 
GuiN&  dit  qu'il  a  1000  francs  en  caisse. 

ÀJÊMiAu  :  Ohatelain  n'a  encore  donné  aucun  compte  sur  la  vente  du  journal  de 
la  Fédération.  Châtelain  se  chargerait  de  fournir  le  papier  ;  d'aprèssea  calculs,  il 
trouverait  250  fr.  Ae  bénéfice  sur  10,000. 
Mobbâxj  dit  qu'il  faut  rabattre  un  peu  de  ces  calculs. 

Abnold  demande  à  aller  avec  Pougeret  auprès  de  Châtelain ,  à  seule  fin  de 
tenaime^;  lea  articles  pourront  être  envoyés  jusqu'à  minuit.  11  7  a  nécessité 
de  connidtre  les  détails  de  mise  en  page,  de  correction  ;  comment  deyra- 
t-opérer  î 

MoBiAV  dit  qu'à  l'isiprimerie  ce  travail  pourra  être  fait  ;  il  demande  à 
s'adjoindre  un  correcteur  de  nuit. 

AuroirP  pense  que  le  1*'  numéro  devrait  renfermer  une  profession  dé  foi 
ngBée  par  le  Comité  central. 

Ghoxttbau  propose  un  article,  s'il  est  nécessaire.  11  fait  toutes  réserves  sur  les 
corrections  qui  pourraient  être  faites  sur  cet  article. 

àamtfLV  peifse  que  la  commission  d'examen  n'aura  pas  à  statuer  sur  le  st^rle 
de»  «ntelirs. 
TàomàÀXi  rédâme  de  nouveau  le  service  des  plantons. 

Abnold  dit  que  Cluseret  peut  trancher  cette  question  en  invitant  la  place  à 
fournir  un  piquet  pour  le  Comité  central.  Bossel  signera  parfaitemeiit  un  ordre 
•B  M  sens. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  la  solde  des  femmes  mariées  et  bor 
BMKriêes. 
Besoin  par  la  Commune. 

Vaipàie  du  jour  de  dèttain  portera  sur  les  pensions  des  femme»  mariées  ou 
non  mariées. 
Abnold  annonce  la  remise  à  demain  de  collections  de  journaux. 
Discussion  sur  las  élections  àU  II*  arrondissement. 

Mobbàu  rappelle  qu'il  avait  été  décidé  que  des  délégués  seraient  envoyés  par 
le  6ùmité  eeiitral,  et  pourraient  rallier,  au  profit  do  Conûté  eentral ,  les 
arrondissements  noà  fédérés.  Cluseret  avait  accepté.  Que  devons-nous  faire  ? 

Boubsibb  pense  que,  dans  le  II«,  un  chef  de  Légion  pourrait  être  nommé 
diveitement. 

AuDOiNAUD  appuie  Boursier,  à  la  condition  que  ee  chef  de  Légion  serait 
sympàihigtiê  au  comité  et  que  deux  délégués  iraient  sHnspirer  de  r esprit  des 
gardes  de  cet  arrondissement 

Choutbau  :  Le  Comité  central  est  bien  réduit  aujourd'hui  ;  si  nous  laissons 
partir  encore  un  de  nous«  ce  sera  un  tort. 
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AuDOYNAUD  demande  seulement  Tenvoi  de  deux  délégués  qui  chercheraient 
un  chef  de  Légion  dansTarrondissement. 

PauDHOHMB  rappelle  que  les  gardes  du  !!•  arrondissement  accepteraient  par- 
faitement un  citoyen  étranger  à  leur  arrondissement. 

Arnold  appuie  la  nomination  d'un  chef  de  légion  provisoire,  mais  étranger 

au  Comité. 

Pbudhomme  demande  si  le  commandant  Gril,  du  148*,  ne  pourrait  pas  être 
porté  comme  chef  de  légion.  Il  a  de  Tinitiative  et  de  la  volonté. 

BouBSiBB  propose  de  nommer  Gaudier  comme  chef  de  légion.  Il  se  chargem 
lui  du  !•'  arrondissement. 

Lacobd  demande  Tétahlissement  de  fonctionnaires  responsahles  dans  les 
mairies  à  Teffet  de  seconder  les  chefs  de  légion. 

AuDOYNAUD  appuie  le  citoyen  Gril  qui  a  fait  opposition  à  Séhille. 

Grblibb  fait  offre  au  Comité  central  de  1,500 fr.  qu'il  détient  once  moment» 

Le  Comité  n'accepte  pas. 

Chouteau  croit  que  le  citoyen  Gril  a  hien  quelque  droit,  mais  que  pour 
entraîner  cet  arrondissement  à  la  fédération,  il  convient  d*y  implanter  des 
membres  du  Comité  central. 

Les  citoyens  Gaudier  et  Boursier  seront  présentés  à  Glusei'et  comme  chefs  de 
la  légion. 

Pbudhommb  dit  que  des  compagnies  n'ont  que  SOhommes,  et  que  la  cotisation 
par  tête  ne  donnerait  que  2  fr.  50,  il  conviendrait  de  porter  la  cotisation  à 
10  fr.  par  mois. 

BouBSiBB  demande  un  sou  par  quinzaine. 

Pbudhommb  demande  compte  des  800  fr.  touchés  par  Assi,  et  d^autrea 
sommes  annoncées  perdues  ;  il  conviendrait  de  rechercher  vivement  la  cause 
de  ces  pertes.  Il  propose  que  des  délégués  aillent  trouver  Assi  et  lui  deman- 
dent compte. 

AuDOYNAUD  a  vu  Assi  qui  est  libre. 

Pbudhommb  conteste  qu*  Assi  ait  pu  employer  ces  fonds  au  service  du  Comité 
central . 

BouBSiBB  a  vu  Assi  dépenser  beaucoup  d'argent  et  n'en  tenir  aucun 
eompte. 

Baboud  parle  sur  l'impossibilité  du  contrôle  à  certains  moments.  Il  pense 
que  l'assemblée  seule  peut  décider  le  mode  de  cotisation. 

Lacobd  est  pour  un  sou  par  mois  et  par  tête. 

RoussBAU  est  d'avis  de  laisser  les  choses  en  l'état  actuel. 

La  discussion  est  terminée. 

Pbudhommô,  relativement  à  la  publicité  par  ballons,  dit  que  c'est  à  la  Com- 
mune de  décider  ;  il  regrette  néanmoins  que  des  citoyens  qui  s'étaient  offerts  an 
Conseil  central  aient  été  éconduits. 

AUDOYNAUD  rappelle  que  la  Commune  s'occupe  de  cette  question  ;  il  explique 
brièvement  le  système  des  ballons. 

Pbudhommb  propose  de  faire  rappeler  ces  citoyens  au  Comité  central  s'il  veut 
prendre  la  chose  pour  lui,  mais  il  convient  de  laisser  la  Commune  libre  d'agir. 

Gaudibb  rappelle  que  ces  citoyens  ont  leur  adresse  rue  de  l'Entrepôt. 
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Sur  la  question  dix  contrôle  des  cartes,  Oaudier  explique  qae  la  couleur  étant 
changée,  il  ny  a  pas  lieu  de  craindre  confusion. 

Pbudhomub  donne  des  renseignements  sur  Fenroi  des  cartes  à  domicile  ; 
sur  10,  3  cartes  ont  été  renvoyées. 

AKDtdNOux  a  envoyé  la  femme  d'un  garde  national  blessé,  éLTHôtel-de-Yllle; 
on  a  répondu  ne  pouvoir  s'en  occuper  acttcellement, 

PBnnRaMKB  demande  le  renvoi  à  la  Commune  faute  de  fonds  au  Comité 
central  ;  il  à  encore  S  fr.  sur  les  fonds  de  secours  aux  isolés  ;  il  demande  pré- 
lèvement de  13  fr.  sur  la  caisse,  soit  20  fr.  à  accorder. 
Arnold  demande  10  fr.  (adopté) 

MoRSAV  demande  si  les  300  fr.  alloués  à  titre  d'éventualités,  qui  n'ont  pas  de 
raison  d'être  actuellement,  doivent  être  remboursés  ou  bien  laissés  ;  le  citoyen 
Moreau  qui  neled  apas  reçus  demande  décharge. 

Choutbau  croit  que  tous  ceux  qui  les  ont  reçus  ne  pourront  pas  les  rendre. 
U  demande  acquit,  et  même  que  les  membres  qui  ne  les  ont  pas  reçus  soient 
appelés  À  les  recevoir. 

AuDOTKAUD  est  également  d'avis  de  les  conserver  ;  il  demande  même  un 
iupplément. 

Pbudhomhb  ne  voit  pas  pourquoi  le  Comité  central  ne  s'allouerait  pas 
cette  somme.  Le  Comité  central  a  contracté  des  dettes  individuelles  ;  nous 
serions  nous  les  seuls  hommes  du  pouvoir  n'ayant  rien  touché,  alors  que  nos 
employés  touchaient.  Il  faut  déclarer  que  le  Comité  central  a  eu  besoin  de  cette 
somme  et  se  l'est  légalement  attribuée. 

Lacobd  ne  comprend  pas  cette  discussion.  Il  a  demandé  que  cette 
somme  fut  mise  de  côté  pour  éventualité,  quitte  à  se  faire  allouer  des  sommes 
supplémentaires,  par  suite  de  différends  survenus  entre  lui  etYarUn.  Il  conclut 
6n  demandant  que^  sur  la  somme  allouée  plus  tard,  il  y  ait  lieu  de  faire  rembour- 
sement de  ces  300  fr. 

MoBBAU  pense  que  le  travail  fait  antérieurement  au  18  mars  ne  saurait  être 
réclamé.  Il  rappelle  le  milliard  des  émigrés  et  tous  nos  efforts.  Cette  alloca- 
tion a  été  faite  à  titre  personnel.  Certains  ont  accepté  ;  il  semble  que  cette 
somme  a  été  touchée  pour  l'ensemble  des  membres;  3  membres  ne  l'ont  pas 
reçue.  La  caisse  a  reçu  pour  eux.  Les  finances  ont  un  reçu  général,  alors  qu'il 
devrait  y  avoir  seulement  des  reçus  personnels.  En  dehors  des  membres  du 
Comité  central  de  l'Hôtel-de- Ville,  il  yen  avait  d'autres  également  qui  n'ont 
pas  reçu.  Il  désirerait  au  moins  que  le  Comité  central  donnât  décharge  aux 
membres  qui  n'ont  point  touché. 

AuDOTNAUD  revient  sur  le  milliard  des  émigrés  ;  il  conteste  l'opportunité  de 
cette  allocation. 

Abnold  demande  des  explications  sur  le  dire  de  Yarlin  relatif  aux  300  francs. 
JLe  Comité  central  a  cru  devoir  prendre  ces  300  fr.  C'était  son  droit.  Seulement 
il  voudrait  connaître  l'usage  des  000  fr.  non  partagés.  Il  prie  également  le 
citoyen  Moreau  de  préciser  exactement  la  manière  de  donner'acte  aux  citoyens 
réclamants. 
Rousseau  appuie  la  réclamation  de  Moreau. 
Baboud  dit  qu'il  est  difDcile  de  régulariser  cette  question  ;  la  meilleure 
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pvauTe,  c'est  que  nous  etoiib  donné  nn  regn  partioulier  aux  finances  •  Il  ex|[)iqm, 
qn't  un  moment,  il  a  remis  l'argent  à  Yarlin,  et  les  reçus  de  chacun.  Vatiin 
a  remis  l'argent  à  Bauit  qui  Va  perdu.  Ceux  qui  ont  touché  ont  àcmné 
lenv  fôgnaiure  à  Varlin  qui  n'a  pas  la  signature  du  moins  de  ceux  qui  n'ont 
pas  touché. 

Pbvdhohkb  eroit  le  Comité  incompétent  pour  sésondre  cette  qm8ltoit<  Il 
deinande  la  comparution  des  membres  de  la  Commune  qui  ont  tovelié  wtta 
somme  étant  au  Comité  central. 

Du  BtssoK  Tient  donner  des  nouvelles  farorables  à  nos  armeê.  Le  Ctaoaité 
s'inquiéter  de  sayoir  si  des  recherches  ont  été  faites  à  THMet-^d^YiIio  rëh- 
tirement  à  la  solde  du  général. 

ilousssAn  n'a  pas  accepté  les  900  franeé  oomme  iventuaUti  àê/inUefntiÊlm  & 
ler  aocepterait  oomme  appointements. 

PnufifitrUMi  rappelle  qtie  malgré  les  9(X)  fîraiic^,  pérsoMie  n^ft  pria  ta 

fuite* 

MonÉÀtf  explique  que  Fabre,  le  3«  non  acceptant,  les  a  pris  sur  la  tAéêé  du 
Comité,  ce  qui  constitue  cette  caisse  en  déficit  de  1200  fr. 

MoBBAù  insiste  pour  l'attestation  donnée  par  lô  Comité  central  È  cérui  qui 
li'ôni  pas  reçu. 

AbnûlÀ  demande  que  ces  citoyens  reçoivent  cette  somme  comme  appointe^ 
ments  pcttr  la  part  qu'ils  ont  prise  i  la  Révolutico,  quitte  à  la  rendre  à  là  caisse 
comme  don. 

& OBEAtJ  s'engage  à  ne  pas  rendre  publique  l'attestation  donnée  par  le  tlomité 
central;  feulement,  il  ne  veut  pas  recevoir  (Tappomienientspour  ta  part  q^''U  a 
prise  û  ia  Éévoiution. 

Abnold  demande  à  Mof  eau  s^il  admet  que  les  fonctions  publiques  ne  soient 
pan  rétribuées  ?  Le  travail  du  Comité  central  a  été  considérable  ;  il  doit  reee- 
Voir  dés  appointements,  c'est  démocratigue  1  Les  fonctions  gratuites  i^'amè- 
n^nt  au  pouvoir  qu'une  seule  dlasse  ;  il  j  aifrait  mauvaise  gr&ce  de  la  part  du 
citoyen  Moreau  à  refuser  cette  somme. 

MoBEAU  dit  qi^'il  demande  seulement  une  déclaration  du  Comité  central 

Îâfôc  (^ua  les  300  fr.  ont  été  versés.  Quant  aux  fonctions  publiques,  |1  avait 
einan44  i  fr*  ^»  les  viûreSy  Céquipementy  et  rien  autre  clm^'  D  rappelle 
qiï'il  lui  ^  été  répondu  que  cette  allocation  était  personnelle,  alors  qu'aujour- 
d'hui on  lui  reproche  de  blesser  ses  collègues  en  demandât  décharge  pour 
lui.  Faisant  partie  d'une  administration»  il  ne  refuserait  pas  des  appointemants  ; 
mais  membre  du  gouvernement,  il  n'acceptera  que  les  l  fr.  50. 

.^00asàu  e$fï  entré  à  l'Hétel-de-'Yillef  awe  le  sentiment  de  tiétfe  (tue 
garde  national^  et  de  toucher  seulement  1  fr»  60  o.  —  Âujourd'liui«  il  les 
prend|;ai^  comme  appointements^  mais  seulenMnt  au  peint  de  vue  de  la  8011- 
darité. 

Làcobd  ne  voit  pas  la  nécessité  de  garer  sa  tête.  Il  n'était  pas  partisan 
de  cette  allocation  qu'il  n'a  reçue  que  comme  prêt;  Inais  aujourd'hui  nous  n6us 
FadJugeons  comme  appointements,  c'est  très-Hen.  Moreau  a  pu  la  reftiser 
conuM  prêt,  mais  au  point  de  vue  des  appointements,  il  doit  l'acceptei^  :  votre 
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service  à  rHôtel-de-VilIe  n'était  pas  un  service  commandéi  c'était  un  fvcwnt 
Inoral  engageant  foriemetit  les  farces  vitales. 

Pbudhommb  dit  que  Moreau  prétend  que  nous  ne  sommes  entrés  &  rB^ij^Lr 
de-Yilie  que  comme  gardes  nationaux;  pourquoi  alors  ayons-nou^  pris  des  seoré- 
taires  à  5  francs  par  jour,  qui  n'avaient  aucune  responsabilité?  Il  maiftiient  gge 
ces  300  francs  doivent  leur  être  alloués  comme  membres  4^  gouvernement. 

BouMiBB  refusera  de  signer  une  décharge  à  Moreau  ;  si  ce  fait  se  réalisait, 
il  rapporterait  également  son  argent. 

MoBBAU  dit  qu'il  y  a  eu  vote  sur  cette  question  ;  la  liberté  existant  à  ce 
moment  n'existerait  donc  plus  aujourd'hui  ? 

AuDOYNAUD  dit  qu'on  a  fait  circuler  une  liste  ;  que  ces  signatures  ont  été 
remises  àVarlin,  et  que  les  reçus  personnels  o&t  été  rendus  à  chacun  des  mem- 
bres. 

AKDioniotix  donnerait 'parfaitement  le  reçu  demandé  par  Moreau. 

BoùBtxtfB  mwitient  son  refus  de  donner  décharge. 

Baboud  pense  que  le  ministère  des  finance^  pourrait  s^ul  dQnner  petie 
pièce. 

ijiNOiiD  est  de  cet  avis;  l'attestation  du  ministère  des  finances  serait  la  «eu^ 
valable* 

MoBVAU  maintient  qu'il  a  été  donné  un  reçu  collectif  ne  portant  ^onn  pQpi, 
que  990  francs  qui  figurent  dans  ee  reçu  n'ont  pas  été  touchés. 

ÂBNOLD  pense  que  Bouit  aurait  dû  figurer  dans  cette  discussion  ]  qup  Its 
900  francs  ont  été  perdus  par  luit  qu'il  est  responsable  ^inveps  le  ]|^nistère. 
Le  citoyen  Moreau  doit  recevoir  décharge  par  le  minletère. 

BouBSBAU  demande  que  900  francs  soient  demandés  au  «Unistère  de|  ^nimces 
^our  les  citoyens  qui  n'ont  pas  touché. 

MoRBAU  n'accepte  nullement  ses  300  francs  et  demande  un  vote. 

QÂxwiiiL  et  Abnoli>  insistent  pour  que  Bou|t  obtienae  décharge  an  mifiis- 
tére  des  finances  pour  les  900  fhtncs. 

fzavftLOUMM  demande  que  tous  les  membres  anciens  du  comité  central  eoient 
invités  à  entrer  dans  la  discussion. 

BouBSiBU  demande  la  clôture. 

Abkold  demande  que  les  900  frsncs  soient  touchés;  les  300  fnuu»  de  ijfoFfan 
âeftfnt  rendus  et  il  hd  sera  donni  acte  de  cette  restitution  par  )e  winiettee* 
Bouit  devra  toujours  exiger  sa  décharge. 

œtte  solution  est  mise  aux  vcnx  et  adoptée. 

BoTJiT  est  efaatgé  de  taire  le  néeessaire. 

LÂC08D  demande  que  de6  délégués  ioient  envoyés  ohev  Ma^fH^mal^ 

Lacobb  pense  que  Combatz  mérite  l'attention  du  comité  central,  qu'il  ii'a 
reçu  anteuné  indemnité  pouf  son  service  à  la  lAégraphie. 

ÂBNOLD  se  charge  de  faire  parvenir  une  note  au  ministère  de  l'ill%i" 
rieur. 

il  démande  qiïe  la  commission  d'examen  du  journd  fonctionBe  sérieuife* 
ment  ;  il  rappelle  les  propositions  de  Bossel  qui  devraient  être  prises  ea  |Nf  nei- 
dératioA. 

Oattdtbb  donne  des  renseignements  sur  le  travail  général  des  commissions. 
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Pbudhohhb  demande  à  Arnold  des  renseignements  sur  la  dette  du  comité 
central. 

ARNOLD  demande  quelle  somme  ponrra  être  allouée  par  la  Commune  pour  les 
besoins  du  comité. 

BO0BSIBR  donne  lecture  des  propositions  tendant  à  nommer  des  cheCs  de 
légion  provisoires  aux  2®  et  f  *'  arrondissement. 

La  séance  est  levée  à 


Séance  du  14  avril. 

Le  commandant  Labub  fait  tout  ses  efforts  pour  le  bien  du  service.  Il  de- 
mande qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  e^t  ne  retarde  Texécution  de  ses 
ordres.  Il  a  une  copie  de  lettre.  Si  des  ordres  ne  sont  pas  arrivés  à  temps,  il  ne 
doit  pas  être  responsable  des  erreurs  d'autrui.  Il  n'est  pas  militaire  ;  cepen- 
dant'comme  ingénieur,  il  a  la  certitude  de  faire  dignement  son  service.  Il  a  tou- 
jours eu  plein  pouvoir  du  général;  le  colonel  Rossel  a  pris  ombrage  de  son  mode  f 
d'agir  et  lui  a  défendu  de  rien  faire  sans  ses  ordres  exprès  ;  il  a  cru  cependant  I 
pouvoir  passer  outre  et  agir  en  l'absence  du  colonel,  pour  les  besoins  pressants 
à  satisfaire.                                                                                                                     f 

Il  pense  que  le  but  du  colonel  est  de  le  remplacer. 

Il  demande  à  constituer  son  bureau  lui-même,  en  dehors  de  toute  relation 
personnelle  et  de  tout  favoritisme. 

Choutbau  lui  demande  la  nature  de  ses  rapports  avec  Brin  et  avec  le  comité 
d'artillerie. 

Lautts  ne  connaît  pas  expressément  les  attributions  du  comité  d'artillerie  ; 
il  exécute  tous  les  ordres. 

Ghouteau  demande  si  le  commandant  ne  ferait  pas  bien  partie  du  comité 
d'artillerie;  il  pense  que  Cluseret  devrait  être  consulté. 

Labob  revient  sur  l'antagonisme  qui  existerait  avec  Bossel  ;  entre  temps,  il 
explique  que  sa  mission  doit  être  la  réparation  des  canons.  Il  donne  des  rensei- 
gnements sur  l'usage  des  pièces  de  24  qu'il  a  pour  ainsi  dire  révélées  au 
général. 

Il  revient  sur  la  nécessité  de  constituer  son  personnel  lui-même  et  réclame  le 
droit  de  timbrer  ses  ordres  sans  passer  par  la  voie  du  colonel  Rossel. 

Laoobd  demande  de  nouveau  à  Larue  la  désignation  de  ses  attribu- 
tions. 

Labub  a  tout  le  matériel  d'artillerie  ;  mais  non  les  attelages  qui  relèvent  de 
rintendance. 

Lacobd  voit  que  l'autorité  manque  à  Larue  pour  l'exécution  de  son  traviul; 
ne  pourrait-il  pas  agir  et  passer  par-dessus  ces  entraves  qui  sont  particulières 
à  Bossel?  le  comité  central  fera  tout  son  possible  pour  dégager  le  commandant 
de  ces  liens  ;  seulement  il  serait  nécessaire  que  le  commandant  donn&t  un  état 
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de  tout  oe  qui  relève  de  son  servicot  indiquant  les  citoyens  qui  font  partie  de 
ses  bureaux,  et  les  lieux  de  fabrication. 

L4.BUB  reçoit  chaque  jour  un  rapport  de  ses  chefs  de  serrice  ;  il  les  adressera 
au  comité  central. 

Laoobd  signale  à  Larue  le  citoyen  Philippe,  ingénieur  très  méritant,  — 
BouiT  demande  que  Larue  mette  ses  demandes  par  écrit;  illes  remettra  au 
comité  central  qui  les  appréciera. 

Laoord  donne  le  même  avis  à  Larue;  ce  projet  sera  apostille  par  le  comité 
central  et  transmis  par  lui  au  général. 

GuiniN  se  présente  au  nom  de  la  80  légion.  Il  lui  a  été  demandé  de  faire  le 
recensement  de  cette  légion  ;  mais  il  n'a  rien  voulu  faire  sans  ordre  du  comité 
central.  Un  imprimé  lui  a  été  remis;  il  ne  portait  que  les  citoyens  consentant 
à  faire  le  service,  alors  qu'il  devait  avoir  un  état  des  citoyens  rentrant  dans  Tes* 
prit  du  décret;  il  a  condamné  le  sergent-major  qui  a  fait  cet  état» 

Quant  à  la  sortie  en  armes  sur  Bagnolet,  c*est  sur  Tordre  du  commissaire  de 
police  qu'il  a  agi.  Ce  commissaire  de  police  a  assumé  la  responsabihté  du*  fait. 
Les  hommes  ont  juré  n'avoir  pas  dépassé  la  sone  neutre,  alors  que  cependant  le 
fait  a  eu  lieu. 

BouiT  demande  au  citoyen  Guérin  qui  Ta  nommé  chef  de  légion  et  qui  lui  a 
donné  ordre  de  faire  battre  le  rappel  le  7  avril  ? 

GuiniN  a  fait  battre  le  rappel  suivant  ordre  de  la  plaee  qu'il  a  en  main. 
Quant  à  sa  nomination,  lorsque  Eudes  eût  été  noauné  chef  de  secteur,  il  a  pré- 
senté Querin  comme  son  remplaçant.  —  Il  a  été  ensuite  capitaine  d'état-major 
de  Flourens;  pendant  ce  temps  le  secteur  a  été  des  plus  mal  administrés.  Il  lit 
une  lettre  de  la  légion  du  général  Bergeret  demandant  à  ce  que  Quérin  prenne 
le  commandement  du  secteur  ;  Bergeret  a  accepté. 

BoaiT  revient  sur  la  question  d'élection,  Valette  ayant  été  nommé  seus-chef 
de  légion  avant  lui;  quant  aux  rappels  battus,  il  demande  de  nouveaux  rensei* 
gnements.  ^^ 

Sur  la  demande  d'un  capitaine  du  178^  bataillon,  contre  ordre  a  été  donné, 
alors  que  tout  le  bataillon  était  déj&  sous  les  armes. 

LiLOOBD  dit  que  Guérin  a  été  nommé  par  Cluseret. 

Basoud  demande  quel  est  le  motif  qui  amène  Guérin?  Ne  lui  obéit*on 
pas? 

GuBBiN  affirme  que  tous  les  bataillons  obéissent. 

BouiT  conteste  l'obéissance  du  173®  bataillon. 

L^ooao  s'élève  contre  l'esprit  mauvais  d'un  bataillon  qui  croirait  pouvoir 
pour  un  motif  personnel,  faire  opposition  au  chef  de  légion.  Il  conviendrait  d'in- 
former les  gardes  du  20*  arrondissement  que  l'obéissance  doit  être  passive»  [quitte 
à  adresser  des  plaintes  au  comité  central  qui  statuera,  tout  en  réservant  lesdroits 
de  révocation  pour  les  chefs  élus,  et  droit  de  plainte  sur  les  chefs  imposés. 

BouiT  remarque  que  le  bataillon  obéit  mais  n'a  nulle  sympathie. 

GuÉBiN  conteste. 

CHOUTnA,u  demande  que  la  commission  s'inspire  directement  auprès  des 
bataillons. 

GuÉBiN  préférerait  une  réélection  par  le  suffirage  universel. 
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Baboud  insiste  à  noareau  sur  le  motif  qui  amène  Gkiérin. 

LiTÀL^TTS  dit  que  ce  n'est  qu'une  coterie  du  173*,  que  Ouérin  est  ptrfaito-» 
ment  obéi. 

Baboud  pense  qu*une  réélection  serait  meilleure  chose. 

BouiT  revient  de  nouveau  sur  les  questions  adressées  à  Guérin  auxquelles  le 
dtoyën  n'aurait  pas  donné  réponse. 

l^BDDÉoiÉHB  :  Oluseret  nomme  les  eheb  de  légion;  nous  n'ayoni  pas  le  dioit 
de  les  faire  réélire.  Visons-lui  ses  pièces  et  ne  nous  occupons  pas  du  reste, 

6k}tJHtsB,  sur  les  explicationé  de  Guérin^  se  rallie  à  l'approbation  qui  loi  est 
donnée  par  le  comité  central. 

Pfiubâo'iliiB  maintient  à  l'autorité  militaire  seule  le  droit  de  fiilre  une  enquête. 

lIoBBAV  Annonce  que  le  lanceur  offre  de  payer  6  fr.  50  c.  au  comité  central 
pi^  centaine  d'exemplaires  du  journal. 

Accepté. 

BouiT  motiye  son  iA)sence  d'hier;  il  a  été  Toir  les  compagnies  de  marche  da 
son  bàiaiiloà. 

(Communication  de  la  dépêche  Grolard  sur  le  mourement  de  son  batalUan  411I 
a  repoussé  l'ennemi  jusqu^à  Argenteuil;  devant  un  Isu  terriUe»  il  adûaa 
replier;  depuis  trois  jours,  il  demande  des  renforts  sans  que  rien  vienne.  Mao* 
llahon  aurait  l'intention  de  s^tiBparér  de  la  presqu'île  de  GénneviUiere.       ^ 

Renvoi  à  Cluseret. 

Pvotm>wus  donne  connaissance  d'un  rapport  du  66*  à  Neuilly  qui  demande 
fii^oii  he  promette  pas  de  les  relever  alors  qu'on  ne  les  relève  pas  d'ailleurs.  6e 
Bataillon  ne  veut  pas  s'en  aller.  Oe  bataillon  demande  que  les  maisohs  qut 
cachent  l'ennemi  soient  démolles. 

Bbirir  appuie  énergiquement  ce  désir. 

Renvoi  à  Giuseret  de  cette  communication.  . 

ÂxmOTNAUB  demande  que  l'on  fasse  usage  du  feu  grégeois.  \ 

LiSBOKNB  annonce  que  Perrat  mandé  par  le  général  n'a  pas  accédé  à  oe 
désir.  —  Il  donne  avis  des  dissentiments  qui  existeraient  entre  lui  et  Broa« 
iéaù  du  infÔ<*.  Il  réclame  régularisation  de  sa  situation. 

AuDOTNAUD  rappelle  que  Brosseau  est  opposé  au  comité  central. 

Pbudhommb  appuie  sur  ce  fait  que  Lisbonne  a  été  nommé  avec  approbation  de 
Cluserèt. 

LiSBONifB  pense  que  cette  nuit,  peut-être,  il  y  aura  une  attaque  ;  il  qoute 
que  les  gardes  nationaux  sont  sujets  à  s'alarmer  et  à  tirer  sans  aucun  motif. 

Lacobd  demande  des  renseignements  sur  les  agissements  de  Oluseret. 

Lisbonne  ne  sait  rien  ;  sa  légion  est  de  500  hommes.  Cependant  Glusèret 
trouve  que  trop  d'hommes  sont  employés,  alors  quHl  y  aurait  nécessité  de  faire 
remplacer  ces  gardes  nationaux  le  plus  souvent  possible;  il  donne  avis  que  61ix- 
sërët  aurait  dit  A  Ferrât  que  le  Comité  central  devait  plier  ou  qu'il  serait  brisé 
comme  verre. 

Boubsibb  vient  parler  sur  les  nominations  de  chefs  de  légion  des  4«''etS^ 
arrondissements.  Le  comité  central  est-il  toujours  d'avis  de  présenter  Gaudiei* 

ÀudotNaud  pensé  que  Oril,  du  148^,  serait  peut-être  préférablCi  qu'il  a  béaQ« 
eoup  de  sympathie  dans  l'arrondissement. 
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(Le  comité  d'artillerie  est  introduit  ) • 

PàimaoMlhc  lieuse  également  que  Gril  serait  acéepté. 

Gaudibb  annonce  que  si  un  citoyen  était  t)résenté,  il  se  retirerait  du  9^  arrpflp 
dissement. 

Il  est  donné  avis  que, «sur  les  neuf  bataillons  de  Tarrondissement,  la  mtijdllté 
serait  pour  Gril. 

Pbudhommb  revient  sur  Ténergie  de  Gril  qui  s*e8t  eniparé  du  poste  1&  maiHe  ; 
il  a  la  poigne  ferme;  il  convient  de^le  poser  comme  chef  de  légion. 

Gaiidibb  prend  la  présidence. 

Un  membre  du  comité  d'artillerie,  le  citoyen  Fdumaux  parlé  stir  la  posliibii 
faite  par  la  commune  aux  divers  comités  ;  le  comité  d*arrondisseixient  s'éàt  posé 
à  cété  du  comité  centrai  comme  aide  ;  mais  aujourd'hui  la  position  à*eâi  plus  la 
même,  le  militarisme  reprend  la  main  sur  tous  les  comités.  Il  y  a  jl^ùt^éi;^ 
péril  à  laisser  cet  état  de  choses.  Lé  comité  d'arrondissement  ne  Veut  pas  être 
bônsidéré,  comme  employé  révocable.  Il  croit  qu'étapt  nommé  par  des  électeûfi, 
il  ne  peut  être  question  de  les  annitiiier  comme  on  le  cherche  à  faire. 

il  y  a  nécessité  à  ce  que  Tunité  soit  faite,  et  que  des  conflits  ne  s'élètèni  pas 
journellement  entre  eux  et  Cluseret,  ou  Tétat-m^jor,  ou  même  les  oheft  de 
légion. 

Il  est  dans  la  même  position  que  le  Comité  central;  o^le^remerde  gMà^ 
dément,  mais  on  n'en  veut  pas. 

Nous  sommes  gênants,  c'est  vrai  ;  alors  que  les  autres  se  retirent,  llotis  i*e»- 
tons  pour  constituer  une  révolution  sérieuse. 

Maintenant  il  y  à  de  nouvelles  élections  ;  on  avait  résolu  que  lé  Oblnité 
central  d'artillerie  ftyant  été  reconnu  comme  institution  répubHcàine,  présen- 
terait des  membres  comme  candidats. 

Labub  vient  donner  communication  d'une  demande  adressée  parle  toti  d'Isfy 
qui  demande  des  projectiles  sans  indiquer  la  nature  de  ces  projectiles.  Il 
devrait  être  enjoint  aux  commandants  des  forts  de  4onner  totb  rensel^^ 
ments. 

Le  citoyen  du  Comité  continue  :  Le  Comité  central  d'artillerie  engageait  les 
électeurs  à  prendre  comme  candidats  un  ou  plusieurs  membres  de  ce  comité  ; 
trois  candidats  ont  été  présentés  ;  nous  ne  pensons  pas  "^étre  en  opposition  en 
cela  avec  le  comité  central. 

Pbddhommb  remarque  que  c'est  le  droit  de  tout  citoyen  de  se  j^résente^.  — 
Le  citoyen  remarque  que  ces  candidats  sont  présentés  à  titre  collectif,  et  iidn 
comme  individus. 

ÈouiT  pensé  que  les  rapports  du  Comité  d'arrondissement  doivent  êt^é  les 
mêmes  que  ceux  du  Comité  central  qui  se  contenté  d'être  le  ^uide  dé  la  garde 
iiationale  et  son  éiat-m^jor  ;  quant  aux  élections,  le  Comité  ceiitrâl  n'en  pa- 
tronne pas.  ' 

Làcobd  ne  pense  pas  qu'un  comité  d'artillerie  doiv^  exister;  le  Comité 
central  doit  résumer  tout,  une  légion  d'artillerie  devant  exister  et  envoyer  ses 
délégués  à  la  Fédération  ;  le  Comité  central  en  aurait  une  force  plus  activ^.  Il 
ne  devrait  pas  y  avoir  un  comité  à  côté  du  Comité  central.  Les  deut  comii^^  he 
devrûènt  en  faire  qu'un. 
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Qaani  au  élections»  aueane  candidature  oficielld  ne  peut  être  admise  parles 

.  Comité  cipjubral, 
.    JB4,aQuase  rallia  à  ropiiûeii  de  Laeord  rassemblant  en  un  seul  groupe  touB  le 
difTérents  corps. 

YUBD parie  §ur  les  élections.  Chacun  est. libre,  il  est  vrai,  de  se  porter  ;  maïs 
quant  au  Comité  d'artillerie,  il  pense  qu*il  a  voulu  se  poser  en  rival  du  Canoité 
central,  agir  dans  un  sens  non  républicain,  créer  des  entraves  à  un  mouvement 
répù1)licaîn.  S'il  veut  se  faire  politique  et  militaire,  il  ne  pourra  que 
faire  du  mal.  Cluseret  lui  en  a  fait  Tobservation,  tout  en  désirant  garder  Tau- 
tonomie  de  ce  Comité. 

Le.cito^ren  Foubna.ux  :  La  création  du  comité  n'a  été  que  pour  la  réorgani- 
âàtrôn;  mais  au  Ï8  Mars,  il  a  dû  organiser  rartillerie  au  point  de  m»  agressif; 
â  devait  j  avoir  une  prise  d'armes  qui  nécessitait  la  présence  d'bommes  pra- 
tiques, Il  7  a  peut-être  eu  confusion  au  premier  moment,  mais  le  bon  sens  a 
'  fini  par  l^emporter.  il  soutiendra  la  révolution,  quitte  à  se  mettre  ^n  travers 
^  à'il  croyait  que  quelques  entraves  pussent  être  apportées  à  la  marche  régulière- 
'  li'réviént  sur  son  dire  que  les  comités  gênent  la  Commune. 

Lacobd  soutient  que  plutôt  que  de  laisser  mettre  en  péril  les  droits  de  la 
'  Révolution,  le  Comité  central  se  laissera  annihiler  pour  un  moment  ;  plus  tard 
il  se  reconstituera. 

Le  citoyen  Potjrnatjx  appuie  cette  idée  qui  est  la  sienne. 
Baboud  précise  dans  ce  sens  les  opinions  arrêtées  du  Comité  central. 
^  Yii&D  dit  que  danô  la  éommuné  il  y  a  un  courant  dangereux,  celui  de  l'école 
Délesclttte  qui  voudrait  remplacer  Rigault  par  Quentin,  et  supplanter  tous  le^ 
vrais  Républicains.  Il  est  nécessaire  d'exercer  une  surveillance  sérieuse  en  ce 

moment.  , 

'  'BWtt  demâiide  la  conclusion  du  Comité  d^artillerie  ;  que  les  citoyens  donnent  | 

l'expression  de  leurs  désirs  ;  il  sera  statué.  ^ 

AuDOYNAUD  demande  la  fusion  des  deux  comités. 
:  ,A»KOLD  s'élève  contre  les  deux  comités  qui  devraient  faire  fusion. 

Foul^Ai^x,  tout  en  n'engageant  pas  son  comité,  croit  que  son  devoir  actuel  est 
de  continuer  comme  par  le  passé,  quitte  plus  tard,  pour  ne  pas  disséminer  les 
forées,  à  venir  au  sein  du  Comité  central. 

Abmold  revient  sur  ce  fait  que  l'artillerie  au  18  mars  n'aurait  pas  agi  d'une 
manière  assez  énergique  pour  l'organisation.  Ensuite  à  quoi  répond  ce  comité? 
QtteUessont  les  forces  dont  il  dispose  ? 

FouRNAUX  dit  qu'un  rapport  officiel  sera  inséré  dans  le  Journal  Officiel  rela- 
tant le. travail  fait  par  ton  comité. 

Arnold  dit  que  pendant  que  le  Comité  était  à  THôtel-de-Ville,  il  auraitdd  se 
iaire  dpïin.er,an  rapport  de  tout  le  matériel  existant. 

Barouo  explique  que  la  situation  actuelle  des  deux  comités  est  identique  et 
qu'il  eonviendraii^  de  les  fusionner. 

Pbudhohmb  demande  si  le  comité  d'artillerie  veut  faire  fusion  avec  le  co- 
rn ité  central. 

Foubhaux  affirme  que  telle  est  la  pensée  du  comité,  illit  un  procès-verbal  qui 
end  4  constituer  des  délégués  de  son  comité  auprès  du  ministère  de  la  guerre. 
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BouTT  demande  de  nouveau  la  fusion  pour  une  époque  éloignée  ;  mais  il  désire 
que  le  comité  reste  conseil  de  famille  et  sans  état  major  d'artillerie. 

Laoobd  lit  une  demande  adressée  au  comité  d'artillerie  de  nommer  deux 
délégués  au  comité  central  et  de  lui  donner  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  le  matériel  et  les  hommes. 

BoussBAU  demande  qu'un  «rateur  ne  puisse  prendre  la  parole  plus  de  deux 
fois  dans  une  question. 

Lacobd  exprimé  le  désir  que,  dans  le  cas  d'introduction  d^un  étranger,  un 
seul  orateur  parle  au  nom  du  comité. 

ÂUDOTNAUD  demande  une  limite  de  temps  de  parole. 

Lecture  du  procès-yerbal. 

BoutT  parlant  sur  le  procès-verbal,  dit  qu'il  ne  peut  demander  décharge  à 
Varlin  des  900  francs  perdus,  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  l'obtenir  et  ne  peut 
en  assumer  la  responsabilité. 

ÂBNOLD  explique  le  motif  de  son  insistance  à  réclamer  de  Bouit  décharge 
des  900  francs.  La  cour  des  Cùtnpies  trouvant  indication  d'une  somme  totale 
donnée  aux  membres  du  comité  central  et  n'ayant  pas  de  justification  de  l'emploi 
de  cette  somme,  pourrait  soulever  des  contestations  sérieuses.  Ensuite,  ilfait  la 
rectification  suivante:  il  déclare  que  la  dette  du  comité  était  d'environ  1,500 
francs,  que  c'était  la  somme  à  demander  à  la  Commune.  * 

BouBSiXB  revient  sur  la  nomination  du  chef  de  légion  au  \^'  arrondisse- 
ment ;  il  rC accepterait  pas  d'être  scus^chef. 

Bouit  revient  sur  la  somme  d'argent  qu'il  a  reçue  ;  il  ne  l'a  pas  consacrée 
seulement  à  l'indemnité,  mais  à  payer  des  menues  dépenses  dont  il  a  des 
reçus. 

Abnold  s'élève  contre  la  reprise  de  la  discussion. 

Bouit  maintient  qu'il  n'a  pas  eu  cette  somme  à  titre  seulement  d'indemnité  * 
il  tient  à  ce  que  l'on  en  prenne  acte. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Lecture  d'une  lettre  adressée  par  Laoord  à  Rossel  lui  demandant  l'état  gé- 
néral de  l'armement  et  l'état  du  personnel.  N'y  aurait-il  pas  moyen  de  re- 
trouver le^  anoiens états  de  centrale  de  la  garde  nationale?  (adopté). 

Boussbau  annonce  que  les  jeunes  gens  de  son  arrondissement  (le  5*)  passent 
sur  la  rive  gauche  pour  ne  pas  servir. 

Les  457*  et  159*  bataillons  demandent  des  adjudants- m^ors. 

Lavalbttb  demande  l'autorisation  de  nommer  un  capitaine  actjudant^m^or 
d'office.  Il  a  un  sergent-migor  d'élite  sous  la  main. 

Boussbau  appuie  l'idée  de  prendre  pour  cet  emploi  des  sous-offlciers  de 
ligne. 

Laoobd  demande  que  les  anciens  sous-officiers  de  l'armée  soient  convoqués 
au  comité  central  pour  être  employés  comme  adjudants-majors. 

Pbudhohmb  tient  à  ce  qu'on  désigne  les  gradés  de  sergents-majors  et  four- 
riers pour  cet  emploi. 

n  est  décidé  que  la  convocation  sera  faite. 

Pbudhommb  demande  la  commission  d'enquête  ;  une  partie  des  officiers  du 
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466«  (44*arroBdî8eement)  forment  un  nonreau  bataillon  le  V72^,  ©omposé  de 
réft'à6tai>é8  ;  reoqtiéte  est  demandée. 

Compte  de  la  caisse.  —  Recettes  aa  13  avril  :  66  fr.  20  c. 

La  distribution  des  dartes  marche  très-bien. 

Làcord  demande  à  Dupont  (présent)  si  la  Commune  s'est  occupée  âe  la 
question  des  émoluments.  * 

DoHWt  tfest  pas  asseî  souvent  à  la  Commune  pour  donner  réponse  afârma- 

tive. 

Sur  lA  nomination  d'offleiers  civils  dans  les  malfîeS,  interpellé  par  î^rùdtom- 
me,  le  citoyen   Dupont   ne  peut  donner,  égalemeiit  aucune  Réponse  à  ce 

sujet. 

Deux  citoyens  porteurs  de  laissez-passer  de  la  Cdxnmune  sont  introduits. 

LAOO110  demande  que  Gluseret  soit  appelé. 

BoùssttAtJ  aitnonce  que  les  deul:  citoyens  introduits  feraient  !*offre  de  servir 
pour  les  équipements. 

BoûBËiBft  signala  que  Tilitendaiiée  éètitràlise  tout,  et  qte  pat*  cette  centrali- 
sation elle  apporte  des  entraves  à  la  prompte  régularisation  des  services.  Ce 
làeheux  état  de  choses  va  soulever  des  réclamations. 

Baboud  obsetve  que  Cluseret  a  déclaré  qu'il  passait  toutes  les  soumissions 

lol*méma. 

Phudhommb  dit  que  ces  dtoyenÉ  doivent  être  renvoyés  à  la  commission. 

BûfUBSiBB  demande  que  May 'soit  Invité  par  OlttSeret  à  décentraliser  les  ser- 
vices et  rintendance. 

Lacokd  propose  la  réunion  de  tous  ces  abtts  dans  un  récit  pourénfkireunfâctum. 

PBUDHOiiifB  proposé  ponr  règle  de  nos  travaux  de  île  rien  faire  qiie  pour  la 
Commun  e^  elle  fera  droit  ou  pas  droit. 

Lacobd  pense  qne  le  journal  sera  bon  pour  insérei^  toUtéd  nos  réclamations  ; 
il  devra  également  donner  reçu  de  toutes  les  communications  qui  lui  seront 
faites  par  des  citoyens. 

Prudhomme  dit  que  la  Commune  pourrait  se  plaindre  de  ri'atoliP  pas  été  pré- 
venue directement, 

Lacobd  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  perdre  sdn  temps  en  discus- 
sions oiseuses  et  de  laisser  passer  sans  débats  d'autres  réclamations,  telles 
que  lat[uest}on  de  la  cotisation  qui  aurait  ih  être  modifiée.  Il  annonce  que  Fer- 
rât lui  &  donné  de  mauvais  renseignements  sur  le  suecès  des  armées;  Cluseret 
lui  a  parlé  en  termes  des  plus  vîfis^  s'étonnant  de  ce  que  les  gardes  natlonaax 
ne  fussent  pas  campés  en  plein  air,  au  lieu  de  s'abriter  daâs  les  tranchées.  Ciu- 
sérètn^â  jamais  donné  d'ordres  en  ce  sens;  il  ne  devrait  pas  prendre  un  ton 
aussi  cassant  avec  des  chefs  de  légion,  tels  que  Lisbonne  par  exemple.  Il  satii- 
rëfa,  en  agissant  ainsi,  Tanimadversion  des  gardes  nationaux;  il  sape  même  en 
dessous  le  comité  central,  tout  en  lui  faisant  mille  protestations. 

Odttfiite  a  demandé  un  laissez-passer  pour  un  cavalier  porteur  d'une  dépêche; 
le  général  ne  veut  pas  apposer  son  timbre  à  côté  de  celui  du  comité  central. 

BcrtiBStBB  Insiste  sur  l'appel  à  faire  à  Gluseret. 

Pbudhommb  pense  qu'il  faudra  user  de  ménagements  en  parlant  k  Cluseret  ; 
ne  pas  compromettre  un  camarade  en  citant  des  paroles  dites  imprudemment  ; 
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il  ya  Traiment  des  momentSi  en  guerre,  qù  le  principe  dëmocraiiqoc  doit  céder 

la  place  à  l'énergie  militaire.  Le  général  nous  admet  comme  contrôle  agissant  en 

ce  sens. 
BouRSiBB  appuie  surtout  dans  Tintérét  du  citoyen  May, 

ChoùtsjlU  conteste  rétablissement  d^une  batterie  au  Trocadéro. 
pRUDâOHHË  né  pelise  pas  que  Chouteau  ait  qualité  pour  faire  cette  observa- 
tion. 

4 

OHOtTtÉAtî  dit  qiie  la  manutention  et  le  Dock  d'Habillement  sont  menacés 
par  le  Mont-Valérien,  répondant  à  cette  batterie. 

BouRSiBB  dit  qu'on  lui  a  donné  connalssftncé  de  souterrains  conduisant  au 
Mont-Yalérien  :  la  dynamite  pourrait  donc  être  employée. 

Baboud  demandé  si  un  citoyen  chef  de  légion  peut  être  inembrp  de  la  Com- 
mune. 

âouBdiEB  pense  le  conti^ire  ;  ce  chef  de  légion  étant  dé  droit  membre. du 
comité  central,  ne  peut  en  même  temps  fonctionner  à  la  Commune. 

ÂUDOTNAiiD  annonce  que  cette  demande  lui  a  été  faite  par  le  colonel  tllayer 
et  qu'il  a  répondu  négativement. 

BoUBSiBft  dit  que,  dans  les  mairies,  il  y  à  des  majors  de  subdivision;  ils 
touchent  toujours  des  émoluments  ;  c'est  une  sinécure  ;  il  convient  de  les  dis- 
soudre. 

Bâboud  edt  d^iivis  de  communiquer  cela  aux  finances. 

BouBSiBB  pense,  qu'en  vue  des  prochaines  élections»  il  convient  de  trancher 
la  question  d'incompatibilité  en^re  chefs  de  légion  et  membres  de  la  Commune» 

Réponse  négative  Serif  faite  au  délégué  de  la  guerre. 

Ba  bood  demande  égaleiiient  si  un  chef  de  légion  peut  commander  plus  de 
dix  bataillons? 

Pbtjdhommb  informe  qu*Avrial,  membre  de  la  commune,  est  chef  de  la  U^ 
légion. 

Lacobd  demande  que  Ferrât  soit  invité  à  faire  un  rapport  au  comité 
central  sur  son  incident  avec  Cluseret  (adopté). 

Pbudhommb  demande  si  les  chefs  de  légion  ont  une  autorité  civile  ;  ils*  de- 
vraient rester  à  la  mairie,  en  tant  que  la  mairie  serait  point  central. 

ÂUDOTNAUD  cite  le  li«  arrondissement,  où  il  faudrait  trois  chefs  de  légion.  Il 
demanderait  un  chef  de  légion,  un  Ueutenant-colonel^  un  migor. 

Boubsieb  pense  que  cette  hiérarchie  est  mauvaise»  en  ce  qu^elle  devrait  être 
appliquée  à  d'autres  arrondissements  n'ayant  pas  même  droit» 

Pbudhommb  n'est  pas  d*avis  de  changer  Tordre  de  choses;  c'est  au  ministère 
de  la  guerre  de  voir  s'il  y  a  lieu  de  créer  des  chefs  de  brigade»  alors  que  les  cir- 
constances le  commanderaient. 

Lacobd  lit  la  lettre  à  Ferrât. 

PbDdhommë  cohtinue  :  Le  chef  de  légion  part  avec  ses  bataillons;  le  minis- 
tère peut  désigner  des  chefs,  au  moment  du  combat,  qui  prendront  le  comman- 
dement des  fractions  de  bataillons  qu'il  composera. 

BotJBSiBB  appuie  Prudhomme.  Il  n^admet  pas  que  le  chef  de  légion  doire 
marcher  avec  tous  ses  hommes;  il  peut  commander,  sur  les  ordres  de  la  place, 
d'autres  bataillons  qui  ne  sont  pas  de  son  arrondissement*  Il  y  aurait  seulement 
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néûfiSBité.à  ce  que  ce  pouvoir  fat  partagé,  surtout  au  point  de  vue  du  Comité 
central  qui  pourrait  toujours  compter  sur  Tun  de  ses  chefs  dans  un  moment 
décisif. 

.  Prupkqh;mr  craint,  l'antaçonisma  qui  pourrait  résulter  de  la  multiplicité  de 
ces  chefs,  même  étant  de  nuance  républicaine;  il  ne  doit  j  avoir.  q,u*nn  chef  de 
légion. 

Boni^am serait  alorsd'avis de. nommer  des  Ueatenants^coloneU  subordonnés 
au  chef  dâ  légion  ;  ils  exerceraient  Ie3  mjimes  fonctions  dan»,  les  légions»  mais 
t^uj^oui^s  aveax>béissance  au  chef  de  légion . 

Pbudromme  pense  que  cette  question  rentre  dans  la  proposition  Lacord  de- 
mandant de^  90QS-che&  de  légion,  proposition  rejetée  précédemment. 

BouRSiBB  dit  que  la  proposition  Lacord  demandait  des  sous-chefs  dans  toutes 
les  légions^  tandis  que  la  proposition  actuelle  porte  sur  les  légions  ayant  plua  de 
10  bataillons. 

Ba|U)U]>  demande  à  qnel  point  de  vue  ce  partage  est  nécessaire. 

BouBSiBB.  Au  point  de  vue  du  travail. 

Pbuixhqicmk:  Le  chef  de  légion  n*a  rien  à  viser  dans  le  détail;  il  a  des  capi- 
taines d'habillement^  d'armement  qui  s'occupent  des  menues  choses  ;  il  n'a  qa*& 
8*oûeuper  de  la  question  d'ensemble  et  à  donner  des  signatures. 

Pbudhommb  continue  à  donner  des  renaeignements  sur  la  marche  du  travail 
dans  les. légions.  • 

BomtsiBB  relève  quelques  détails;  il  pense  que  la  multiplicité  de  ces  dé- 
taili  mj§Qie  constitue  un  grand  travail  pour  1^  chef  de  légion,  que  tous  ses 
oMments  peuvent  être  pris.  Il  demande  à  ce  qu^une  décision  soit  promptement 
rendM  afin  d'éviter  qne  les  nominations  ne  se  fassent  sans  avis  du  Comité 
oentraL. 

BouBfliBB  demande  à  ce  que  les  invitations  soient  adressées  aux  chefs  de 
légion  pour  une  séance  de  nuit. 

Pbudhomhb  s*élève  contre  une  permanence  de  nuit. 

I«a  séance  est  levée  à» .  • 


Sécmce  du  16  avril. 

La  sSnnoe ouvre  à... 

Laoobd  parle  sur  le  procès-verbal;  il  dit  que  les  décisions  prises  dans  le 
Ck)mité  ne  sont  pas  exécutées,  il  recommande  ce  soin  au  président. 

Pbuphoxmb  rappelle  qne  Tordre  de  Gluseret,  en  date  de  ce  jour,  tranche  la 
position  du  chef  de  légion. 

L^ooBD  rapi^lle  que  la  demande  formulée  par  Larue  lui  a  été  adressée;  il 

•donne  lecture  de  la  note  à  adresser,  par  le  Comité  central,  &  Cluseret  pour 

signaler  les  observations  de  Larue.  D  est  dit  que  Bossel  n'a  pas  répondu  à  la 

*  demande  qui  lui  a  été  faite  de  donner  des  renseignements  sur  Tensemble  des 

services;  il  7  a  lien  de  le  lui  rappeler. 
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Rousseau  annonce  qa*an  Jeune  homme  recommandé  par  le  Comité  central , 
comme  employé  du  génie,  n'a  pa$  obtenu  gain  de  cause. 
Gaudibb  se  charge  de  l'appuyer  auprès  de  Rossel. 

Lacord  demande  si  les  citoyens  présentés  pAr  Bousseau  pour  là  confection 
des  équipements  sont  revenus? 
Rousseau  répond  négativement. 

Lâcord  fait  connaitre  que  Brin  et  Larue  ne  donnent  pas  les  rapports  promis 
sur  leurs  travaux*  R  conviendrait  de  les  inviter  àpresser  leurs  communications. 

Gaudibb  annonce  que  l'Imprimerie  réclame  365  francs  dont  nous  sommes 
débiteurs. 

Lacobd  demande  que  le  citoyen  Âssi^  soit  prié  de  rendre  compte  des  sommes 
dont  il  a  été  dépositaire. 

BouBSiSB  annonce  qu'Assi  est  tout  prêta  rendre  ses^ comptes;  il  a  seulement 
à  faire  défalcation  des  sommes  afférentes  aux  finances. 

Gaudibb  donne  la  décomposition  de  la  somme  de  385  francs  due  par  le  Comité 
pour  le  journal  La  Fédération^  les  statuts,  les  affiches. 

G-AÙDiBBlit  une  lettre  du  Conseil  de  légion  du  18*  arrondissenient,  relative  au 
6h  bataillon,  protestant  contre  son  Conseil  de  légion,  et  même  contre  le  Comité 
central.  — Egalement,  une  lettre  de  Vlellant  confirmant  ces  faits  et  relatant  les 
reproches  articulés  contre  lui  par  le  61*  bataillon. 

Il  propose  qu'une  lettre  soit  adressée  au  commandant  du  61*  bataillon  pour 
inviter  à  la  concorde. 

Le  citoyen  Lbnbbibux,  du  bataillon  «des  défenseurs  de  la  Bastille», demande 
la  suppression  des  marchands  étalagistes  entourant  la  Colonne. 

Ordre  du  ministère  de  la  guerre  réduisant  à  un  rôle  purement  civil  les  chefs 
de  légion;  les  municipalités  seront  chargées  de  Tarmement  des  bataillons  de' 
guerre. 

Laoobo  demande  que  cette  décision  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance. 

Lettre  de  Fbbbat  annonçant  que  Cluseret  lui  a  donné  avis  de  sa  destitution. 
Il  est  menacé  d'arrestation,  et  il  informe  le  Comité  central  de  la  nécessité  de 
prendre  des  décisions  pour  parer  à  ce  coup. 

Gaudibb  dit  que  Ferrât  doit  se  présenter  devant  son  bataillon  à  l'effet  de 
se  faire  élire  de  nouveau. 

BouRSiBR  demande  Tappel  de  Cluseret  auprès  du  Comité  central. 

PfiUDHOHMB  conteste  le  droit  du  Comité  central  de  s'immiscer  dans  la  direc- 
tion militaire;  il  y  avait  déjà  antagonisme  entre  Ferrât  et  Cluseret.  Ferrât  est 
des  plus  vifs,  il  peut  donner  parfaitementmatière  à  une  accusation  d^nsubor- 
di  nation. 

Pouvpns-nous  reprocher  à  Cluseret  le  fait  de  destitution  sans  avoir  une  con- 
naissance parfaite  des  causes?  Il  conviendrait  d'ajourner  nos  décisions.* — Il 
demande  que  le  Comité  pose  bien  les  questions  à  adresser  à  Chisérét,  afin 
d'éviter  tout  ce  qui  est  personnel.  * 

Rousseau  ne  demandera  des  renseignements  que  sur  1  arrestation  de  Ferrât. 

Lacord  lit  la  partie  de  la  lettre  relatant  les  menaces  faites  au  Comité  cen- 
tral par  Cluseret. 
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pRUDHOiiHB  ne  pense  pas  que  ces  menaces  doivent  être  relevées  en  face  de 
Gluseret.  Il  pense  qu'il  convient  de  s'en  tenir  à  l'incident  Ferrât,  sans  même 
parler  de  la  lettre  reçue.  —  Baroud  demande  s'il  est  nécessaire  de  faire  compa- 
raître dluseret  pour  ce  fait;  il  serait  mieux  de  lui  adresser  un  délégué  ou  une 

note. 

Lacobd  dit  que  Cluseret  a  accepté  le  contrôle  du  Comité  central. 

ÂUDOTNA.UD  annonce  que  les  gardes  nationaux  ayant  supprimé  un  train  de 
vivres  destiné  aux  Bavarois,  il  a  été  envoyé  en  mission  afin  d'apaiser  les 
Prussiemqui  n'avaient  accordé  que  trois  quarts  d'heure  pour  avoir  satisfac- 
tion,  sous  peine  de  couper  toutes  les  ligotes. 

BonnsiBB  demande  quel  est  Tauteur  du  mouvement  qui  a  poussé  les  gardes 
nationaux  à  faire  cette  capture? 

AuDOTNAUD  :  C'est  lechef  du  poste  de  la  porte  deCharenton.—Laruevient  don- 
ner lecture  de  sa  démission.  Il  donne  avis  des  faits  motivant  cet  acte  ;  le  citoyen 
Daux  vient  de  recevoir  l'entreprise  générale  des  canons,  alors  qu'il  est  tout-à- 
fait  étranger  à  cette  fabrication,  ^tant  doreur  sur  cuim^e;  il  a  107  canons  et 
mitrailleuses  à  réparer,  travail  dépassant  tout-à-fait  la  mesure  des  forces 
d'un  entrepreneur;  il  convenait  de  disséminer  ces  réparations,  ou  tout  au  moins 
de  les  remettre  aux  premiers  fabricants  qui  ont  toujours  moyen  de  les  faire  ré- 
parer à  meilleur  marché. 

Il  n'a  jamais  pu  obtenir  inventaire  de  l'Ecole  militaire. 

Il  annonce  son  remplacement  par  le  citoyen  Lebailly. 

BouBSlER  demande  que  le  Comité  central  revienne  rue  de  TEntrepôt  et  con- 
voque la  Fédération. 

Rousseau  demande  le  contréle  par  le  Comité  central. 

BouBSiBR  dit  qu'une  assemblée  générale  complétera  le  Comité  central  et 
pourra  imposer  à  la  Commune  ses  décisions. 

RousSBAU  appuie  sur  ce  fait  d'une  entreprise  générale  accordée  à  Daux. 

BouBSiBB  demande  un  vote. 

Lacobd  demande  la  convocation  des  membres  de  la  Commune  eh  ce  moment 
an  ministère.  « 

Convocation  est  faite. 

AuDOTNAUD  et  FouaEBBT  sont  délégués  auprès  de  Maljournal.  Audoynaud 
informe  que  dos  artilleurs,  embauchés  depuis  près  de  trois  semaines,  n'ont 
encore  fait  aucun  service. 

Lacobd  s'élève  contre  l'ingérence  des  municipalités  dans  la  formation  des 
compagnies  de  guerre.  Ce  n'est  cjue  pour  la  question  de  guerre  que  nous  avons 
adînis  le  fait  d'élection  directe  par  le  ministère  des  chefs  de  légion. 

Baroud  explique  que  l'ordre  de  service  de  Cluseret  ne  doit  pas  être  compris 
de  cette  manière  ;  les  municipalités  n*ont  aucun  droit  sur  les  chell  de  légion  ; 
elles  se  bornent  à  former  le  rôle  des  compagnies. 

Rousseau  comprend  également  le  rôle  des  mairies  dans  ce  sens;  le  chef  de 
légion  n'est  admis  que  comme  aide. 

Prudhohme  appelle  l'attention  sur  ce  point  qui  doit  occuper  le  plus  vivement 
le  Comité  central;  la  mairie  devait  s'occuper  de  la  formation  des  compagnies  de 
guerre;  les  mairies  ont  les  listes  dressées  pour  l'élection  des  cadres  ;  cette  for- 
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mation  incombait  au  Comité  central  qui  se  trouve  dépossédé  de  son  plus  grand 
travail  par  l'adoption  de  cet  ordre. 

BouRSiBB  appuie  et  propose  un  arrêté  consistant  à  relever  de  son  amoindrisse- 
ment successif  le  Comité  central  par  la  nomination  de  ses  membres  à  la  Com- 
mune ;  les  empiétements  deCluseret  et  de  la  Commune  Teffraieni.  Il  conclut  en 
demandant  que  la  Commune  soit  avisée  du  retour  du  Comité  central  à  la  rue 
de  TEntrepôt  ;  il  veut  la  convocation  d'une  assemblée  générale,  afin  que,  retrempé 
par  une  élection  nouvelle,  le  comité  puisse  exercer  un  vigoureux  contréle. 

MoBBAU  observe  que  les  bureaux  de  la  rue  de  l'Entrepôt  ïippartiennent  k  la 
ville. 

BouRSisB  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  la  Commune  puisse  en  venir  Jusqu'à 
arguer  de  cette  possession. 

AuDOYNAUD  dit  qu'il  se  signe  une  demande  de  prise  en  considération  pour  nos 
émoluments  fixés  à  10  francs. 

BouBSiBB  refuserait  ces  appointements  ;  ils  nous  compromettraient  aux  yeux 
de  la  garde  nationale. 

Lavalbttb  discute  l'opportunité  de  l'envoi  de  la  noté  Boursier;  il  dômande 
le  renvoi  à  trois  jours. 

BoubsibR  insiste  sur  la  nécessité  d'adopter  sa  motion,  et  sur  le  devoir  pour  le 
Comité  central  de  se  reconstituer  sur  des  bases  nouvelles. 

MoRBAU  appuie  le  renvoi;  il  connaît  le  désir  de  nous  évincer,  mais  ce  désir 
peut  être  retourné  contre  ses  auteurs;  il  pense  pouvoir  néanmoins  faire  re- 
venir sur  le  compte  du  Comité  central  et  en  faire  reconnaître  l 'autorité  ; 
ensuite  il  a  à  sa  connaissance  certains  détails  dont  il  peut  faire  comprendre 
l'importance  à  la  Commune. 

I)e  Yincennes  à  Saint-Denis,  il  peut  avoir  tous  les  renseignements  sur  l'ar- 
mée de  Versailles,  l'indication  des  moindres  positions,  du  nombre  des  caissons, 
de  la  force  des  régiments, il  peut  donner  des  renseignements  précis  il  a  même 
déjà  donné  connaissance  à  Dombrowskî  des  mouvements  de  troupes. 

Boursier  demande  si  ces  renseignements  ne  pourraient  également  pas  venir 
rue  de  rEntrepôt, 

MoREAU  insiste  sur  le  caractère  officiel  que  présente  l'installation  du  Co- 
mité  central  au  ministère  de  la  guerre. 

Moreau  revient  sur  la  nécessité  de  conserver  une  bonne  entente  ayec  la 
Commune;  nous  devons  lui  prouver  que  nous  pouvons  être  d'un  grand  secours 
pour  elle. 

ÂUDOTNAUD  pense  que,  pour  une  susceptibilité  justifiée,  nous  ne  devons  pas 
créer  d'antagonisme;  de  nouveaux  membres  de  la  Commune,  amis  du  Comité 
central  vont  être  nommés  bientôt.  Il  convient  donc  d'attendre  et  de  connaître 
l'esprit  qui  pourra  animer  la  Commune  par  suite  de  ces  nouvelles  adjonctions. 

Gaudier  annexée  que  Rossel  donne  reçu  des  communications  qui  lui  ont  été 
adressées  par  le  Comité  central. 

Moreau  ajoute  que,  pour  les  informations  dont  il  a  parlé,  il  voudrait  bien 
qu'une  commission  fût  nommée,  à  l'effet  de  contrôler  ces  observations. 

Gaudibr  annonce  que  les  membres  de  la  Con^une  convoqués  étaient  partis. 

Rousseau  se  rallie  à  l'ajournement  soutenu  par  Moreau. 
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BouRSiBR  reconnaît  que  nous  devrions  protester  contrôla  nota  de  Cluseret. 

Prudhommb  demande,  la  cessation  de  toutes  hostilités  personnelles  ;  il  a 
assisté  aux  instructions  données  par  Moreau  à  Tun  de  ses  reporters,  et  il  a 
pleine  confiance.  » 

BouRSiBR  demande  aux  membres  du  Comité  central  qui  pourraient  entrer  à 
la  Commune  de  vouloir  bien  lui  transmettre  les  idées  du  Comité  centrai 

L^ajournement  est  accepte.      * 

Il  est  demandé  que  les  délégués  auprès  de  Maljournal  reçoivent  une  allooar- 
tion  pour  ce  citoyen. 

BouBSiBB  dit  que  Maljournal  est  membre  de  la  Commune. 

Lavalbttb  conteste  complètement  cette  nomination. 

Prudhommb  conteste  renvoi  de  sommes  par  suite  de  souscriptions. 

Lavalbtte  donne  lecture  d'une  lettre  de  Maljournal. 

Une  somme  de  20  francs  est  remise  aux  délégués. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Brunbl,  présent  à  la  séance,  Qaudier  donne  con-** 
naissance  de  la  conduite  du  107'  depuis  son  arrivée  &  Clamart  ;  description  de 
la  barricade  établie  à  cet  endroit  ;  indication  des  fautes  qui  existent  dans  la 
disposition  des  lignes  de  défense.  Les  tranchées  ne  sont  point  faites  ou  établies 
sur  les  crêtes  ;  il  a  eu  trois  hmmnes  tités  par  des  obus  venant  de  tios  remparts* 
Le  bataillon  a  été  solide  au  feu. 

Le  citoy^i  Bronbl  entre  dans  des  détails  sur  la  mauvaise  construction  des 
tranchées,  constructions  nuisant  au  tir  des  forts  ;  le  service  de  place  est  mal  fait  ; 
les  bataillons  non  remplacés  se  fatiguent  et  se  désorganisent  ;  il  y  a  abus  de 
munitions.  Il  conteste  la  bonne  organisation  des  troupes  de  Versailles  qui,  seu- 
lement la  nuit,  sont  d'une  certaine  valeur.  Il  revient  sur  la  nécessité  de  mettre 
les  tranchées  sur  la  même  ligne  que  les  forts,  et  de  relier  ces  derniers  entre 
eux  par  des  tranchées. 

B0US8BAU  appuie  Tobservation  de  Brunel  sur  une  reconstruction  de  la  tran- 
chée. 

Bqubbibb  signale  le  mauvais  état  des  poternes  ;  il  dit  que  Rossel  a  donné 
ordre  de  les  boucher  avec  de  la  maçonnerie  ;  il  s'étonne  d*ttn  ordre  de  cette 

nature. 
Lacobd  lit  une  lettre  bl&mant  le  choix  du  citoyen  F.  Pyat  comme  délégué 

des  chemins  de  fer. 
MoRBAU  demande  &  ce  que  Brunel  fasse  un  rapport  qui  sera  communiqué  À 

Rossel. 

Bbumbl  préférait  qu'un  membre  du  Comité  central  vint  avec  lui  \  il  lui  don- 
nerait tous  les  moyens  de  se  rendre  compte  des  faits. 

LacObd  interpelle  Brunel  sur  Tincidont  Ferrât  ;  il  lui  parle  du  désir  de 
Clusoret  do  faire  camper  les  gardes  en  plein  air  ;  une  discussion  assez  vive  a  eu 
lieu  entre  Cluseret  et  Ferrât.  Cluseret  a  cassé  Ferrât  avec  ordre  à  Jobselin  de 
Tarrétcr. 

Brunbl  n'a  pas  assisté  aux  faits.  Ferrât  lui  en  a  dit  quelques  mots  seule- 
ment. 

Lacohd  demande  à  Brunel  d^  vouloir  bien  lui  adresser  le  rapport  de  tout 
acte  qui  se  passerait  et  de  toutes  réclamations  bonnes  à  a^lresser  au  général. 
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BooBSm  revient  sur  la  question  des  tranchées. 

Bbunbl  annonce  que  le  143^,  venant  avant  hier  en  renfort,  s'est  trpuyé  expose 
à  une  Aisillade  trèa-vive;  une  débandade  a  eu  lieu,  14  bommes  seùlem^ei{t,sQiit 
restés  à  la  disposition  de  Brunel.  .:,..,,;. 

fiOiUBSXBB  insiste  sur  la  nécessité  d'établir  des  cbemins  couverts.     .^      , , 

Bbunbl  trouve  que  >20,000  hommes  sont  de  trop  de  garde  ,aux  tranchées, 
chaque  jour  ;  les  bataillons  se  fatiguent,  il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  rassembler 
les  gardes  fnutSlëment. 

Arnold  justifie  son  absence  ;  il  a  été  délégué  à  la  manutention. 

Gaudibb  demande  si  des  redoutes  ne  pourraient  pas  être  installées? 

BouBSiEB  est  de  cet  avis;  d'abord  les  gardes  nationaux  jr  trouveraie.nt  ujue 
occupation  sérieuse. 

Bbunbx.  dit  que  ces  constructions  faciliteraient  les  sorties;  i^u'il  convien** 
drait  d'enfumer  les  hommes  cachés  dans  les  carrière^,  de  r^seï^  le^.  Ji^aiaoxK» 
abritant  les  tirailleurs  ennemis. 

BouBSiBB  faitobse^ver  que  l'emploi  de  ces  moycAS  n'altère  pas  le  oara^tài^ 
défensîf  de  la  guerre;  qu'il  ne  convient  p^  seulement  de  rçf;t#r  der^^^e  Icb 
murs  attendant  Tennemi,  il  convient  aussi  de  se  servir  de  cayal^rie  pouvant 
faire  des  reconnaissances.  c  . 

Prudhommb  demande  si  le  ministère  approuverait  la  fumigation  àta  car** 
rières  ;  un  chef  de  corps  en  prendrait-il  Tinitiative  ? 

Bbunbl.  Parfaitement. 

ÂBNOLD  signale  un  rapport  traitant  du  feu  grégeois. 

Lacobp  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée. 

Bonne  note  est  {urise  du  dira  de  Bruftel  reiativemeat  à  ta  ëestructmi  de 
Versailles.  '     ^ 

BbumbIi  dit  que  le  bataillon  de  Ferrât  est  d^avis  dé*  ne  même  pas  voter  pour 
le  remplacement  de  son  commandant. 

Abnoij>  demande  si  Bronel  présenterait  bien  un  pian  de  bataille.'  '      - 

Bbunbl  reprend  son  êtpoeô:  rapprochement  dee^  Mgnès  de  tranchée,  artil-' 
lerie  volante,  etisuite  les  carrières  enfumées. 

ÂBNOLD  demande  si  Brunel  né  pourrait  pas  présenter  son  rapport  â  la  Com- 
mune. - 

Bbunbl  dit  qn«  la  Commune  est  phiiaritrope.'  '  .^  i.    -  " 

Abnold  fait  remarquer  la  position  actuelle  do  la  Commune  et  du  Comité  * 
central.  •,■'.-...••  i-\  . 

I  I  •         .    1  ■  'y        •  i 

Gaudibb  fait  observer  que  Rossel  entre  dans  les  idées  du  Comité  central  ;  il 
donne  quelques  explications  sur  le  désir  de  Rossel  d  avoir  en  toutes  choses  un 
rapport  succinct.  ,  .    ♦ 

LacOrd  demande  une  solution  sur  la  question  des  municipalités. 

Gaudibb  demande  si  nous  sommes  assez  nonabreux  pour  surveiller  les  él^q-^.- 
tiens;  il  conviendrait  de  déléguer  ce  soin  aux  conseils  de  légion. 

Pétition  demande  que  les  employés  des  administrations  soient  ,r^mjl»céip 
par  des  femmes  ou  des  vieillards. 

Renvoi  à  la  commission  executive  avec  note  du  Comité  central. 
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Laoqbd  fiigqale  les  garçons  boulangers  aa  nombre  de  5,000  qui  ne  font  pas 
de  service. 

Pétition  du  140^  bataillon  de  la-U*  légion,  sur  son  eommandant  qui  D*arme 
pas,  désorganise  son  bataillon  ;  ce  dernier  n*a  pu  élire  son  conseil  de  légion, 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  citoyens.  Benyoî  au  chef  de  légion. 

La  séance  est  levée  à.. . 


Séance  du  il  avril. 

Le  séance  ouvre  à... 

Gàudibb  annonce  la  venue  à  la  séance  de  deux  anciens  membres  du  Gomité 
central  venant  s'expliquer  sur  Fincident  Boursier. 

ViAHD  conteste  la  légalité  de  Tarrestation  de  Boursier. 

Gaudibr  réclame  comme  principe  un  interrogatoire  immédiat. 

Laoobd  cite  plusieurs  arrestations  faites  par  le  Comité  central  qui  ont  été 
résolues  de  suite. 

Lecture  du  procès-verbal. 

Oaudibe  annonce  que  Brin  doit  envoyer  son  rapport  au  Gomité  central. 

Gaudibb  donne  des  renseignements  sur  la  présence  des  citoyens  Demeul^  et 
Clément,  relativement  à  l'arrestation  Boarsier, 

Oauoibb  dit  que  la  présence  de  Boursier  au  Comité  central  est  contestée;  là 
seulement  doit  étfe  la  question.  Il  ne  convient  pas  d'égarer  la  discussiop.  Elle 
doit  être  inconscrite  à  savoir  si  le  Comité  central  a  voulu  accepter  Boursier 
comme  membre  actif  et  lui  reconnaître  son  droit  de  porter  les  insignes  malgré 
rinsufflsance  de  sa  délégation. 

YiAED  demande  la  relation  des  faits. 

Dbmbulb  fait  le  récit  des  faits.  Le  citoyen  Thévenotayant  été  révoqué  oomme 
chef  de  légion,  il  a  dû  décliner  la  présidence  du  conseil  de  guerre  institué  dans 
la  légion. 

BouRSiBR  alors  a  voulu  parler  comme  membre  du  Comité  central.  Les  citoyens 
du  IV»  arrondissement  qui  ne  Tout  pas  nommé,  ont  protesté  contre  cette  préten- 
tion; déjà  des  réclamations  avaient  été  portées  contre  lui.  —  Le  citoyen  Demeule 
a  voulu  Tainement  calmer  cette  effervescence  ;  un  délégué  de  compagnie  a  voulu 
arrêter  Boursier  pour  port  illégal  d'insignes.  Boursier  alors  a  voulu  dégainer. 
Un  grand  tumulte  en  est  résulté,  et  les  insignes  ont  été  arrachées;  ces  faitssont 
regrettables.  Il  proteste  contre  la  prétention  qu'aurait  Boursier  de  rester 
membre  du  Comité  central,  alors  qu'aucune  délégation  régulière  n'a  pu  être  ob- 
tenue par  lui. 

ViABD  parle  sur  ce  fait,  qu'alors  que  le  péril  était  grand,  aucune  protestation 
no  s'est  élevée  contre  les  ho  mnes  qui  ont  encouru  la  mort  pour  leurs  idées  ré- 
volutionnaires :  nous  qui  n'a>on8  travaillé  que  pour  une  idée,  vous  viendrez  nous 
contester  nos  droits  alors  qu  >  les  positions  sont  acquises.  11  convient  de  savoir  si 


au  point  de  vue  de  Yho^ineur  moral,  des  délégués  peuvent  réclamer  aujourd'hui. 
—  Il  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  ces  susceptibilités  qui  paraissent  se 
faire  jour,  alors  que  l'heure  du  péril  est  passée.  • 

Il  convenait  de  demander  si  Boursier  avait  failli  à  son  devoir,  s'il  n'avait  pas 
tenu  hautement  le  drapeau  de  le  révolution,  risquant  sa  fortune  et  sa  vie.  Il 
déclare  qu'il  déplore  que  les  citoyens  présents  n'aient  pas  cru  devoir  prendre 
plus  énergiquement  la  défense  de  Boursier.  —  Il  conteste  l'arrestation  au 
point  de  vue  légal. 

Il  demande  si  la  retraite  du  Comité  central  serait  un  bien ,  il  pense  au  con- 
traire qu'il  y  aurait  là  un  mal  extrême. 

GLéAiENOE  déplore  c^ne  le  Comité,  central  ait  à  délibérer,  sans  connaître  l'im- 
pression du  IV»  arrondissement.  Il  n'y  aurait  qu*un  moyen  de  trancher  la  ques- 
tion, ce  serait  de  déléguer  deux  citoyens  se  rendant  à  une  réunion  du  IV*  arron- 
dissement. Il  rappelle  que,  le  20  mars  déjà,  protestation  a  été  faite,  alors  qu'il  y 
avait  péril.  Il  dit  que  ses  sympathies  sont  avec  le  Comité  central  ;  qu'il  a 
fait  à  la  Commune  la  proposition  de  charger  le  Comité  central  de  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale  :  il  demanderait  Moreau  et  Viard  comme  délégués. 

MoRBAU  conteste  que  Thévenot  ait  été  révoqué  par  le  comité  central,  qui  n'a 
aucun  droit  de  nomination  ou  d*exclusion  ;  il  désirerait  savoir  quelle  est  la  dé- 
légation présente  du  IV"  arrondissement. 

Cl£mbnob.  C'étaient  les  délégués  des  compagnies.  Il  reconnaît  que  le  Gomit(â 
central  a  le  droit  de  s'adjoindre  tout  citoyen,  mais  non  à  titre  officiel. 

Viard  rappelle  que  le  Vauxhall  a  reconnu,  au  contraire,  le  droit  de  ces 
membres  adjoints  de  faire  partie  du  comité  central. 

MoREAir  dît  qu'il  a  reçu  également  avis  qu'on  lui  reprochait  de  n'avoir  pas 
rendu  compte  à  ses  mandants.  Le  travail  opiniâtre  auquel  il  se  livre  l'en,  a  em- 
pêché. 

Relativement  à  Boursier,  lui-même  a  donné  des  renseignements,  au  nom  de 
Boursier  et  au  sien,  de  la  marche  des  événements  ;  s'il  n'a  pas  fait  plus,  il  le 
regrette  ;  mais  il  ne  l'a  pu.  Il  demande  à  faire  partie  de  la  délégation» 

Baroud  appuie  la  délégation. 

Demeulb  rappelle  qu'il  a  été  convenu  avec  Moreau  que  ce  dernier  serait  au 
Comité  central,  tandis  que  ses  collègues  resteraient  en  permanence  à  la  mairie. 
Ils  ont  mis  en  branle  tout  leur  arrondissement,  construit  les  barricades.  Tel  est 
le  motif  pour  lequel  lui  et  Clémence  n'ont  pas  paru  au  Comité  central  et  n'ont 
pas  siégé  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Gaudibb  leur  aurait  demandé  un  rapport  sur  leurs  faits  et  gestes.  Il  ne  croit 
pas  ce  rapport  nécessaire  actuellement  ;  quelle  était  au  20  mars,  l'organisation 
de  l'arrondissement  au  point  de  vue  de  la  fédération? 

Clémbncb  donne  ce  renseignement.  Le  conseil  de  bataillon  n'existe  pas;  les 
délégués  de  compagnie  concourent  à  tous  les  actes. 

Gaudier  fait  observer  que,  par  suije  de  Tinorganisation  de  cet  arrondisse- 
ment, le  Comité  central  a  pu  ne  pas  prendre' bien  au  sérieux  les  observations  re- 
latives à  Boursier. 

GouHiER  revient  sur  la  réponse  négative  ou  affirmative  à  faire  paf*  le  Comité 
central. 


—  108  — 

BouRSiBB  est-il  membre  du  Ck)mité  central,  oui  ou  non  ? 

Làcord  dit  que,  si  tous  les  membres  délégués  des  arrondissements  easaent 
fait  comme  ceux  du  quatrième,  et  ne  se  fussent  pas  présentés,  il  aucait  été  re- 
grettable que  le  rôle  du  Comité  central  fût  ainsi  amoindri. 

Clémencb  répond  qu'en  nouvelle  occasion  il  agirait  de  même. 

Lacobd  signale  que,  dans  le  Yb  arrondissement,  malgré  l'esprit  de  réaction, 
les  statuts  de  la  fédération  ont  été  observés  sans  égard  au  petit  nombre  d'adhé- 
rents. 

Clémekcb  demande  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu  que  les  membres  du  Comité 
central  sont  reconnus  comme  membres  de  la  garde  nationale  et  non  conuae 
délégués  de  l'arrondissement. 

Lacobd  demande  à  Clémence  s'il  a  connaissance  des  décidons  prises  par  la 
Commune  sur  les  émoluments  du  comité. 

CLiMBNCE  donne  avis  qu'une  commission  a  été  saisie  de  cette  demande. 

BouBSiEB  demanderait  que  la  Commune  accusât  réception  des  avis  du 
Comité  central. 

Laoobd  demande  à  Demeule  de  constituer  les  cercles  de  bataillon  dans  les 
onze  bataillons  du  quatrième  arrondissement. 

Dembulb  explique  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  chez  Iqs  officiers  :  ilespère 
une  prompte  solution. 

Guânéb  donne  avis  que  le  citoyen  Âssi  a  rendu  compte  de  490  fr.  sur  les 
900  fr.  remis  par  Fleur j;  il  a  remis  410  fr. 

BouRSiSB  est  chargé  de  faire  la  vérification  de  ce  compte. 

BouiT  rend  compte  des  plaintes  formulées  au  XX*  arrondissement  sur  l'orga- 
nisation mauvaise  de  la  garde  nationale,  faute  imputée  à  6uérin,  qui  donnerait 
accès  au  favoritisme. 

Dans  les  III»  et  XI*  arrondissement,  les  88,  144  et  182^  ne  font  que  com- 
pléter leurs  anciennes  compagnies  de  guerre,  et  laissent  de  côté  l'excédant  de 
leur  effectif. 

Ces  réclamations  sont  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Lacobd  dit  quedansleXIX*  arrondissement  un  recensement  sérieux  aété  fait 
dans  les  maisons.  Les  citoyens  sont  venus  demander  l'approbation  du  Comité 
central.  Ne  connaissant  pas  l'esprit  de  ces  citoyens,  les  membres  du  Comité  cen- 
tral présents  n'ont  pas  voulu  donner  leur  avis. 

Gbelibr  donne  des  renseignements  sur  les  intentions  de  ces  citoyens  qui 
voudraient  se  grouper  par  quartier.  ' 

Lacobd  parle  contre  le  mauvais  esprit  qui  pourrait  résulter  de  cette  réu- 
nion. Le  Comité  central  n'a  pas  à  commenter  les  décrets  ni  à  en  faire  lui-même. 
Il  doit  se  réserver^  et  laisser  Cluseret  responsable  de  ses  actes. 

Pbudhomme  demande  que  la  question  soit  éclaircie. 

BouiT  demande  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'éclairer  Cluseret 
sur  l'application  du  décret. 

Prudhommb  regrette  que  les  chefs  militaires  de  la  Commune  ignorent  aussi 
complètement  quo  les  maires  se  montrent  incapables  d'organiser  sérieusement 
des  bataillons  de  marche.  N'ont-t^  donc  pas  les  registres  de  l'état  civil,  et  ne 
f  eurent-ils  pas  agir  comme  pour  le  recrutement  ancien? 


—  109  — 

Lacobd  rappelle  son  affiche  demandant  que  Ton  consulte  les  listes  électo- 
rales. 

Oaudibb  dit  que  le  mauvais  vouloir  vient  delà  lettre  du  décret  qui  a  annihilé 
le  pairiôiisme  de  chacun  :  au  nom  de  la  liberté ,  bien  plus  d*hommes  auraient 
marché. 

BouRSiBB  rappelle  la  contradiction  existante  entre  les  décrets  de  Cluseret,  sur- 
tout pour  les  ohefs  de  légion,  principalement  au  P'  arrondissement. 

Aitdotkaud  dit  que,  dans  cet  arrondissement,  deux  chefs  de  légion  se  par- 
tagent l'autorité  ;  les  ordres  sont  donc  mal  exécutés  et  compromettent  le  ser- 
vice. 

PamnaoïacB  dit  qu*il  faut  indiquer  simplement  les  moyens  de  trouver  des 
recrues,  sans  entrer  dans  la  voie  des  récriminations  au  sujet  des  décrets. 

MosEAtr  revient  sur  l'immensité  des  plaintes  portées  contre  le  Comité  cen- 
tral, qui  sert  de  tampon  à  la  commune,  même  devant  le  ffouvemetnent  de  Ver- 
scdlleSy  qui  peut-être  laissera  intacte  la  position  des  membres  de  la  commune 
pour  sévir  contre  le  Comité  central. 

Il  revient  sur  le  journal  qui  sera  exploité  directement  par  un  spéculateur,  sans 
aucune  chance  de  profit  on  de  perte  pour  le  Comité  central. 

Bourr  insiste  sur  la  nomination  d'une  commission  tendant  à  présenter  une 
note  pour  hAter  Torgamsation  des  compagnies  de  guerre. 

Pbudhommb  s*éléve  contre  cette  commission  j)eu  nécessaire  en  cette  occasion; 
il  indique  les  moyens  à  appliquer  pour  le  recensement. 

MoBBAU  réclame  la  nomination  d'une  commission  secrète  à  laquelle  il  doit 
donner  des  renseignements  sur  les  événements  militaires. 

YiARD  donne  communication  de  la  nomination  de  Lullier;  opposition  de  Texé- 
cutif. 

Glusbbbt  donnerait  ordre  de  Tarréter,  pour  cause  d'excitation  à  une  mutine-* 
rie  contre  la  nomination  de  Lullier  comme  chef  de  la  fiottille. 

Lagobd,  Roussbau  et  Pbttdhommb  sont  nommés  membres  de  la  commission 
âecrète, 

AuDOTNAUD  donne  des  renseignements  sur  la  visite  à  Maljournal.  Bonnes  nou- 
velles; il  demanderait  des  journaux. 

Le  commandant  Majer  donne  lecture  d'un  projet  de  réorganisation  de  Ja 
garde  nationale  à  présenter  par  Cluseret  à  la  Commune. 

Il  j  aurait  un  colonel  chef  de  légion,  un  lieutenant-colonel,  un  migor  de 
place,  quatre  adjudants  majors,  un  chirurgien  major. 

Effectif  dubataillon:  800  hommes  ;  casernement  pendant  trois  jours  :Campement 
au  Champ  de  Mars  pendant  cinq  jours,  après  équipement,  pour  faire  Texercice. 

Bataillons  non  organisés  resteraient  consignés  ;  après  organisation  des  batail- 
lons de  guerre,  organisation  des  sédentaires  ou  réserve. 

Envoi  chaque  jour  de  la  situation  par  le  capitaine  commandant, 
id.  par  le  commandant. 

Id.  par  le  chef  de  légion. 

Bapport  tous  les  jours  au  ministère  de  la  guerre. 

Les  délégués  de  Tintendance  feront  des  rapports  tous  les  matins. 

Le  service  extra-muros  sera  fait  pour  cinq  jours. 


—  ilO  — 

La  légion  ne  comptera  que  neuf  bataillons  ;  ao-dessua  de  ce  chiffre ,  création 
de  subdivisions. 

Centralisation  au  ministère  de  la  guerre  des  matricules  de  la  garde  natio- 
nale. 

BouRSiSR  demande  si  les  chefs  de  légion  peuvent  recevoir  le  commandeméiit 
de  bataillons  étrangers  à  leur  légion. 

Mater  dit  que  le  besoin  urgent  peut  donner  lieu  à  dé  telles  nominations. 

ÂUDOYNAUD  s*élôve  contrc  le  casernement. 

Lacobd  parle  en  faveur  des  oitojreiiB  du  XIX<  arrondissement. 

Ces  citoyens  Eont  renvoyés  à  leur  chef  de  légion* 

Matbb  affirme  que  le  casernement  n'est  organisé  qti*ftn  point  de  tM  de  Vé- 
quipemenf;  il  cessera  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours. 

Gaudter  appaie  le  casernement  au  point  de  vue  de  rorganiaaiion. 

A^niGNuinL  constate  la  répulsion  contre  le  casernement;  mais  ee  serait  le  seul 
moyen  d^organiser. 

ÀUDOTNAUD  demande  la  présentation  à  Cluseret  d*un  projet  de  discipline. 

BouBSiRB  demande  l'adjonction  d'un  délégué  du  Comité  central. 

Matbb  annonce  que  le  Comité  central  devra  être  chargé  d'appliquer  ce  pro^ 
jet.  Il  annonce  qu'un  membre  de  la  commune  sera  adjoint  au  ebef  de  légion 
pour  lever  les  difficultés  journalières  qui  pourraient  ressortir  du  f eerutement. 

BouEaiBB  demande  qu'un  délai  soit  fixé  pour  procéder  aui  élections,  Confor- 
mément au  projet. 

Quant  aux  arrondissements  qui  n*auraient  pas  proeéefe  à  ces  élections ,  des 
nominations  directes  seraient  faites. 

Gaudiër  demande  que  Texamensoit  fait  des  candidats  aux  grades  supérieurs. 

Mater  dit  que  toute  élection  devra  être  approuvée  par  le  Comité  central. 

Boursier  et  Gaùdisr  s'élèvent  oontre  cette  pensée. 

ÂUDOTNAUD  demande  que  les  candidats  examinés  par  le  ministère  soient  pré* 
sentes  par  le  Comité  central. 

Boursier  pense  que  le  Comité  central  ne  doit  pas  changer  le  principe  d'élee- 
tion  ;il  est  pour  la  nomination  directe  par  le  ministère,  avec  approbation  par  le 
Comité  central. 

Laodro  demande  que  le  projet  soit  confié  à  une  commission  pouf  têoh  exa- 
men. 

BouiT  demande  Si  le  chef  de  légion  doit  commander  lesecteu|r;  quelles  sont 
ses  attributions?  qui  doit  le  nommer?  les  commandants  ou  les  délégués  de  com- 
pagnie. 

AuDotRAUt)  soutient  lA  demande  d*examen  par  le  ministre  avec  présentation 
du  Comité  centrale 

Prudhommb  demande  si  les  officiers  sédentaires,  dans  Tesprit  du  décret,  de- 
vront entrer  coifitne  Simples  gardes  dans  les  compagnies  de  guerre. 

Mater.  Il  n*est  pas  possible  qu'il  y  ait  des  officiers  à  la  suite.  Ils  doivent  se 
faire  réélire. 

Andionoux  rappelle  qu'il  n'y  a  plus  de  secteurs.  Quant  &  l'élection  des  ch6& 
de  légion,  les  commandants  seuls  detront  faire  cette  nomination. 


Oaudieb  n*a  parle  que  de  Texamen  des  chefs  présentés  par  leurs  compa- 
gnies. 

Bomr  n^pelle  que  Closeret  s'est  éleyé  contre  la  création  de  généraux  chefs 
de  légion. 

GaudibU  approuve  au  contraire  la  création  d'officiers  supérieurs  comme  sim- 
plifiant la  remise  des  ordres. 

Matsb  dit  que  Tarmement  multiple  est  une  des  grandes  causes  de  la  désor- 
ganisation. 

GaudISÉ  f àpt^elle  qiie  le  Comité  central  h*a  pm  obtenir  encore  les  états  d*ar- 
menietit. 

Pbudhommjb  dédire  que  les  chefs  de  légion  scûent  élus  par  les  chefs  de  ba^ 
tûillon. 

Lacobd  trouve  que  c*estdéjà  beaucoup  que  les  gardes  nomment  leurs  com- 
mandants, ihais  qu*il  y  aurait  grand  abus  que  des  commandants,  nommés 
quelquefois  pour  une  cause  de  popularité  et  ignorants  du  service,  puisent  pré- 
tendl*é  à  notiiiner  les  chefs  de  légion.  Le  cohcours  seul  pourra  indiquer  de  bons 
chefs,  surtout  au  moment  présent. 

AuEfOtKittf  demande  que  le  Comité  central  ait  le  droit  de  ratifier  lés  choix 
faits. 

BouBSiBB  penseqil'il  résultera  une  grande  fatigue  decesélectiohsmultipli^cs.  II 
déslreraitqilé  chaque  légion  eût  un  délai  pour  compléter  ses  cadres;  passé  ce  délai,  il 
y  aurait  nomination  directe  par  le  ministère,  tl  conviendrai^  même  pour  le  mo* 
ment  de  recourir  à  ce  moyen  pour  toutes  les  élections. 

Lacobd  demande  l'institution  d'une  commission  chargée  d'exaniinét*  la  capa- 
cité des  chefs  de  bataillon. 

Bon}\siBtl  pense  que  l'on  trouvera  difficilement  des  hommes  capables  de  con- 
duire un  bataillon. 

PttûDiîOMIiË  conteste  la  nécessité  de  chercher  un  aussi  grand  nombre  de  Ca- 
pacités poiir  une  guerre  aussi  restreinte  que  la  guerre  actuelle.  ïfôus  devons 
chercher  principalement  Télément  commwialf  et  non  pas  pactiser  avec  le  vieil 
élément  mllitàii^e.  ïfoùs  devons  donc  en  rester  au  principe  de  la  nomination 
par  les  commandants. 

BouBâiBà  insisté  sur  la  nomination  d'un  chef  de  légion  ayant  la  capacité 
nécessaire  et  connaissant  tout  au  moins  son  école  de  bataillon,  sans  s  arrêter  à 
la  question  de  parti. 

Pbudhomme  marque  bien  que  ce  n'est  que  pour  les  commandants  qu'il  a 
parlé  ;  il  admet  rélection  du  chef  de  légion  par  les  commandants. 

ÂUDOTNAUDetBouiT  demandent  une  commission  chargéede  présenter  les  can- 
didatsjugés  capables. 

Gaudieb  pense  que  cette  présentation  ayant  un  titre  officiel  sera  un  sujet  de 
défaveur  pour  les  bataillons.  « 

Proposition  Bouit  :  Nomination  d'une  Commission  de  3  délégués  par  compa- 
gnie. • 

3  pour.  —  2*  vote  :  —  3  pour. 

2^  Proposition  :  Nomination  des  chefs  de  légion  par  les  chefs  de  bataillon. 

3  pour.  —  2"  vote  :  —  4  pour. 


—  H2  — 

3e  Proposition  :  Nomination  des  chefs  de  légion  examinés  par  une  commission 
spéciale. 

Prudhommb  demande  que  la  Commune  soit  informée  de  la  panique  exis- 
tant dans  Paris  au  sujet  des  vivres.  Le  Comité  central  demande  que  la. Com- 
mune renseigne  à  ce  sujet  la  population. 

Adoption. 

Lacord  dit  que  Rpssel  et  Cluseret  restent  sourds  aux  demandes  et  convoca- 
tions du  Comité  central.  Il  j  a  lieu  de  leur  demander  des  explications  sé- 
rieuses. —  Le  YI^  arrondissement  loge  en  caserne  les  locataires  expulsés  ties 
garnis. 

BoUBSiBB  pense  qu'il  serait  préférable  défaire  rester  les  locataires  dans  leurs 
logements. 

LACOBDdemande  lasolution  delaquestion  des  municipalités  de  renseignements 
sur  la  nomination  de  Lullier,  de  May;  ensuite  il  y  a  nécessité  que  Cluseret  expose 
ses  vues  sur  la  défense  de  Paris.  Urgence  d'un  Conseil  militaire  composé  d'iioja- 
mes  compétents. 

Gaudibb  ne  pense  pas  que  Cluseret  accepte  le  principe  delà  nomination  d'une 
Commission  militaire. 

Le  Comité  central  est  libre  de  faire  tout  contrôle. 

Lâcobd  dit  qu'aucun  renseignement  n'a  encore  pu  être  obtenu  par  le  Co- 
mité central.  —  Relativement  à  Ferrât,  le  Comité  central  ne  sait  pas  encore  ce 
qui  lui  est  advenu. 

Le  neveu  de  Lavalette  est  accepté  à  titre  de  secrétaire. 

Boubsibb  donne  lecture  d'une  protestation  du  151»  contre  des  élections  dont 
il  demande  l'annulation  :  le  citoyen,  objet  de  cette  protestation,  est  invité  à 
comparaître  après  demain  à  3  heures. 

Les  membres  du  Comité  central  d'artillerie  dénoncent  la  soustraction  de  leur 
timbre  par  le  citoyen  Jacquet,  à  l'instigation  d'une  fraction  d'un  Comité  qui 
s'élèverait  comme  pouvoir  rival. 

Boubsibb  dit  que  nous  ne  pouvons  agir  dans  aucune  affaire  du  Comité  d'ar- 
tillerie. 

Laoobd  dit  que  si  Cluseret  convoqué  ne  vient  pas,  que  doit-on  faire  ? 

Gaudibb  donné  lecture  d'une  réclamation  de  caporaux  du  IV*  arrondissement 
qui  se  plaignent  de  n'être  pas  compris  dans  l'augmentation  de  solde. 
La  séance  est  levée  à... 


Séance  du  i%  avril. 

m 

La  séance  ouvre  à... 
Gbbltbb  ouvre  la  séance. 
Lecture  du  procès-verbal. 

AuDOTNAUD  explique  au  sujet  de  la  nomination  des  chefs  de  légion  qu'il  a 
demandé,  qu'après  examen  des  capacités,  ils  soient  soumis  à  l'élection. 
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GouBmsB  dît  que  Iqs  membres  de  la  Commission  des  barricades  s'étonnent 
du  désaveu  qui  est  fait  de  leurs  travaux  par  Cluseret  ;  ils  demandent  à  être  in- 
troduits. 

MoBEAU  explique  que  ce  désaveu  s'applique  à  des  citoj^ens  qui  ont  fait  des 
barricades  en  dehors  des  décisions  de  la  Commission  dos  barricades. 

Laoord  est  pour  le  renvoi  à  Rossel  comme  président  de  la  Commission  et 
éfaef  d-'ëtat-major. 

AtoOLDlit  un  procès-verbal  envoyant  3  délégnés  au  Comité  central  pour  le 
XVn*  arrondissement  (Marceau,  Bisson,  Des  Camps). 

PfiUDHOMMB  dit  que  Viard  a  entre  les  mains  une  affiche  de  Cluseret  s'oppo- 
aant  à  toute  barricade. 

Les  citoyens  Dabnal  et  Gaillard  père  sont  introduits  à  Teffet  de  faire  des 
oottimunications. 

Dabnal  signale  le  mauvais  état  du  XVP  arrondissement  au  point  de  vue  dé- 
fdnsif,  et  la  négligence  de  Cluseret  et  de  Henry  qui  trouvent  cet  état  de  défense 
suffisant. 

Gaillard  père  dit  que  300  hommes  seulement  gardent  Tarrondissement.  Il 
demanderait  qu'un  délégué  du  Comité  central  fût  envoyé  pour  examiner.  Il 
revient  sur  la  question  de  barricades,  dit  que  Rossel  lui-mdme  ne  comprend  pas 
Tordre  de  Cluseret.  —  Delescluze  a  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  ces  cons- 
tructions; Rossel  n'étant  que  l'inférieur,  ne  peut  se  mettre  en  contradiction  contre 
son  supérieur. 

Arnold  voudrait  que  les  délégués  pussent  voir  Cluseret. 

MoRBAU  revient  sur  le  fait  que  cette  affiche  ne  serait  faite  qu'au  point  de  vue 
de  constructions  ordonnées  en  dehors  de  la  Coramisîsion  des  barricades. 

Darnal  dit  qu'il  a  vu  une  lettre  de  Cluseret  au  caissier  des  financoi  b'oppo- 
santà  la  remise  de  toute  somme. 

Gailxjlrd  dit  que  la  Commission  executive  déclare  que  Cluseret  prétendait 
que  la  barricade  construite  l'avait  été  sans  ordre,  alors  que  c'est  Rossel 
qui  a  fait  lui-même  le  plan.  —  Delescluze  a  fait  donner  500  fr.,  et  Cluseret  re- 
fuse de  les  laisser  pa^^r. 

Arnold  demai^e  le  rapport  de  ces  faits  à  la  Commission  executive. 

AuDOTNAUD  est  d'avis  que  les  délégués  se  rendent  à  la  Commission  executive 
et  fassent  approuver  leur  délégation. 

Darnal  lit  le  pouvoir  donné  par  les  membres  de  la  Commission  executive,  qui 
donnent  même  des  fonds. 

Arnold  demande  le  projet  d'affiche  tendant  à  répéter  l'ordre  Cluseret,  pour 
ceux  travaillant  en  dehors  de  la  Commission.  —  (raillard  dit  que  Cluseret  s'op- 
posantà  toute  haute  paie,  voudrait  que  les  barricades  fussent  faites  par  des  corvées 
de  la  garde  nationale. 

Baroud  est  d'avis  que  la  confirmation  par  la  Commission  o::c'jutive,  infirme- 
rait les  ordres  de  Cluseret. 

Audoynaud  propose  une  affiche  déga^oant  la  Commissir^n  (le:i  barricades,  et 
rejetant  le  blâme  sur  les  citoyens  agisjiant  en  dehors  d'elle. 

Darnal  signale  queTallocation  de  oOOOfr.pararroudissomjut  est  insuffisante; 
dans  le  XVI*,  il  y  a  au  moins  40  barricades  à  ftiire. 

lU.  15 
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G^|IU|{R  donpê  fianDj^ssanp^  d'uno  deiQ^od^  4^  §pi^7»  ^9^9^  }iÉ^i 
IatiT9  aû?L  qito/eB8  •fficiera  c^xopris  dfti^s  1^  4^?^^* 

La  décision  a  été  prise  hier;  ces  ofûciers  suivront  la  loi  comme  simplef  K/litÊh 

Bqpit  d^5ftand§  q^'BB  4<cr#t  S9it  mt  pçuç  b*)^er  Tof gMJIMiM^»  d||  fi^B»a- 
gnies  de  guerre  ^  pop?  fft^l?^  /ff  réfraQtair^. 

49RQYV4\ld  4«i9»il4d  Uconûseation  des  l}i.eo#  4^  &i|r^rdfi  $1  l|k  prîfi^^  des 
droits  civiques. 

Bourr  demande  que  les  réfractairds  «oi^t-rt <4»#v<^é4  ^fipfi  cbiqg#  Sêîifi.  U 
indique  les  pénalités  encour^ef  pM  lis  pé{jPi0tair99  et  l#f  f9jFM4ii 

LAQq^a  4il9U|d«  1«  r^nviH.  U  y  «  de#  «QçsfilP  ie  fi^^vrtf.  m%  W»  Mr- 
tiale.  On  est  en  train  d'élaborer  une  loi  pour  les  réfractair^;  MHi  li*MMI  VMà 
BOUS  pooup^r  fid  e0p  pjKÛ^tç. 

BouiT  demanderait  tout  au  moins  qu'une  pétition  fût  adresséi^  4  Ift  fiiMSMf 
pouç  hâter  qn^  ié»i&}Qi^. 

ApDOY^Àl^D  i^pptiierait  le  pr^et.  |1  d6p|i»sd#?»it  Bf^lf^eat  qsâ  lP9  ^Mli9^ 
sements  appartenant  aux  fuyards  fussent  exploités  collectivement. 

I44COIID  demande  le  vote  sur  le  renyo|. 

ARNOi^p  dem^iid^  Tétade  4u  p?f\)e&  S^uit;  le  QomiM  (^91^i^  d^^Wl  ItMIMMl 
hien  Tint^rprète  d^  1§  9%r4o  nationale  que  sojd  iiiif^d^n^. 

Lacord  r^ppellii  que  des  m^mbr^i^  ^^  Çoi^ité  çfntral  sopi  pvifOJipiMFi  f) 
conviendrait  4?  f'6$<^pdr  dVux. 

Arnold  insiste  sur  la  nécessité  et  le  devoir,  pour  le  Comité  central,  dp  P^^rIMT 
des  observations  sur  tous  les  faits.  Il  rt^ppell^  que  la  Comipun^  f^y§U  4^  49^  1^8 
bataillons  au  debqrs  devr^^ient  voter  et  cepen4ant  vendredi  f oir,  ^ucui^^  flM4f  ^ 
n'avait  été  pri^e.  11  a  proposé  Tenvoi  de  délégués  4^  lég|pn  ;  il  ^  fPUBI^  f^ 
I^gj^t  à  la  Commune  qui  Ta  adopté.  Il  oonyient  dopp  de  prpcédjÇ]?  ^a  cç  9^(1  en 
simplifiant  le  projet  et  en  le  présentant  sous  for^e  de  décret, 

Pbudhommb  propose  d*ad|*esser  À  la  Commune  un  projei^  io  di^ipline. 

BissoN  se  rallie  à  la  proposition  Bouit,  Il  nç  voit  aucune  org^^^isatipR»  jpttçnn 
système  propre  à  rallier  les  gardes  nationaux  qui  restent  chez  eux.  Il  OQ^^ip^r 
(Irait  donc  de  prendre  des  mesures  énergiques. 

Le  vote  sur  la  propositiofi  ^ouit  prijie  ^n  considératfoji,  donne  Tunani^ité 
pour  la  discussion  immédiate. 

BouiT  en  donne  une  2*  lecture. 

Prudhommb  demanderait  six  moi|  de  prison  pour  tous  lejt  citoy^nn,  en  46JI^9rB 
de  toute  pénalité  fiscale. 

AuDOTNAUo  demande  que  les  gardes  nationaux  so;iQpt  c)iargés  i^  l'e^çution 
du  présent  décret,  et  non  pas  invités. 

BouiT  explique  que  les  municipalités  sont  ohargées  4^  ce  soin, 

Le  renvoi  de  cette  proposition  à  la  Commune  est  adopté. 

MoRBAU  rend  compte  de  sa  délégation  au  JV*  arrondissement,  relatiyi^QWt  & 
rincident  Boursier.  La  décision  de  TAssemblée  est  d'envoyer  au  Comijbé  çeptriJ 
un  extrait  du  procès- verbal,  demandant  Texpulsien  de  Boursier  non  réelî^iuf  nt 
élu.  Le  lY*  arrondissement  présente  le  vœu  d'une  réélection  générale  du  Çomi^^ 
central.  L'arrondissement  émet  un  blÀme  contre  le  Comité  centrai  qui  a  conservé 
Boursier,  malgré  les  observations  des  délégué^,  il  fait  re^sprtir  Vesi^rii  4r 
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lY*  arrondissement  qui  prétoidant  avoir  seul  faU  te  Béùèhitién,  n'adfiiai  ^ue 
cent  qui  sont  restés  à  la  mairie,  «ans  prendre  part  à  anonne  dédsiofidd  THôtel- 
de«*ViUe.  —  Il  a  été  même  mis  en  jeu  personnellement,  alors  qu'il  représen- 
tait le  Comité  central,  donnant  des  explications  sur  Boursier. 

AamOld  rapello  que  Demeuleest  Tenu,  le25  mars,  àrHôtelnle-Ville,  faire  aete 
de  présence  ;  il  «*est  opposé  à  son  désir  d'apposer  sa  signature  aussi  tardi^e*- 
mo&t. 

Baboud  est  d'aTÎfl  de  passer  outre. 

GouHiBB  ne  pense  pas  qu'une  demande  de  250  délégués  puisse  être  rejeiée 
par  le  Comité  central.  Ces  délégués  ont  déclaré^  qu'en  toute  circonstance,  ils 
arracheraient  les  insignes  de  Boursier. 

MoBEAU  rappelle  que  tous  ces  délégués  donneraient  même  leur  démission. 

IiAâOBD  demande  la  nomination  de  Boursier  comme  secrétaire  général. 

MoBBAU  signale  les  reproches  divers  faits  contre  Boursier.  Il  rCj  a  pas  à  s'en 
préoccuper,  c'est  vrai  ;  'mais  enfin  nous  ne  pouvons  pas  dénier  ànne  assemblée 
de  délégués  le  droit  de  protester  contre  un  membre  non  régulièrement  nommé. 

Abnold  pense  que  des  haines  personnelles  subsistent  contre  Boursier.  Il  rap- 
pelle qu'il  a  émis  la  doctrine  qu*aucun  membre  n'aurait  dû  être  adjoint,  n'étant 
pas  légalement  élu  ;  il  est  d'avis  d'appuyer  la  délégation  dU  4^  urondisse- 
ment. 

Mobbau  demande  combien,  sur  80  membres  du  comité  central,  se  sont  présen- 
tés. Et  ceux  qui  ont  siégé,  ont-ils  méconnu  leurs  devoirs  ?  N'ont-ils  pa^  fait  tous 
leurs  efforts  pour  assurer  fordre  et  la  vie  matérieïlel  il  constate  ce  fait  que  Ton 
ne  pardonne  pas  aux  membres  du  comité  central  la  position  qu'ils  ont  acquises 
dans  l'opinion  publique. 

GouHiBB  :  la  nomination  de  Boursier  à  la  cour  martiale  a  également  jeté  une 
grande  défaveur. 

ÂDDOTNAUD  faisant  ressortir  l'analogie  entre  les  réclamations  de  Boursier  et 
Qatidier,  Ândlgn eux  demande  le  rejet  de  tout  membre  qui  ne  se  présenterait 
pas  dans  les  48  heures  au  comité  central. 

Renvoi  à  l'assemblée  fédérative. 

Abnold  demande  la  solution  de  la  question  Boursier,  en  ce  sens  que  Boursier 
serait  conservé  au  comité  central  en  qualité  de  membre  adjoint  (adopté). 

Il  est  décidé  qu'extrait  du  procès-verbal  sera  adressé  aux  citoyens  délégués 
du  4®  arrondissement. 

Pbudhommb  parle  sur  l'incompatibilité  existant  entre  les  membres  de  lacoïn- 
mune  et  les  membres  du  comité  central. 

Baboud  pense  que  l'assemblée  générale  décidera  seule  sur  ce  point. 

AuDOTNAUD  pense  que  l'incompatibilité  constatée  entre  les  membres  de  là 
commune  et  les  chefs  de  légion  répond  à  cette  objection. 

Abnold  donne  lecture  d'une  lettre  de  Babick  sur  les  fraisdu  comité  central  et 
ses  émoluments.  Il  s'élève  contre  le  rejet  des  frais  de  bureau.  Il  n'a  pas  demandé 
10  francs  par  jour,  mais  bien  un  crédit  de  5,000  fr.  Il  pourra,  sous  peu  de  jours, 
donner  l'état  général  des  frais  du  comité  central. 

Boutr  demande  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  vérifier  leë 
comptes,  qui  s'entendra  avec  lui  et  Yarlin  relativement  aux  300  fr. 
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Arnold  est  du  môme  avis.    • 

Prudhommb  rappelle,  qu'à  la  réunion  du  VauxhaU,on  a  fait  appel  à  la  cotisa- 
tion du  mois  ;  on  devait  donner  reçu;  plusieurs  sont  venus  réclamer  ces  reçus; 
il  demande  en  quelles  mains  est  le  livre  à  souche  ? 

BissON  rappelle  qu'il  a  versé  5  francs.  Il  a  eu  un  reçu  détaché  d'un  livre  à 
souche. 

Arnold  pense,  que  le  42  mars  seulement,  un  versement  provisoire  a  été  fait. 
Il  conviendrait  de  demander  à  ces  citoyens  à  quelle  date  ils  ont  versé  ? 

Prudhommb.  Voici  les  recettes  de  la  fédération  :  '. 

13  mars 66  fr.  20  c. 

14  id 158  85 

15  id...- 75  ^        )    4'76fr.35c. 

16  id 89  30  ^ 

17  id 87 

Arnold  demande  que  les  trois  nouveaux  membres  soient  portés  sur  la  feuille 
d'émargement. 

Rousseau  demande  qu'Arnold  soit  adjoint  à  Bouit  pour  examiner  les  comptes 
du  comité  central  avec  Varlin. 

Boursier  déclare  ne  pas  rester  au  comité  central  dans  la  position  qui  lui  est 
faite. 

Lacokd  signale  que  Cluseret  laisse  par  trop  décote  le  comité  central,  ûe  Tin- 
formant  môme  pas  de  l'arrestation  de  Ferrât:  le  comité  central  ne  peut  obtenir 
aucuns  renseignements  sur  les  services,  sur  l'organisation.  Il  y  aurait  lieu  de 
faire  un  rapport  sérieux  sur  les  agissements  de  Cluseret. 

Arnold  réclame  des  actes. 

Lacobd  répond  en  citant  les  actes  faits  par  lui  ;  il  a  signalé  à  Cluseret  lui- 
même  rinbulTisance  des  barricades  de  Keuilly;  il  demande  que  la  question  de 
Fi  rrat  iioit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Arnold  demande  que  Lacord  transmette  toutes  ses  réclamations  à  Rossel, 
et  même  soit  constamment  à  agir  sur  Tesprit  de  la  Commune.  Il  fait  remarquer 
les  contradictions   existant    dans  rétablissement  des  conseils   de  légions. 

Lacobd  dit  que  le  comité  central  a  fait  toutes  les  choses  nécessaires  et  n*a  pu 
rien  obtenir  de  Rossel. 

Boursier  dit  que  Ferrât  avait  tort.  Il  le  tient  de  Eudes  et  de  Lisbonne.  Les 
paroles  dites  par  Cluseret  sur  le  comité  central  étaient  provoquées  par  Ferrât , 
qui  avait  mécontenté  Issj  par  toutes  ses  réquisitions  exagérées,  qui  ont  dû  même 
obliger  à  faire  partir  le  bataillon. 

Arnold  pense  que  néanmoins  Cluseret  aurait  pu  être  plus  pàrîentenUAre. 
Ferrât  agissant  isolément  ne  devait  pas  mettre  en  cause  le  comité  cent^I  ;  de 
même  Cluseret  ne  devait  regarder  que  le  chef  de  bataillon,  et  ne  pas  incrimi- 
ner le  comité  ccntralpour  le  fait  d'un  de  ses  membres.  Il  relève  de  nouveau  les 
contradictions  de  Cluseret,  surtout  en  ce  qui  concerne  Torganisation  des  compa- 
gnies de  guerre.  Lui-même  dans  son  bataillon  agit  et  il  aura  bientôt  4,000  hom- 
mes.  Qnant  à  la  remise  aux  municipalités  de  la  formation  des  compagnies^  il 
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eonyiendrait  que  le  comitë  central  indiquât  la  marche  à  suivre.  Par  suite  do  la 
mauvaise  organisation^  alors  quela  générale  est  battue,  à  peine  150  hommes 
répondent.  Le  journal  officiel  devrait  être  consulté  chaque  jour  ;  enquête  et 
rapport  sentent  faits  par  les  citoyens  les  plus  aptes. 

Arnold  donne  des  renseignements  sur  la  manutention.  Ily  apassédeux  heures 
et  en  connaît  tous  les  détails.  Il  est  d*avis  que  chacun  devrait  agir  ainsi  et  se 
rendre  coippte  par  lui-même. 

Pbudhommb pense  que  Cluseret  ne  donnera  aucuns  renseignements  sur  Ferrât , 
qui  sera  jugé. 

Baboud  demande  la  eomparution  de  Ferrât  devant  seç  juges  dans  le  délai  né- 
cessaire. 

PfiUi;ffi01lMK  fait  observer  que  Cluseret  a  fait  arrêter  le  chef  de  bataillon  et 
non  pas  le  membre'  du  comité  central. 

GouHiBB  est  d*afvis  de  laisser  les  choses  en  l'état  actuel. 

BousSBAU  demande  qu'au  nom  du  comité  central,  Ferrât  ne  passe  pas 
au  tribunal. 

ÂBNOLD  demande  si  les  membres  du  comité  central  sont  inviolables  ?  Non. .. 
Il  ^  a  abus  de  pouvoirs  de  Cluseret,  mais  la  justice  doit  suivre  son  cours 

Làoobd  8*élôve  contre  la  composition  delà  Cour  martiale. 

Le  président  donne  lecture  de  la  démission  de  Boursier. 

Lacobd  repousse  cette  démission.  Le  4' arrondissement  doit  être  prévenu, 
de  même  que  pour  l'incident  G.  Andignoux. 

Pbuphokmb  maintient  Tacceptation. 

B0UB8IBB  explique  que,  ne  représentant  pas  Tesprit  de  Tarrondissement  et 
n'étant  pas  élu,  il  maintient  sa  démission. 

BouiT  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  à  Cluseret,  relativement  à  Ferrât; 
il  demanderait  que  Ferrât  ne  fût  pas  traduit  devant  la  cour  martiale. 

RaussBAU  est  d'avis  de  demander  seulement  à  Cluseret  les  motifs  de  sa  dis- 
cussion avec  Ferrât. 

Pbudhouhe  rappelle  que  Ferrât,  au  6%  a  déjà  donné  lieu  à  de  nombreuses 
rédamations.  On  doit  demander  seulement  qu'il  ne  soit  pas  jugé. 

AUDOTNAUD  demande  le  rapport  de  Cluseret  sur  l'arrestation  d'un  membre  du 
comité  central. 

Pbudhommb  :il  est  arrêté  comme  chef  de  bataillon. 

Lacobd  explique  que  c'est  notre  droit  d'exiger  des  explications  de  Cluseret  ; 
nous  devons  contrôler  ses  actes. 

Ck>UHiBB  donne  lecture  de  sa  communication  à  Cluseret. 

Après  discussion  nouvelle,  sur  la  proposition  d* Arnold,  l'ordre  du  jour  de  de- 
main portera  sur  la  démission  Boursier. 

Xa  séance  est  levée  à«... 
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ciMBifte  membre  aa  «omité  eaitrai  josiqu  aax  élisesiaiie  ^^wiecalsik. 

ÂVMm ACiy  Êàit  remar^oef  'lue  La  namizuKiaa  de  Buarùer  s  la  cêsqw  «wtîiie 
fovrra  être  eaac«acée  eseore  ;}Iua«  àî  jft  j^oâiciiRL  aa  mnifri»  csntral  ail 


Bocaamt  iait  roajmyitfr  %m  «k  loÂQua  aa  camiTé  «aotcaL  ik  a^i 

Itenoma  demande  (^oeîLe  mnix  la  pogit*na  de  BiHuraiia  m  tma  ijnntFft 
da  4P  «mafiaaameai  T€«aieBt  ia  préacacter  a»  eamixe  ccacraL  f 

Boumsa  dit  ipi'eile  lera  la  aiéme  ^a'acdieuemeau 

Oewwiarirta  ivr  Ia  atfcaiiité  da  ascsateTTcr  Jîaani»  v*à 
lire  adjoiflt. 

BouiT  dit  que  Bomnier  o'a  pat  été  ado^û,  comme  m^abce  d^oa 
9eaif  Mais  biea  aamma  membre  aetiL 

Lacosd  demaade  qtioa  iVa  tieaoe  a  la  fropoûtioa  AnKdd;  d^sli^rd 
rassemblée  da  -k  arroadissemeat  a  a  pas  (^oalicé.  CTétail  aa  eoaseil  de  Irtina  à 
proDoaœr.  11  jaarait  1*2 jet  de  blâmer  Cl^ioence  et  Deme&le  da  a^aratr  paa  sîégé 
aa  comité  central  et  de  narmr  pas  organisé  lear  am»dîg>emsat. 

Baboud  inaiète  sar  le  (ait  q'ie  Boursier  n'est  pas  le  r6présenlaa|  da^arrvn- 
dissement.  11  n'est  là  qoe  comme  membre  actif  de  la  garde  nationale. 

BouBSiBK  remarque  qa*il  e«t  toujours  resté  sur  ce  terrain. 

AuDOTNAUD  s'j  rallie,  demandant  on  blAme  contre  Clémence  et  Demeole. 

Lacoud  est  ciiargé  de  rédiger  la  réponse  aa  4^  arrondissement. 
Deuxième  lecture  de  la  pro[>ofeition  Arnold* 

Le  Yote  est  demandé. 
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Sût  ià  pi^opogition  d* Arnold  avec  blâme  aux  citoyens  Clémence  et  Demenle , 

i  fôtïî'  —  2  contre  —  2  abstentions. 

Làcobd  indique  comme  ordre  du  jour  :  recherches  sur  les  agissements  du 
Gluseret. 

Oaudisb  lit  une  demandé  de  la  1*7®  légion  indiquant  que  Jaclard  conteste 
les  pouvoirs  du  conseil. 

fCfedssit^ d'une  assemblée  générale.  Résumé  des  opérations  du  comité  cen- 
tral. Question  des  incompatibilités. 

MoBSAU  demande  que  la  question  de  boursier  revienne  à  l'ordre  du  Jour. 

iikèoiù  Épy  oppose. 

Qaudikb  annonce  que  le  comité  central  a  été  suffisamment  éclairé,  queBoUt- 
sier  est  conservé  au  comité  central. 

BiSdOi^  rappelle  que  Yarlin  à  été  également  membre  du  comité  central^  sans 
être  élu  par  un  arrondissement.  Il  rappelle  que  le  comité  de  légion  seul  a  le  droit 
dé  i^rcmoâcer. 

MoBBAU  maintient  le  droit  pour  le  4® .arrondissement  de  contester  la  situation 
dèSoilrsîer. 

ÂNlSôtKAcrD  demande  une  assemblée  dans  les  48  heures. 

OiùDtfiR  peDse  que  les  délégués  se  présenteront  facilement  à  rassemblée, 
beaucoup  ayant  ce  prêiexle  pour  ne  pas  sortir. 

BtésoN  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  une  assemblée  smetise,  beau- 
éônp  iê  délégués  n'ayant  pas  été  nommés. 

Andiqmqox  est  du  même  avis.  Il  conviendrait  de  £edre  élire  les  délégués  de 
CRjtttpa^nié. 

AÛDûTNÂui)  pense  que  la  réunion  de  rassemblée' est  facile.  Publions  avis  de 
nôtre  àsâeinblée  2  ou  3  jours  avant.  Nous  recevrons  les  délégués  avec  procès- 
Véi^baUt  enmain. 

MàuÉJLV  pense  qu'avec  les  éléments  anciens  et  les  Conseils  de  Légion,  nous 
Âévôhs  provoquer  une  assemblée  générale  ;  puis  ensuite  nous  soumettre  à  réé- 
I^ion  et  faire  iSpport^  non  à  de  nouveaux  membres,  mais  à  ceux  qui  nous  ont 
Nommés. 

BissoN  ne  pense  pas  qu'avec  les  anciens  délégués,  il  soit  possible  de  faire 
ttné  àsdeiiiblée  générale. 

BoTJHSiBB  demande  la  discussion  de  son  projet  présenté  précédemment  et 
femfsà  â  Jours. 

ÔAtDiBBdonné  une  nouvelle  lecture  de  ce  projet  qui,  portant  sur  Tamoindris- 
séi^è'nt  dà  Comité  central,  demande  sa  translation  rue  de  l'Entrepét  et  la 
réunion  d'une  assemblée. 

Rousseau  demande  que  jusqu'à  fin  de  la  guerre,  le  Comité  central  reste 
et  ne  se  soumette  pas  à  une  réélection. 

MoBBAU  parlé  sur  l'amoindrissement  dû  Comité  central  par  la  Commune  et 
par  l'administration  de  la  guerre,  —  il  croit  à  la  nécessité  de  créer  un  antago- 
nisme entre  là  Commune  et  le  Comité  central.  Il  y  aurait  même  un  letxiin  dans 
le  public  qui  réclamerait,  de  la  part  du  Comité  central,  une  énergie  plus  grande 
dônti^éla  Commune. 

Il  revient  sur  ce  fait  que  la  rue  de  l'Entrepôt  appartenant  à  la  Ville,  le  Go- 
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Làcobd  demande  que  rassemblée  ne  soit  convoquée  que  pour  entendre  la 
rapport  du  Comité  central. 

BouBSiEB  dit  que  rassemblée  devra  décider  de  l'opportunité  des  élections. 

Le  vote  est  fait  .^ur  la  conyocation  d'une  assemblée  à  bref  délai.' 
9  pour.  —  3  contre.     ' 

BissoN  demande  quels  seront  les  moyens  à  employer  pour  cette  conyocation. 
.  X>a  oonyocation  sera  faite  pour  dimancke. 
7  pour.  —  3  contre. 

MoBBAU  ne  pense  pas  que  le  Comité  central  ait  droit  de  s'occuper  de  la  desti- 
tution de  Larue. 

Laoord  :  Cluscret  nous  ayant  reconnu  le  droit  de  contrôle^  nous  ayons  la 
droit  de  demander  les  motifs  de  la  révocation  de  Larue. 

AuDOYNAUD  appuie  fortement  Lacord, 

BoussEAU  appuie  la  démarche  près  de  Cluseret,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
coneesswi  faite  à  un  doreur  sur  cuivre. . 

MoBBAU  conteste  la  capacité  de  Larue  comme  artilleur,  alors  qu*il  n'est  qna 
chimiste;  Cluscret  ne  veut  pas  se  priver  des  services  de  Larue,  mais  dans  la 
iiature  de  ses  talents.  Il  y  avait  insuffisance  dans  Torganisation. 

AUDOTNAUD  dit  que  nous  avons  besoin  de  connaître  les  motifs  de  la  destitu- 
tion d'un  officier  .  upérieur,  surtout  d'un  chef  nommé  et  non  pas  élu. 

MoREAU  ne  reconnaît  pas  le  droit  du  Comité  central  de  contrôler  les  actes 
d'un  délégué  de  la  Commune.  C'est  faire  acte  de  gouvernement. 

BouRSiBB  pense  qu'à  titre  officieux,  nous  devons  demander  des  explications  ; 
nous  avons  à  voir,  mais  non  pas,  il  est  vrai,  à  ordonner. 

pRUDHOMMB  demande  comment  entrer  dans  le  contrôle  des  promotions  ? 
Le  général  nous  dira  alors  qu'il  nomme  des  gens  capables  et  nous  n'avons  pas 
les  aptitudes  ncccssaires  pour  contester  ces  capacités. 

AuDOTNAUD  est  d'avis  de  contrôler  les  promotions;  par  exemple,  nous  devons 
contrôler  la  concession  faite  à  Baux. 

Baboud  dit  que  le  Comité  central  a  le  contrôle  des  vivres,  des  équipements; 
mais  non  pas  de  tous  les  actes  ;  nous  serions  alors  le  pouvoir. 

MOBEAU  rappelle  le  dire  de  Bossel  exigeant  des  actes  de  la  part  du  Comité 
central  et  sou  action  conjointement  avec  le  ministre  de  la  guerre.  Il  rappelle 
que  le  citoyen  Boursier  a  été  nommé  membre  de  la  Cour  martiale. 

L^POBD  dit  que,  pouvoir  contrôleur,  nous  ne  devons  pas  être  enterrés  dans 
une  seule  fonction.  Le  Comité  central  no  doit  pas  être  à  la  disposition  du  délé- 
gué à  la  guerre  qui  devrait  étreau  contraire  sous  la  main  du  Comité  central.  Il 
rappelle  de  nouveau  que  jamais  le  Comité  central  n'a  pu  obtenir  de  rensei- 
gnements. 

MoBBAU  rappelle  que  Cluseret  a  demandé  un  membre  du  Comité  central, 
comme  contrôleur  de  l'artillerie  et  que  persoyine  ne  s'est  présenté. 

Lacord  rappelle  qu'il  n'a  pas  refusd  à  Rossel. 

MOBEAU  cite  Arnold  qui  a  été  délégué  à  la  Manutention. 

AuDOTNAUD  revient  sur  le  contrôle  des  destitutions  qu'il  revendique;  en 
suivant  la  doctrine  de  Moreau,  nous  serions  des  employés,  et  non  plus  des  con- 
trôleurs, ce  qui  est  le  rôle  du  Comité  central,  au  nom  du  peuple. 

m.  46 
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camper.  II  réolâmerunitë  dans  le  commandement,  la  présence  du  gétèfU  Mf  les 
lieux. 

Lisbonne  pense  que  le  ton  de  Ferrât  a  pu  seul  blesser  Gluseret. 

Rottssbâu  demande  ufte  démarche  officieuse  auprès  de  Gluseret  fàf  déni  o9 
trois  de  ses  membres  ;  il  désire  que  cette  affaire  soit  étouffée  sans  co^étfpSà'- 
dances. 

Fabbat  demande  au  nom  du  Comité  à  ce  que  Lisbonne  ne  se  comprom'èfté 
pas.  Josselin  et  Lisbonne  prodiguent  trop  leur  Tie. 

MoRBAU  appuie  la  demande  de  Ferrât. 

BoDRSiBR  rappelle  que  c'est  Eudes  qui  a  dit  que  Ferrât  ayait  fait  des  réqtrï^t 
sitions. 

Fbbbat  met  Eudes  au  défi  de  trouver  une  signature  de  lui  ordènftànf  éej 
réquisitions. 

Baroud  demanderait  une  enquête  signée  par  Lisbonne  et  Josselin,  êfl  Alitftnt 
léi  ftiits  à  Gluseret. 

Fbbbat  rappelle  que  personne  n'a  voulu  prendre  la  responsabilité  de  êbà 
«trestation. 

JosSBLiN  demande  qu'Eudes  précise  la  nature  des  réquisitions  fàitéflr  ^ 
Férrat  ou  à  Montrouge,  ou  à  Issj.  Il  à  reçu  ordre  d'arrestation  par  Bûdèif  et 
Mégy.  Il  a  fait  des  réquisitions  à  Issy;  c'était  pour  tous  les  batailToni,  éOéS 
pofur  le  sien  propre.  Il  a  fait  mettre  à  Tordre  du  jour  que  les  ôttâèts  né  de- 
vraient avoir  à  leur  disposition  que  leurs  vivres. 

MoBBAU  annonce  la  démission  de  Gluseret,  la  eoûr  martiale  àjant  préntiiéi  un 
arrêt  de  mort  non  confirmé  par  la  Commune. 

BouBSiBB  explique  que  l'arrêt  prononcé  par  la  Cour  ne  fa  été  qù'éïk  prévlifitff 
de  circonstances  atténuantes  accordées  par  la  Commune. 

La  séance  est  levée. 


Séance  du  20  avril. 


La  séance  ouvre  à.... 

AtTDoYNAUD  demande  qu'on  mette  à  Tordte  dd  jour  la  rédaMoti  â'U#  ^èoe 
tfdï^èflsée  à  la  Commission  executive  pour  obtenir  que  Ferrât  aa  soit  pat  Méouti. 

Baboud  s'élève  contre  le  fait  de  préjuger  la  décision. 

AuDorrKAUD  montre  V amour-propre  diôtaioîHal  de  CSusei^et  qiti  A  eêisifëêè  la 
Cour  martiale  à  sa  discrétion. 

»Lacobd  demande  Tordre  du  jour  sur  Taffaire  Ferrât.  Convocation  d'as8dtftM#; 
Biamea  des  cartes  des  délégués. 

Pbudhommb  demande  la  discussion  sur  Tutilité  de  là  eonvèèUtleâ  ée  Fartoift 
biée  pour  dimanche. 

6kNmiBX  Mt  nommé  pi^ésident. 
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Lacobd  vent  mettre  à  l'ordre  da  jour  le  rapport  sur  les  agissemente  de  Cln- 
seret. 

AuDOTKAUD  réclame  la  nomination  d'une  commission  présentant  à  la  Com* 
mienon  executive  un  rapport  sur  l'affaire  Ferrât.  La  discussion  sur  l'affaire 
Penrat  est  ourerte. 

Laoobd  annonce  que  Oluseret  n'est  pas  dans  les  bonnes  grâces  de  >Ia  Corn*- 
muoe  qui  aurait  même  déjà  choisi  son  successeur.  Des  membres,  toutàfait  cirils, 
eeraîent  eeuls  mis  à  la  tête  de  la  délégation  ;  les  généraux  iraient'  sur  le  diamp 
de  bataille.  Oluseret  est  allé  à  la  Ck>mmune  au  sujet  de  Girot,  mais  réellement 
pour  donner  sa  démission.  Il  demandait  l'application  de  la  peine,  alors  qu'il  avait 
demandé  par  lettre  la  commutation  de  la  peine.  Quant  à  Ferrât,  Boursier 
n'accepterait  pas  de  siéger  le  jour  de  son  jugement.  Chardon  a  été  renseigné  sur 
lee  faits  ;  il  conviendrait  de  faire  un  rapport. 

AuDOTMAUD  demande  que  le  rapport  spécifie  que  le  (Comité  central  représenté 
les  intérêts  de  la  garde  nationale.  Il  doit  être  tenu  compte  à  Ferrât,  l'un  de  ses 
membres,  du  soin  qu'il  a  pris  de  son  bataillon,  en  lui  évitant  la  peine  de  camper. 
Il  dit  que  Taccusation  d'insubordination  pèse  sur  Ferrât.  La  Commune  l'appuie, 
sans  avoir  aucun  renseignement  sur  cette  accusation. 

BouiT  donne  avis  que  le  bataillon  de  Ferrât  ferait  une  protestation  contre  son 
commandant. 

m 

Lagosd  rappelle  la  note  écrite  hier  à  Cluseret,  et  la  réponse  faite  par  CSu- 
seret«  Il  demande  la  nomination  de  la  Commission. 

Baboud  demande  si  deux  délégués  né  pourraient  pas  être  envoyés  au  bataillon 
de  Ferrât  pour  bien  connaître  les  faits.  Nous  ne  devons  pas  agir  comme  une 
coterie  ;  notre  solidarité  ne  doit  s'exercer  que  sur  les  faits  du  Comité  central 
entier. 

PBUDHOincB  ri^peUe  que  BoUit  a  déjà  eu  connaissance  de  l'esprit  du  ba- 
taillon ;  quant  à  l'envoi  de  la  note,  c'est  à  la  Cour  martiale  qu'elle  doit  être 
adressée. 

BouiT  demande  néanmoins  la  nomination  d'une  commission. 

BoussBAU  demande  que  Bouit,  de  Tarrondissement  de  Ferrât,  provoque  une 
réunion  des  officiers  faisant  enquête  sur  les  faits  de  Ferrât  et  adoucissant  le 
rapport  à  la  Cour  martiale. 

Baboud  n'admet  renvoi  de  la  note  à  la  Commission  executive  qu'après  le 
prononcé  de  l'arrêt. 

La  nomination  d'une  commission  est  admise. 

Gbolabû  insiste  sur  cette  nomination,  qui  seule  peut  éclairer  le  Comité  cen- 
tral sm*  des  faits  qui  lui  sont  étrangers.  U  défendra  Ferrât  contre  la  peine 
capitale,  mais  non  contre  une  punition. 

Bouit,  Fougeret  et  Prudhomme  sont  nommés  membres  de  cette  commission. 

AuDOTN AXJD  fait  observer  qu'il  serait  très-possible  que  le  jugement  eût  lieu 
ce  soir.  # 

Laoobd  demande  l'envoi  d*une  note  à  Boursier  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments sur  la  mise  en  jugement. 

Pbudhommb  pense  que  l'affaire  Ferrât  n'est  qu'une  machination  contre  le 
Comité  central  qui  gêne  la  Commune  ;  celle-ci  manque  d'un  prétexte  plan- 
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flible  pour  supprimer  le  Comité  central.*  H  relèye  oe  fait  que  Ferrât  a  été 
amené  au  sein  du  Comité  central  par  son  adjudant.  Il  y  ayait  provocation.  Le 
Comité  central  a  ea-1a  sagesse  de  ne  pas  tomber  dans  le  piège.  La  Commune 
trouTcrait  un  ncuyeau  prétexte  dans  la  réunion  d*une  assemblée  pour  dimanche, 
n  pourrait  en  sortir  une  scission  dans  la  garde  nationale.  Nous  devons  éviter  que 
ces  faits  se  produisent.  Il  déposerait  même  sa  démission  dans  le  cas  de  cette 

réunion. 

Baboud  fait  observer  que  Tesprit  de  la  réunion  dépendra  du  rapport  marne 
présenté  par  le  Comité  central.  En  ne  faisant  ressortir  que  la  nécessité  d'une 
reconstitution,  rien  ne  pourrait  nous  Incriminer;  nous  avons  besoin  d*étre 
complétés  ;  nous  faisons  appel  en  ce  sens  à  la  Fédération. 

BouiT  remarque  qu'il  est  impossible  de  dire  qu'on  restera  dans  telle  ou  telle 
yoie  ;  nous  risquons  d'être  débordés  et  d'être  entraînés  à  une  lutte  ouverte  avec 
lu  Commune. 

GBOi«AJtD  pense  qu'à  reculer  constamment,  il  y  a  un  égal  péril.  Il  faut  eon<* 
Yoquer  cette  assemblée  ;  nous  risquons  d'être  tous  arrêtés,  si  nous  peraietpas . 
dans  cette  même  voie. 

Baroud  dit  que  nous  devons  faire  notre  situation  nette  ;  les  droits  de  la  garde 
nationale  doivent  être  revendiqués,  même  en  face  de  la  commune. 

Ce  qui  a  fait  la  révolution  du  18  Mars,  c'est  le  comité  central  organisé  à  cette 
époque.  Nous  devons  faire  cette  convocation  'pour  jouer  un  rôle  moraL 

AuDOTNAUD  rappelle  que,  sous  le  Gouvernement  de  la  Défense,  la  Commune  ' 
n'a  pu  s'établir  par  suite  de  cette  même  crainte  de  conflits. 

pRunnoMMB  insiste  sur  la  reculade  dont  il  est  argué.  Si  la  Commune  seule 
était  devant  nous,  nous  agirions.  Mais  nous  avons  Versailles  devant  nous,  et 
l'union  est  nécessaire  pour  vaincre.  Si  nous  expliquons  nos  raisons,  nous  pou- 
vons êt|*e  sûrs  que  des  rumeurs  et  des  faits  malheureux  se  produiront.  La 
Commune  croira  à  notre  hostilité  en  présence  de  cette  assemblée. 

BouiT  dit  que  notre  œuvre  du  18  Mars  serait  anéantie  par  rassemblée  ;  noue 
serions  en  lutte  avec  la  Commune  que  nous  devons  soutenir. 

BouasBAU  dit  que  la  convocation  serait  une  faute.  Tenons  toigours  la  même 
conduite  que  nous  avons  suivie  jusqu'aujourd'hui. 

AuDOTNAUD  pense  que  nous  devons  nous  oppo^^  au  caporalisme  deCluseret. 

Dans  notre  rapport  nous  devons  être  entre  le  Comité  central  et  l'idée 
communale. 

Laoobd  rappelle  que  Rousseau  a  émis  la  crainte  que  l'esprit  du  Comité  cen« 
tral  ne  fut  renouvelé  par  de  nouvelles  élections. 

L'Assemblée  n'aura  nullement  ce  pouvoir  ;  mais  les  raisons  de  Prudhomme 
méritent  considération,  tout  en  faisant  un  rapport  mitigé  ;  nous  ne  pouvons 
éviter  un  conflit,  c'est  vrai.  Mais  jenfin  il  n'y  a  que  l'assemblée  qui  puisse  i*e- 
donner  au  Comité  central  une  valeur  politique.  Si,  pour  ne  pas  porter  de 
trouble,  vous  restez  ce  que  vous  êtes,  vous  ne  pourrez  éviter  une  catastrophe. 
Vous  voyez  que  dans  l'organisation  actuelle  rien  ne  se  fait,  le  Comité  cen- 
tral ne  pouvant  intervenir.  Il  y  a  donc  péril  égal  dans  les  deux  manières.  Ne 
serait- il  pas  possible  de  reculer  V assemblée,  et  de  bien  s'entendre  sur  les  choses 
qui  devraient  lui  être  soumises,  pour  alors  revendiquentous  les  services  néceÉ- 
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iii^l»  A  Vw§wmik>t^  de  )f^  garât  i^^^nald?!!^  aurait  lieu  à'^uvf^ 
Fiiionrthhr,  ^  .de  ?ty(Hr  les  statuts  géni^raux  et  particuliers  de  la  FédéraMon. 

fiMBIBB  {91%  observer  qup  la  Commune  a  }e  droit  de  reprocher  ^u  Gpqaité 
çMlni  M  WMOn^  §^i  n^  l¥i  V^mtet  pas  de  faire  acte  viril. 

SiMW  M^piM#  la  r^uniGii  pour  modifier  l^s  statuts,  pn  fhire  de  définitive,  ÎAr 
f^ei^  1^  arirpndissements  à  se  complé/er  ;  ne  npus  occupons  pas  de  faits  pubUgg^ 
organisons-nous  nous-mêmes,  et  pour  cela  une  assemblée  est  nécessaire* 

ggffîrtgy  î^si^  sur  la  nécessité  d'avoir  les  soixante  membres  actUs  in 
ÇfiPJM  tt#tl9t  ^i  de  compléter  la  Fédération. 

9fiS^  M  P^QBf  p4^  Qu'pn  puisse  essajer  de  modérer  Tesprit  4'une  aasembléf  ; 
on  devra  entrer  dans  de§  détails  brûlants  ;  nous  n'avons  qu'à  disparaître  0114. 
49Pi  êê  VsSPféiUo^*  @i  }e  Comité  central  disparaît,  Tceuvre  de  I4  Fédératif  n 

AuDOYNAUD  est  persuadé  que  c'est  un  parti  pris  d'anéantir  le  Comité  central* 
n  âfni9i##  U  eQPplément  du  Comité  central  avant  la  réunion.  Un  j>rdr9  ^a 
JMf  VMf^  1^  S^^B  99^^^  ^^^  rassemblée  puisse  en  sortir. 

nuDHOMMS  ne  soutient  pas  la  Commune  en  protestant  contre  rassemblée  ; 
Ç9  %9*^  ?99t  jlyiter  ç^eit  /a  guerre  GivUd  la  fia  de  la  Bépublique  tuée  par  1|M 
Yersaillais.  Nous  devons  compléter  le  Comité  central  avant  toute  réunion,  Ijovs 
B9l9j§e§,  S9D]?  1§  .QADQfliiDBti  PP  pouvoir  rival  dont  elle  veut  la  mort. 

Lago^  Rfa^d  wkQ  §i  tt|àe  rémiion  ne  peut  être  faite  sagenieni ,  il  «onvleat 
d»  nf  sa#  la  faire* 

Baboud  est  d'avis  çme  Von  croit  que  nous  sommes  contraires  à  la  Commi|ii«, 
Hfoa  ponrvçns  af^rip^r  qu'il  n'ei^  est  rien.  Nous  avons  le  droit  de  demander  âta 
ff^4#  l^#%i^fd(9  d^  pi^rc)ipr  dans  la  voie  de  la  Commune,  tout  en  lui  signalanl 
lef  f§iii8i  eommi8.ef .  Le  Comité  central  a  besoin  d'être  complété  pour  se  trou* 
Tfr  fort  eft  face  4o  \^  Commune.  Noua  ne  pouvons  disparaître  sans  r^ndn^ 
compte  à  nos  mandants  de  la  mission  donnée  par  eux.  La  désunion  poui7|i  t<^t|? 
j^o^  se  if4ro  #^p^  rassemblée. 

MoBSAU  a  vu  Cluseret  qui  se  défend  d'avoir  rien  fait  contre  le  Comi^ 
Q^ntnd  ;  il  serait  même  beureux  de  voir  le  Comité  central  reprendre  sa  ipi^sifta 
politique  et  agir  dans  les  arrondissements  ;  il  a  ofi'ert  à  Moreau  d'être  préfet  dbi 
la  po)ice  militaire.  Celui-ci  a  refusé,  gardant  sa  position  présente.  —  Il  coa  • 
viendrait  donc  de  c'en  tenir  à  l'intention  de  Cluseret  et  de  provoquer  la  Mi- 
ration.  Il  est  partisan  d'une  convocation  de  l'assemblée.  Nous  pouvons  par£»i<f 
tooBieAi  déclarer  qu^  nous  ne  sommes  pas  en  compétition  aveo  la  Commune. 
Nous  pouvons  le  déclarer,  surtout  en  présence  de  l'action  des  Yersaillaii» 
t^rUfil%  fft  Bff^Jki  des  bataillons  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  rofpsfir 
d^  marohery  sç^s  prétexte  de  faire  opposition  à  la  Commune. 

ROII80KAU  demande  la  liberté  de  Ferrât  et  la  conservation  du  mandat  et  di| 
r9ipeot  dû  au  Comité  central  qui  a  été  froissé  dans  sa  dignité. 

▲jQDOpiAUD  ne  pense  pas  que  nous  devions  exiger  la  liberté  de  Ferrât,  lapis 
a$Qlement  la  réparation  du  froissement  imposé  au  Comité  central.  Il  constat^ 
l|i  teadfnces  dictatoriales  de  Cluseret  qui  avait  promis  d'accepter  le  eontrAla  du 
Comité  central. 

PEVPBOMIiB  voit  un   piège  dans  les  propositions  qui  annihileiai^iit  h 
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Comité  odniral,  en  renvoyant  dans  les  arrondissements,  et  en  lui  faisant  perdre 
sa  solidarité.  —  Il  faudrait  que  Cluseret,  s'attachant  le  Comité  central,  deman- 
dât Tapprobation  de  la  Commune. 

Grolard  constate  le  bop  esprit  A0  la  gard»  nationale  qui  se  dégoûté  par  suite 
du  mauTais  commandement.  Le  Comité  central  doit  se  mettre  au  niveau  de  la 
Commune,  prendre  en  main  la  garde  nationale. 

RoussBAU  demande  le  complément  du  CoQdiM  0mtnl  par  iet  âfffDpdÎMMHaiénts 
aSè  1^w%  9ê»  (mt  l0»^  |leieti#n«. 

U^WhV  appuie  0«r  eette  propoaitipn,  #aii0  éoartet  VàmetMéâ  géséMl^  H4i 
seule  peut  redonner  vie  au  Comité  central,  sans  cailler  iknean  trouble  daits 
^riai  ^pm  i^nw  iiMit  q.ue  nosui  n'avons  paa  r«9U  manda*  da  geaveHie- 
Hflité  «^  Sf j9Me  d0v^ns  être  le  Conseil  de  famille  ie  la  garda  aatâonide  |  diasa 
les  circonstances  actuellas,  «n  présence  des  diseensiona  avee  la  Cemaune,  hânf 
4#yneQ9  repfeadre  rinfineaee  sur  la  garde  nationaloi 

fWP^GifMS  revient  sur  la  néaessité  d'obtenir  Tapprobatiioii  de  lâBodiiDHaa» 

MoRBAU  donne  avis  que  le  curé  de  St.  Boch  a  été  arrêté  «1  aoai  du  S^fM^ 
M9ir|d.  -r  h^  Qpmîté  eentral  protestant  contre  eet  aéte  arbitraire  aeeettpH  ^n 
son  nom,  il  est  convenu  qu'une  noie  aéra  adressée  aux  journaux  poar  ré(daa«^ 
iPfi^gîtuamenj^  OPPtve  ce  fiait. 

BiBBQ^  dit  que,  9e  spir,  il  proposera  à  son  Conseil  de  légion  de  renoninar  teuit 
délégués  en  remplacement  des  six  collègues  qui  ne  se  présenteai  pas  AU  QkMttU^ 
ÇfRjraL 

^9^  $fSi  9âT»9^  à  Moreau  tendant  à  obtenir  dea  excuses  de  Cl^seret  #ehMI«k 
vement  à  la  violation  de  la  salle  des  délibérations  du  Qotnité  eekti*idi  ^^  Il 
demande  qu'après  le  cemplément  du  Comité  central,  ily  ait  oenvooatioa  dé  l'As- 
f#9M4f9»  La  question  eal  posée  sur  rajournement  de  TAssemblAè  naàS  iitt^r 
4'/H^^  i  1^9  éyènemente  prononceront  sur  oette  réunion. 

L'Assemblée  est  jsgournée. 

Dn  demande  le  complément  du  Comité  central  par  les  arroiidisMHfltelilÉ  ëon 
sipréseatés. 

Interpellatiou  de  Bouit  :  les  membres  du  Comité  central  peureiit«41a  t^Êkéi 
}/k9tbkt&%  de  la  Commune? 

BAnodft  demande  nne  assemblée  avant  réélection  i 

Lacord  dit  que  le  complément  du  Comité  est  IndépendAnt  dé  l'Aseenàblêé. 
Im  rétinioli  ne  peut  que  saaetionner  des  actes  accomplis  au  point  de  vue  des 
Jiaiite,  et  il  ne  peut  j  avoir  que  renouvellement  parUel  du  Comité  qui  ne  petit 
jamaiti  procéder  &  des  élections  générales, 

Prudhommb  approuve  complètement  ;  des  délégués  nouveaux  peuvent  toi^ôttM 
Itee  enviées  :  Il  insiste  sur  les  affiches  pour  donner  avis  des  élections. 

AuD0iH4tD  demande  Tenvoi  de  lettres  aux  ebefs  de  légions. 

Laetiire  eet  donnée  du  projet  d'affiches. 

Le  citoyen  Prudho  mme  donne  connaissance  de  la  recette  de  la  fédération  dtr 
Uavril,  64fr.95c. 

Pbudhomhb  demande  l'acyonction  de  membres  pouvant  Taider  dans  Mon 
trMlûl  de  seerétaiffe  général. 
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Sécmce  du  21  avril 


Basoud  président  ouvre  la  séance. 

Il  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  15o  légion  nommant  deux 
délégués  au  Comité  central,  les  citoyens  Tournois  et  Laroque,  en  remplacement 
de  Gaudier  et  Andignoux. 

BousSBAU  invoque  la  question  de  principe  :  le  Comité  central  a  refusé  de 
se  séparer  des  citoyens  Gaudier  et  Andignoux,  en  face  de  la  position  toujours 
périlleuse  des  citoyens  faisant  partie  du  Comité  central. 

BouiT,  tou^  en  maintenant  le  droit  de  révocation  pour  les  électeurs, 
demande  si  les  citoyens  révoqués  ne  peuvent  être  conservés  au  Comité  central 
jusqu'à  la  un  de  la  crise. 

BousSBAU  insiste  sur  la  question  de  principe.  Il  craindrait  que  ces  élections 
nouvelles  ne  changeassent  Tesprit  du  Comité  central. 

Laboqub  maintient  le  droit  pour  les  électeurs  de  reconstituer  le  Comité 
central  qui  se  trouve  désorganisé  par  Toption  de  plusieurs  de  ses  meçibres 
pour  d'autres  fonctions. 

Tournois  explique  que  des  notes  ont  été  adressées  au  Comité  central,  notes 
sans  doute  égarées  qui  renseignaient  le  Comité  central  sur  les  motifs  qui  ont 
fait  agir  le  15*  arrondissement. 

Laboque  indique  que  la  révocation  a  eu  lieu  à  Tunanimité. 

Tournois  Aplique,  entre  autres  griefs  imputés  à  Andignoux,  qu'ayant  reqa 
une  somme  pour  les  élections  de  la  Commune,  il  s'est  servi  de  cette  somme  pour 
sa  candidature  personnelle. 

BoussBAU  fait  remarquer  que  1^  Comité  central  s'est  désintéressé  dans  les 
élecUons  et  qu'aucune  somme  n'a  pu  être  distribuée  par  lui  pour  l'élection  de 
l'un  de  ses  membres. 

BouiT  répond  qu'argent  a  été  donné  aux  mairies  pour  des  candidatures  locales, 
non  pas  il  est  vrai  pour  un  des  membres  du  Comité  central,  mais  pour  «  élection  », 
et  pour  aider  les  mairies. 

Tournois  sait  qu' Andignoux  lui  a  remis  200  bulletins  avec  prière  de  les 
remettre  au  nom  du  Comité  central.  11  a  été  surpris  que  ces  bulletins  portassent 
le  nom  d'Andignoux  ;  il  admet  la  réserve  du  Comité  central  au  point  de  vue 
électif. 

Baroud  explique  que  le  Comité  central,  sentant  la  nécessité  où  se  trouvaient 
les  arrondissements  dénués  de  fonds,  a  disposé  de  2000  fr.  pour  faciliter  les 
élections.  Il  était  bien  entendu  que  le  Comité  central  ne  faisait  nullement 
œuvre  de  patronage. 

Tournois  était  délégué  à  la  mairie  ;  il  sait  que  la  mairie  n'a  reçu  aucun 
fonds. 

Laroqub  parle  dans  le  même  sens.  La  légion  n*a  également  reçu  nul  argent. 

BousSEAU  pense  que  cette  allocation  était  une  porte  ouverte  à  Tintrigue,!! 
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adhère  parfaitement  à  Taote  du  15*  arrondissement,  en  présence  des  faits 
imputés  à  Ândignoux. 
Laroqub  demanderait  Tenvoi  d'an  délégué  à  la  légion  pour  s'éclairer. 
Lacobd  est  d'avis  de  convoquer  Andignoux  pour  justifier  sa  conduite. 
BoniT  relève  ce  fait  que  les  2000  fr.  ont  été  adressés  à  la  mairie.  Andignoux 
en  était  seul  porteur. 

Laoord  maintient  l'envol  de  la  somme  aux  mairies  pour  frais  d'affiches  indi- 
quant les  lieux  de  vote. 

Laboqub  dit  que  la  légion  réclame  des  explications  de  Gaudîer  et  Andi- 
gnoux. 

Rousseau  a  signé  la  note  au  15*  arrondissement  dans  la  seule  idée  qu'il 
soutenait  deux  citoyens  ayant  engagé  leur  vie  dans  une  révolution,  conjointement 
avec  les  membres  du  Comité -central. 

Laboqub  dit  qu'Andîgnoux  a  refusé  de  rendre  compte  à  la  légion  de  l'argent 
employé.  Il  a  même  froissé  l'esprit  des  électeurs  en  acceptant  des  fonctions 
an  ministère  de  la  guerre.  Les  délégués  de  la  légion,  par  le  service* actif  qu'ils 
ont  fait  à  l'Ecole  militaire,  n'ont  pu  avoir  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  en 
rapport  avec  le  Comité  central.  Ils  onl  pensé,  alors  que  Cluseret  est  venu  au 
Itinistère  de  la  guerre,  qu*ils  devaient  se  retirer. 

Ds  ont  réclamé  contre  Tarrestation  de  Castioni  ;  Faltot,  leur  1*'  chef  de  légion , 
les  a  abandonné  ;  Bernier,  le  2*,  a  été  mis  justement  en  suspicion  ;  Caries,  le 
dernier,  a  été  convaincu  d'avoir  dérobé  des  effets  militaires. 

Tournois  préférerait  que  des  membres  de  la  légion  vinssent  soutenir  les 
allégations  portées  contre  Gfaudier  et  Andignoux.  Il  invoque  un  motif  de  con- 
venance. 

TouBNOis  relève  contre  Gaudier  le  fait  de  ne  s'être  jamais  rendu  aux  convo- 
cations de  la  légion.  Il  ne  prétend  pas  que  Gaudier  ait  été  mêlé  aux  agisse- 
ments d*  Andignoux. 

Tournois  dit  que  si  Castioni  a  manqué  au  Comité  central,  c'est  par  suite  de 
son  emprisonnement  depuis  trois  semaines.  Cette  arrestation  est  du  fait  de 
Cluseret  qui  aurait  trouvé  résistance  de  sa  part. 

Laboqub  dit  que  la  Commune  voit  d'un  mauvais  œil  la  légion  du  15*  arron- 
dissement. 
Laoobd  donne  lecture  d'une  convocation  adressée  à  Gaudier  et  Andignoux. 
La  réception  des  deux  délégués  du  15*  arrondissement  est  admise  à  l'unani- 
mité. 

Pbudhommb  rend  compte  de  sa  mission  au  sujet  de  Ferrât.  Il  a  trouvé  le 
bataillon  réuni,  lequel  n'admet  pas  que  le  reproche  de  réquisition  soit  fondé. 
Cinq  lapins  ont  été  pris  pour  vingt  hommes  ;  personne  n*a  entendu  Ferrât 
encourir  le  reproche  d'insubordination;  la  généralité  du  bataillon  lui  est  sym- 
pathique et  au  besoin  le  renommerait. 

BouiT  pense  que  le  bataillon  ne  renommerait  pas  Ferrât*,  il  avait  un  caractèrer 
trop  violent. 
Laoobd  demande  la  rédaction  d'une  note  à  la  cour  martiale. 
Pbudhommb  est  d'avis  d'une  demande  tendant  à  obtenir  le  solde  des  affiche» 
du  4«  numéro  et  des  procès-verbaux  d'élection. 

HL  i? 
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Baboud  ne  pense  pas  qu'une  décision  puisse  être  prise  sans  la  présqnçe  du 
citoyen  Arnold. 

Làroqub  demande  si  les  délégués  de  la  17^  légion  sont  venus  rendre  compte 
de  Tesprit  de  la  légion  qui  ne  reconnaît  nullement  le  comité  central. 

BissONireprésentant  le  17«,dit  que  le  chef  de  légion  étant  imposé  par  Oluseret, 
ils  ne  peuvent  le  révoquer  en  présence  des  faits  militaires  actuels  ;  plus  Uici,  il  j 
aura  lieu  d'agir  dans  un  sens  plus  fédératxf.  * —  Il  convient  de  reprQçh^r  à  ce 
chef  de  légion  son  action  par  trop  commune  avec  la  municipalité, 

Laroqub  dit  que  la  47*  légion  a  communiqué  avec  la  15*  demandant  de9  ren- 
seignements sur  Torganisation  et  protestant  contre  la  nomination  d'un  Qh^f  de 
légion  étranger  aux  bataillons. 

BàROud  indique  que,  pour  ne  çréçr  auc!;in  ponfliti  le  oomitécentrid  a  tdDC|i4  la 
nomination  provisoire  de  chefs  de  légion^  beaucoup  do  légions  le  d^Tn.ftWdaitgt 
elles-méme. 

Laroqub  revient  sur  le  grand  désir  dn  15*  de  procéder  à^réqrgmiflii- 
tion. 

Les  citoyens  Touniols  et  Laroque  se  retirent, 

Prudhohhe  donne  lecture  d'une  protestation  de  )a  17*  légion  qui  ft'ê  pu  être 
admise  à-vériâer  rétablissement  des  ambulances  ;  son^éUgué  n>  pu  i^  refiU* 
Il  informe  que  le  docteur  RieQder  est  adpûs  comme  ohirurgioit*m%iW  <io  la 
17*  légion. 

Marceau  donne  des  explications  sur  la  remise  de  cette  pièce* 

Pbudhommb  pense  que  la  Commune  se  servira  des  conseils  de  légion  pour 
annuler  l'autorité  du  Comité  central;  des  intendapcep  mêmes  sont  orgMÙstel  on 
dehors  du  Comité  central. 

Baboud  pense  qu'en  thèse  générale  nous  pouvons  poser  en  prinoipo  que  nous 
ne  voulons  être  que  le  conseil  de  famille  de  la  garde  nationale  et  soutenir  ses 
droits. 

Les  délégués  du  11»  arrondissement  (232®  bataillon}  annoncent  qoo  le  sous- 
comité  de  leur  arrondissement  prétend  ne  pas  se  subordonner  au  conseil  de 
légion.  Ils  réclament  les  cartes  qui  sont  attribuées  aux  délégués, 

Qabouû  donne  connaissance  de  la  lettre  de  Moreau  qui  n*a  pu  voir  onçore 
Cluseret. 

Le  citoyen  Rousseau  rédige  une  note  adressée  &  la  oour  martiale  relativement 
à  Ferrât. 

n  est  répondu  aux  citoyens  du  11®  arrondissement  que  les  procès-verbaux  de 
leurs  élections  n'étant  pas  en  la  possession  du  Comité  centrait  il  ne  peut  être  fiiit 
droit  à  leur  demande. 

Demande  d'éclaircissement  est  faite  relativement  à  lonri  craintes  d'arreata- 
Uona. 

Lecture  est  faite  de  la  lettre  adressée  A  la  oour  martiale  ;  est  jointo  à  oet 
eny>i  copie  du  procès<-verbal  du  80«  bataillon. 


.r.    r. 
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Séance  du  22  *(wril. 


InTitation  au  citoyen  Ghouteau  d'assister  régolièremeitt  au  séaneei  eu 
Gomité  central. 

Lectare  est  faite  du  procès-yerbal  de  la  15*  légion  remplaçant  Oandler  et 
Andignonx. 

Lacord  explique  que  la  protestation  adressée  antérienrement  an  comité  cen- 
tral ne  relatait  pas  les  faits  aUégués  contre  les  citoyens  Qandier  et  Andi-» 
gnoux. 

Lacobd  vient,  an  nom  da  3*  arrondissement»  protester  oontM  nn  ordre  signé 
Oonhier  donnant,  au  nom  du  Comité  central,  ordre  d*exécuter  rigourensemant 
le  décret  de  Olaseret. 

Le  citoyen  Yasseur,du  3*  arrondissement,  donne  des  explications  sur  ces  fidts; 
il  se  demande  comment  expliquer  ce  fait  que  les  ordres  de  Cluseret  se  trouTeai 
signés  parle  Comité  central? 

Pbudhohhb  demande  si  Gouhier,  resté  au  Ministère  de  la  guerre,  n'aurait  pas 
signé  au  nom  du  comité  central  le  projet  d'organisation  Ifayer.  Le  Comité  een* 
tral  a  été  au  ministère  choisi  par  Cluseret  comme  contrôle.  ^ 

Babouo  explique  que  la  signature  de  Gouhier  au  nom  du  comité  central  ne 
viendrait  que  comme  appui  des  actes  de  Cluseret. 

Lâoord  s'étonne  que  les  citoyens  aient  cru  devoir  s'adresser  à  la  Commune  et 
créer  pour  ainsi  dire  des  dissensions  entre  le  comité  central  et  la  Commune* 
alors  qu'en  présence  des  circonstances  difûciles  que  nous  traversons,  l'union  est 
des  plus  nécessaires. 

Pnui>HOicxn  donne  des  explications  sur  la  marche  suivie  par  son  bataillon 
poui  l'organisation  des  compagnies  de  guerre. 

Baboud  appuie  de  nouveau  sur  rentente  que  le  comité  central  tient  à  conserver 
avec  la  Commune.  Il  insiste  sur  ce  fait  regrettable  que  Tincident  ait  été  30umi8 
à  la  Commune. 

Yassbub  demande  pourquoi  le  comité  central  n'a  pas  provoqué  une  assemblée 
générale  ik  l'effet  de  rester  en  communmi  d'opinion  avec  les  électeurs* 

BissoN  demande  si  les  bataillons  représentent  les  citoyens,  et  s*ils  sont 
représentés  au  comité  central.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  convoquer  tes  repré- 
sentants de  cet  arrondissement. 

Lacobd  dit  que  les  délégués  nommés  à  Teffet  de  représenter  l'arrondissement 
à  la  fédération  ne  s'étant  pas  présentés,  il  y  aura  ce  soir  réélection. 

CuHBT,  délégué  du  3*  arrondissement,  est  introduit. 

Laoobd,  sur  l'affaire  du  15*  arrondissement,  dit  que  le  comité  central  n*n  pu 
juger  cette  affaire  plus  tôt,  n'ayant  aucune  pièce  en  sa  possession.  Il  relève  ce 
fait  que  les  circonstances  exceptionnelles  ont  parfaitement  pu  empêcher  les 
citoyens  Gaudier  et  Andignoux  de  rendre  leurs  comptes  à  la  légion.  L'affaire 
d*argent  ne  regarde  qu'Andignoux.  La  légion  a  trois  délégués  au  comité  centraL 
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Denx  seulement  ont  été  nommés  ;  peut-être  alors  conviendrait-il  de  consenrer 

Gaudier. 
D'après  la  lettre  de  Moreau,  il  est  possible  qu'Andignonx  n*ait  pu  être  pré- 

Tenu  de  la  conyooation  à  lui  faite  pour  aujourd'hui. 

Q  insiste  sur  le  maintien  de  Gaudier  qui  n*est  pas  compromis  dans  Taffaîre 
des  manœuvres  électorales.  ^ 

Il  a  demandé  au  Ministère  des  finances  communication  de  remploi  qui 
devait  .être  £ait  des  2,000  francs  alloués  à  chaque  arrondissement.  <—  Yarlin  jùi 
a  dît  que  ces  2,000  francs  seraient  appliqués  à  favoriser  l'élection  des  candir 
dats  sympathiques  tm  Comité  central.--  Il  pense  qu'Andignoux  n'ajant 
jànuds  rendu  compte  de  ces  fonds,  doit  être  exclu  provisoirement  du  comité 

central. 

Tantôt  (15*  arrondissement)  pense  que  Gaudier  n'ayant  jamais  répondu  aux 
appels  de  sa  légion  est  considéré  par  elle  comme  compromis  dans  les  mêmes 
faits;  mais  enfin  aucun  reproche  grave  ne  peut  être  articulé  contre  lui.  Il  a 
aotiténu  Àndignoux:.  U  ne  fait  aucune  olyection  contre  le  maintien  de 
(Hndier;  mais  pourtant  Castioni,  3^  délégué,  sorti  de  prison  aujourd'hui^ 
venant  prendre  sa  place  au  comité  central,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  passer  outre 
à  la  révocation. 

Laoobd  dit,  qu*en  l'absenee  des  citoyens  Gaudier  et  Andignoux,  aucune  déci- 
sion ne  peut  être  p^e  ;  mais  de  toute  manière  les  citoyens  Tournois  ;et  Laro^ua 
doivent  prendre  part  aux  délibérations  du  conûté  central,  étant  régulièrement 
élus.  •  i 

Tantôt  s^élève  contre  une  lettre  de  Gaudier  annonçant  à  Castioni  qu'il  lu 
rendra  compte,  alors  que  ces  comptes  devaient  être  rendus  à  la  légion  elle^ 
même. 

BiBSON,  sur  une  interpellation  de  Tantôt^  donne  des  renseignements  sur  la 
manière  dont  il  a  rendu  compte,  au  sein  de  sa  légion,  de  i'arreitation  de 
Perrat. 

Lecture  d*une  lettre  de  Moreau  donnant  des  renseignements  sur  la  noie  rm^ 
mise  à  Cluser^t. 

Excuses  de  Gophier  sur  son  absence.  Il  demande  6*11  y  a  lien  de  conserver  la 
permanence  au  Ministère  de  la  guerre. 

Rousseau  ne  pense  pas  que  le  comité  central  puisse  continuer  à  être  rej^ré- 
sente  au  Miaistère  de  la  guerre.  Il  lit  une  note  concluant  en  ce  sens. 

BissoN  dit  que  le  départ  du  comité  central  du  Ministère  de  la  guerre  viendrait 
en  aide  aux  bruits  répandus  sur  la  dissolution  du  comité  central. 

Baboud  insiste  sur  la  nécessité  de  reconstituer  la  fédération. 

BoussBAUdit  que,  sur  la  connaissance  des  faits  qui  ont  provoqué  notre  départ, 
peii  d'hommes  dans  la  garde  nationale  nous  désapprouveraient. 

BissoN  demande  que  les  membres  ne  siégeant  pas  rue  de  TEntrepêt  soient 
révoqués^ 
La  note  faite  pour  Moreau  est  adoptée. 

Lecture  du  procès-verbal  du  3*  arrondissement  nommant  deux  délégués  au 
Comité  central. 
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Le  citoyen  Gluseret  annonce  que  les  bataillons  du  3«  arrondissement  sont  tous 
fédérés.  ^ 

Validation  est  faite  des  élections  du  3*  arrondissement. 

Lacobd  donne  communication  d'une  lettre  de  Grolard  donnant  des  détails  sur 
TinbumatioB  des  citoyens  du  220*^  tués  à  Vennemù 

Rousseau  est  chargé  de  rédiger  une  note  tendant  à  réfuter  les  bruits  de  disso- 
lution du  Comité  central,  en  même  temps  de  demander  aux  Comités  des  20  ar» 
rondissements  de  ne  pas  prendre  le  titre  de  Comité  central. 

Baboud  cite  que  le  sous-comité  du  11*  arrondissement  a  reçu  la  cotisation  qui 
devait  être  versée  à  la  caisse  de  la  fédération. 

Il  est  décidé  qu'explication  de  ce  fait  sera  demandée  à  la  légfion. 

BissoN  annonce  pour  ce  soir  Télection  d'un  chef  de  légion  par  le  17^  et  en 
même  temps  Télection  d'un  chef  de  bataillon  délégué  au  Comité  central.  Il 
explique  les  dissentiments  existant  entre  la  légion  et  Jaclard. 

Lacobd  explique  que  les  noroinatious  provisoires  de  chefs  de  légion  Honi 
toujours  révocables  ou  aptes  à  ratification  par  la  légion. 

PauDHOMHB  dit  que  les  fonds  du  Ministère  de  la  Guerre  sont  épuisés.  Il  cen- 
Tiendraitde  rechercher  les  économies  à  faire,  surtout  la  caisse  de  la  fédération 
ne  devant  supporter  aucun  des  frais  actuels. 

BissoN  est  d*avis  de  marcher  comme  avant  le  18  mars,  &  nos  risques  et 
périk. 

Pbttdhoicmb  demande  si  nous  pourrons  marcher  comme  précédemment  et  nous 
contenter  de  la  solde  de  garde  national. 

Lacobd  pense  que  la  caisse  de  la  fédération  doitsupporter  les  frais  de  bureau, 
n  insiste  sur  la  nécessité  de  conserver  un  nombre  suffisant  de  secré- 
taires. 

BissoN  insiste  sur  le  maintien  des  secrétaires  actuels. 

Il  est  décidé  que  trois  secrétaires  sont  conservés  à  titre  provisoire.  Les 
eftoyens  Lebrun,  Navelet  et  Rey  sont  conservés. 

Cumbt  demande  si  des  membres  du  comité  ne  peuvent  faire  fonction  de  fleeré<* 
taires. 

BissoN  demande  au  contraire  qu'un  citoyen  étranger  au  comité  remplisse 
ces  fonctions;  un  membre  du  comité  ne  pourrait  prendre  part  active  aux  déli- 
bérations. 

AuDOTKAUD  donne  connaissance  delà  propagande  qu'il  est  chargé  de  Caire  en 
dehors  de  Paris.  Il  constate  que  les  forts  de  l'est  ne  sont  pas  livrés  par  les  Prus- 
siens* 

Lacobd  demande  que  les  citoyens  Âudoynaud  et  Fougeret  soient  invités  à 
rester  au  sein  du  comité  central. 

RoussBAu  et  Babond  appuient  fortement  en  ce  sens. 

Baboud  lit  une  affiche  par  laquelle  les  commissions  d'enquête  invitent  les  fa- 
milles à  fournir  tous  les  documents  relatifs  aux  pensions  attribuées  aux  familles 
des  gardes  nationaux. 

Lacobd  lit  une  lettre  adressée  au  comité  des  vingt  arrondissements  tendant 
à  faire  disparaître  la  confusion  des  titres. 
BiSBON  demande  une  note  dans  les  journaux  à  Tappui  de  cette  lettre. 


.  j 
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AuDOTNAUD  demande  la  conârmation  de  Tafflche  tendant  à  obtenir  la  npmi- 
nation  des  délégués  pour  les  arrondissements  non  représentés  au  comité  cen- 
tral. 

Rousseau  donne  lecture  de  la  note  à  adresser  aux  journaux.  H  insiste  sur  ce 
point  que  le  comité  peut  subir  une  transformation  complète,  mais  non  pas 
disparaître. 

Lagobd  annonce  que  des  arrondissements  ont  fait  faire  des  cachets  portant 
le  timbre  «  Comité  central.  » 

CuMBT  demanderait  que  le  comité  central  provoqu&t  une  série  de  tim- 
bres uniformes  dans  chaque  légion. 

Lecture  du  procès^verbal.  [Adoption.) 

Baboud  donne  lecture  d'une  demande  d'enquête  sur  le  fait  argué  par  le 
Siècle  de  la  reconstitution  à  Versailles  de  Tétat-major  de  la  garde  natio- 
nale. 

Laoobd  fait  demander  des  renseignements  sur  le  nombre  dea  délégués  à  TaiH 
semblée  générale. 

BissoN  aurait  voulu  que  rœuTre  du  journal  fût  continuée  ;  toutes  les  légions 
communiquant  hiérarchiquement  auraient  parfaitement  fait  office  de  km- 
ceur. 

GuMBT  est  du  même  avis.  Il  constate,  coigointement  avec  Bisson,  le  grand 
désir  que  beaucoup  de  légions  expriment  d'être  renseignées  exactement  sur  les 
faits  de  chaque  jour. 

BissoN  demande  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  discussion  de  sa  proposition 
tendant  à  obtenir  l'approbation  du  comité  central  pour  la  noihinaiion  d'un  chef 
de  bataillon  délégué  par  ses  collègues  et  la  nomination  d'un  chef  de  légion. 

Mabobau  demande  quelle  sera  la  marche  à  suivre  au  cas  où  le  chef  de  légion, 
nommé  par  Cluseret,  ne  voudrait  pas  céder  la  place  au  chef  de  légioi^  élut 

BissoN  mentionne  ce  fait  que  Rossel  ayant  mécontenté  sa  légion»  avait  été 
révoqué  comme  chef  de  légion.  C'est  en  remplacement  que  ^adard  t  été 
nommé. 

Baboud  fait  remarquer  que  le  caractère  du  chef  de  légion  est  devenu  pure- 
ment civil. 

BissoM  aMrme  que  les  chefs  de  bataillon  refusent  de  marcher  soùs les  ordrea 
de  Ja<dard» 

Lagobd  pense  qu'une  note  doit  être  faite  constatant  le  droit  pour  la  légion 
d'accepter  ou  de  révoquer  son  chef  de  légion. 

Rousseau  dit  que,  de  droit,  est  réservée  la  nomination  des  chefs  de  légion  par 
les  arrondissements. 

FouQBBBT  dépose  le  rapport  sur  les  renseignements  obtenus  parla  délégation 
qui  a  fait  l'enquête  relativement  à  Ferrât. 

Laoobd  fait  lecture  de  la  note  autorisant  le  XVII®  arrondissement  à  procé- 
der à  l'élection  d'un  chef  de  légion. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'un  projet  d'affiches  tendant  à  obtenir  la  régulari- 
sation des  élections  de  la  fédération. 

Audotmaud  demande  que  les  convocations  des  cercles  soient  faites  par  les 
délégués  des  compagnies. 
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RovBttBAtr  fut  rémar^uet  le  grand  esprit  de  modération  oontena  dans  le 
projet  de  Lacord. 

Il  eit  déeidé  qne ,  oonformément  à  la  proposition  Andoynaxtd,  les  légions  se- 
ront iavitéee  à  entoyer  leurs  délégués  an  Comité  eentral. 


Séance  du  23  a/vril. 

Président  :  citoyen  Toubmcis» 

Lecture  du  procès-yerbal. 

BissoN  rend  compte  de  la  réunion  des  chefs  de  bataillon  de  son  arrondisse- 
ment. La  légion  procédera  ce  soir  à  la  nomination  de  son  chef. 

Lacobd  a  Yu  Yarlin,  qui  a  affirmé  Télection  de  Jadard. 

B188ON  conteste  ce  dire.  Rossel  a  été  nommé  régulièrement.  Jadard  a  été 
présenté  par  Oirardin  ;  il  a  été  admis  moralement  par  mtérim.  Il  revient  de 
nouveau  sur  le  peu  de  communauté  d*idées  existant  entre  la  légion  et 
Jadard. 

Bonrr  annonce  que  le  chef  de  légion  du  XX^  arrondissement  a  été  nommé 
par  les  délégués  de  compagnie ,  et  non  conformément  aux  statuts  de  la  fédéra- 
tion ;  fait-il  de  droit  partie  du  Comité  central? 

Laoobd  ne  pensé  pas  que  le  conseil  de  légion  fasse  de  droit  partie  du  Co- 
mité central.  C*est  le  chef  de  bataillon,  choisi  par  ses  délégués,  qui  j  est  seul 
admis. 

BiBBOH  est  du  même  avis. 

Rômerctements  sont  Dnits  au  citoyen  Deloury  pour  les  efforts  faits  par  lui  en 
province. 

GÀfiiTioKi  demande  s'il  est  légal  qu'il  soit  remplacé  comme  chef  de  légion^  alors 
que»  mis  en  prison,  aucun  fait  n'a  été  allégué  contre  lu!. 

MottlEAû  demande  des  renseignements  sur  Matuscewitz,  chef  de  la  80^  légion  ; 
mauvais  renseignements  seraient  donnés  sur  lui. 

BouiT  pense  que  Guérin,  ancien  chef  de  légion ,  peut  susciter  des  rédama- 
tions. 

Itott^t)  insiste  sur  la  nécessité,  pour  le  Comité  central,  de  se  mettre  de  non- 
Vèai  en  relations  d'Idées  avee  la  garde  nationale,  de  reprendre  notre  rôle  révo- 
lutionnaire, n  réclame  un  contrôle  pour  la  commune.  Nous  devons  repousser 
tout  étàbfissement  d'oligarchie.  Nous  devons  refaire  une  assemblée  générale» 
Ini  exposer  nos  actes,  lui  faire  comprendre  qu'elle  doit  nous  décerner  un  man- 
dat, foire  reconnaître  par  la  Commune  le  droit  de  contrôle  par  le  Comité 
central.  L'administration  est  essentielle,  et  nous  devons  en  etiger  Une  réorga- 
nisation complète.  La  Commune  doit  penser  à  encercler  Versailles  dans  le  mou- 
vement Hvolntioanaire.  n  revient  de  nouveau  sur  l'urgence  de  la  fondation  du 
Jeumid. 
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RousssAD  fait  remarquer  que  la  question  de  dignité  s'oppose  i  tonte  présenoe 
au  miDÎEtëre  de  la  guerre  de»  délégués  du  Comité  central. 

MoBKA^v  maintient  l'urgence  de  faire  passer  la  question  de  dignité  aprâsla 
question  politique.  La  révolution  s'en  Ta  par  la  guerre  d'épuisement  que  nooB 
soutenons. 

Lacobd  ne  pensa  pas  que  qnelque  chose  nous  empêche  d'avoir  nn  bureau  mi 
ministère  de  la  guerre.  II  y  a  là  une  sourced'infonnations  précieuses  dont  nous 
ne  pouvona  nous  passer.  Seulement,  il  réclame  chaque  jour  un  rapport  an  Co- 
mité central, 

Rousseau  ne  pense  pas  que  Moreau  puisse  accepter  dignement  le  rAl«  qoi  loi 
est  attribué  au  ministère. 

PaucftoMMB  proteste  contre  les  membres  du  Comité  central  qui  ont  occupé 
des  fonctions  gouvernementales  sans  réclamer  l'asEentiment  du  Comité  central, 
contrairement  au  citoyen  Moreau  ,  qui ,  en  toutes  choses,  a  demandé  l'approba- 
tion du  Comité  central. 

Prudhomue  insiste  sur  le  fait  de  savoir  si  Moreau  af6rmera  sa  qualité  de 
membre  du  Comité  central  en  toute  circonstance. 

Moreau  dit  qu'il  est  du  Comité  central  et  pour  la  révolution;  par  sa  position, 
il  permettra  au  Comité  central  de  protester  centre  tous  actes  de  mauvaise 
organisation. 

Lacobd  demande  qu'une  note  toit  adressée  a  la  Commune  tendant  à  signa- 
ler la  mauvaise  organisation  de  GluËerot. 

Baroud  pense  que  cette  note  serait  retournée  contre  le  Comité  central ,  et 
que  la  Commune  n'en  tomberait  que  plus  facilement  dans  les  bras  de  Cluseret, 
Il  maintient  la  nécessité  de  conserver  un  bureau  au  ministère  de  la  guerre. 

Castioni  est  également  de  cet  avis. 

BoussBAU  soutient  la  commission  de  la  guerre  qui,  jugeant  la  valeur  dé 
CluEorot,  ffUt  demander  le  Comité  central  pour  prendre  la  direction  do  mou- 
vement. 

Baroud  fait  remarquer  que  la  nouvelle  commission  executive,  sur  laquelle 
repose  les  événements  actuels,  ne  se  réunit  même  pas. 

UoussoAU,  votant  contre  le  maintien  du  bureau,  demande  qu'il  lui  soit  donné 
sctu  de  sa  protestation. 
Neuf  Toix  maintiennent  le  bureau. 
Une  contre. 

Laoobd  donne  l'avis  que  l'état-major  du  249°  bataillon  ne  veut  pas  se  sou- 
mettre au  difcret  de  Cluseret ,  et  que  ses  officiers  restent  dans  les  compagnies 
sédentaires.  Lecture  est  faite  d'une  protestation  envoyée  au  Comité  centrai. 

PauDHOUus  explique  que  le  Comité  adécidé  en  ce  sens  que  tous  officiers,  at- 
teints par  le  décret  et  pa^-sant  dans  les  compagnies  de  guerre,  y  entrent  k  Vétkt 
de  simples  gardes.  Les  gardes  qu'ils  entraînent  avec  eux  peuvent  parfaitement 
maintenir  leurs  grades. 

Réponse  en  ce  sens  sera  faite  au  chef  de  bataillon. 

Castium  demande  des  éclaircissements  sur  la  loi  relative  aux  compagnies  de 
guerre.  Il  luiest  donnédesrenBeignements.Lescitoyensfaisantpartied'unmdms 
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bataiUan  et  qui  ne  trouyeraient  pas  place  dans  les  compagnies  de  guerre  con- 
tribuent à  la  formation  d'un  bataillon  nouveau. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Delonrj,  donnant  avis  qu'en  Yortu 
d'une  délibération  prise  par  une  assemblée  de  citoyens ,  il  a  été  décidé  qu'envoi 
de  délégués  serait  fait  dans  les  arrondissements  pour  provoquer  la  levée  en 
masse;  il  demande  Tenvoi  de  délégués  du  Comité  central. 

Il  est  r^épondu  que  le  Comité  centrai  ne  peut  déléguer  aucun  de  ses  membres; 
il  conviendra  seulement  de  lui  adresser  des  rapports. 

Lacobd,  parlant  sur  Taifaire  Andignoux,  fait  brièvement  l'exposé  des  faits* 
Il  insiste  fermement  sur  ce  point  que  la  délibération  actuelle  ne  regarde  que  le 
Comité  central  jugeant  un  de  ses  membres. 

Le  Comité  central  veut  seulement  juger  les  imputations  portées  contre  Audi« 
gnoux,  et  particulièrement  l'accusation  de  manœuvres  électorales  tentées  au 
moyen  de  fonds  fournis  par  la  mairie  et,  qu.'il  aurait  employés  à  un  usage  per- 
sonnel. 

Il  demande  que  Gaudier  reste  dans  le  sein  du  Comité  central ,  vu  la  part 
active  qu'il  a  prise  depuis  le  18  mars  dans  tous  les  actes  gouvernementaux  du 
Comité  central. 

Oaudxkr  explique  que  des  membres  de  la  15®  légion  sont  venus  à  rH6tel-de- 
Yille  et  que  cbaque  jour  des  renseignements  leur  ont  été  fournis.  L'inscription 
d'Andignoux  sur  la  liste  électorale  aurait  été  faite  conjointement  avec  des  mem- 
bres de  la  légion. AndignouXjSe  chargeant  de  tous  les  frais,devait  rendre  compte 
au  Comité  central.  —  Castioni  explique  qu'Andignoux  et  Langioni  faisaient  des 
listes»  sans  prendre  aucun  souci  de  la  convenance  de  leurs  électeurs. 

Rousseau  demande  l'exclusion  provisoire  d'Andignoux,  avec  maintien  de 
Gaudier  jusqu'à  l'assemblée  générale. 

Laoobd  demande  un  vote  fixant  la  situation  acquise  par  Gaudier  et  Andi- 
gnouxqui  n'ont  pas  rendu  compte  de  l'emploi  des  fonds.  11  relate  de  nouveau  les 
renseignements  donnés  par  Yarlin  sur  le  motif  qdi  a  fait  allouer  des  fonds  aux 
mairies. 

Le  vote  sur  Gaudier  est  unanime  pour  le  maintien. 

Vote  sur  le  maintien  d'Andignoux  au  Comité  central. 

Gaudibb  motive  son  abstention. 

BrssoN  également,  n'ayant  pas  entendu  Andignoux  soutenir  sa  cause. 

Contre  le  maintien  :  Laroque,  Prudhomme,  Castioni^  Tournois,  Gouhier, 
Rousseau,  Bouit,  Baroud. 

Pour  le  maintien  :  auciin  bulletin. 

Laoobd  donne  lecture  de  la  lettre  adressée  à  Andignoux  pour  l'informer  de 
la  décision  du  Comité  centpel. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  décision  sur  l'affaire  Castioni. 

Lacobd  demande  la  brièveté.  —  Castioni  donne  des  explications. 

TouBNOis  et  Laboqub  expliquent  que  Castioni  n'a  été  admis  qu'à  titre  provi- 
soire envoyé  par  le  Comité  central.  / 

Laoobd  dit  que  rapport  a  été  fait  au  Comité  central  de  la  mauvaise  adminis» 
.  tration  de  l'Ecole  militaire.  Castioni  était  rendu  responsable  de  ces  faits  ;  de  là 
III.  IS 
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fôM  Aôiitè  loli  É»dÉlâlioh.  En  pHéenee  dn  dé8Am>i,  le  Goitité  otatral  A*a  ftkê 
cru  deToip  protester,  pensant  qu'il  eont^nalt  d'affirmer  l'unité  du  oommaade*» 
ttiént. 

GkMxmï  dit  çu'U  a  dtë  MdM  d*avoi#  àétobé  des  fends,  alors  que  la  &anettf 
de  eètte  aeeertioa  à  été  prouvée,  n  a  consoienee  d'avoir  f«mpli  son  devoir,  fait 


proteste 


quement  contre  cette  accusation.  Il  dit  que  le  citoyen  Eudee  peut  affifuer  que 
sans  la  15«  légion,  le  fort  de  Tanves  aurait  été  prie.  ' 

•^  BMMftity  «ii^ue  Ctolloni  auMt  été  airétéêomtte  téclainaA*l'élai«f«ement 

GouHixB  annonce  qae  Bergeret  a  4té  l«]Aoh«  «t  tiég*  à  la  Coaimtii». 
Lâoot»  ««toftMé  M  Ift  OoiBiM  eentMl  doit  dmander  «nqaAt»  mr  l'aftMta- 

A*r  ««  légtoA  «tt  prétt)q«aBt  un  Boutean  TOta  du  «mmII  d«  Iteion. 

1  J£î2rJ»Z  .'J"*..'  "^î^*"  °'"*™*  '^'•^'»«  "»«  "<>*»  '  1»  eommisrtw  de 
£t!  tSÎ        *••.•*>•»••«<««  «»'  le»  ftita  «p»ohd.*Caatio«i,  oiioyai  ar- 
«l«  M  ïMMé  «Mtt  qu'àttoune  iMtincttofc  ait  *M  teite 
^^^^^«OQW  toodrait  qtia  la  Comité  oebiral  angagaât  OaaUoBi  à  agi,  am  airw 

n  «rt  ddûéé  qiÊA  OatlioBi  fera  tontoa  laa  d«ttankM  néewBaiMa. 

Ja  ïi^JlT'i    ""•  ?"'••  *•"'*"  *  ^^  ''*«^«  pow  U  nota  à  adt«iM»  à 

BovBBuxv  remarque  qu'une  commiesioa  anmi  dimtda  réraiakMii  t^M«^^ 
«a  aùaiatém  de  la  ««ene.  r»Too»tt»tt  AweUoaAa 

Oaimum  daauada  l'approbation  paria  Oomm...  d.dwit  do  «mtnUa  «<aM 
^^toat.  rad.i«.»r.ti.n,nanao...  qa,  ia.g..aarme.  J^^^^m^^. 

Goran»  pense  que  le  OemiiO  aontral  «tant  ea  miaoritd    .^«»«  «.«.-  • 

floence  sur  les  décision»  do  la  Oemmone.  ■"■•"«  ♦  »  ««•  ««mao  in- 

to^Sr^î2^  î^  1«|t««adi«M«irta.  -^  BrioaM maiallent 
T^         ^^  déWgatioa  de  oMeerver  ce  tiiree 

monts  et  de  S^î^nî  •      T  **  ff^»"»»*»  ^^  ^^^^  ««Héa  d'amadisse- 

i^ooBD  demande  que  la  Cammaao  reoeaneiatTlA  /v-nTu  -..^i  --« 
«~»dconseadeiiuniUed.lag.rdo.aîio^"^  **  "^^^  ^'"'^  •*"""* 

.«« ..  wenti^dr^sr ^^        ^  ^«^^  -*^  ^ — 
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séance  du  24  ûwril. 


TomtNOis*  président. 

Lecture  da  procdB-verbal.  —  Adoption. 

Prooèe-Terbel  du  III*  arrondiMement  annon(ant  la  réyocatîMi  de»  eitqreae 
Carnet  et  Fèvre  et  leur  remplacement  au  Comité  central  par  lea  eitayea»  A*  )«a- 
cord  et  HouEelot. 

Ces  oitpjenji  sont  admis  au  Comité  central  àrananîmité  des  votants. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  protestation  de  la  Vt^  Ugum,  téMLiÊê  4 
rin^^eutien  du  décret  d*appel  aux  armes  i  mauvais  armemenl^  ingiflieaflia  de 
dîatribution  des  Tivres. 

Bapport  À  la  Comaussion  exécutiye  sur  des  faits  eonstatés  a«  beolevani  fit* 
hmu;  les  pièces  d'artillerie  ont  été  abandonnées  parleurs  serrante.  Ai'IiMMa» 
graade^atte,  le  tir  de  la  batterie  d'Asnières  étant  insuffisant»  U  t'y  es4  readtt  et  a 
trouvé  également  le  personnel  de  cette  batterie  absentée sen  peste»  il  41  iflUiÉitf 
un  grani  relâchement  sur  touie  la  ti$m  et  pense  que  des  mpÊUm  énavgiçtes 
doivent  être  prises  à  l'effet  de  réprimer  oêê  faits  déplorabtee* 

BouBSiBB  réclamerait  la  auppressien  de  la  eoUe  de  3  £r.  àax  aHUlMiniv  II 
demande  aussi  «ne  lee  eM$  de  eeetiene  seienif^ééaUk  àlMbt  dtooonatMaar  Une 
s«rte  de  palice^ 

Laboqub  pense  que  la  soUe  da  3  £r.  novs  a  mbmmI  beaaeowp  AtetHklife  )  il 
Hhotl  que  IsnMifdtm'oçnemnetifnitpmidi  ià,  O  ywtte  miimif»#ten< 
passible  du  ^nêtne  reproche.  Il  constate  qu'il  a  toujours  trouvé  l'arlUleflé'AMli 
A0M  909kèMv^  teitft  sn^resiien jetterai*  une  peHurhÉiîen*  Il  riMOè  letture 
des  affiches  apposées  dans  le  lô*"  àl'effetde  réteUir  ladiseiplisia,  û^mtpjftiÊÊ» 
rivroS&eria.  *—  U  vent  retirer  les  armes  aux  gardes  natienavz  qui  an  poeiittat 
en  double  et  enfin  provociuer  l'inscription  des  gardes  non  encore  p^fUM  %^  Me 
contrôlée»  -—  Boursier  demande  copie  de  TafiAcàe» 

BoUÊoam  eapiiqaa  ^aa  4a  Commiae  treirr»  que  la  CMf  maritale  t*  iMp  loin 
dans  ses  arrêts,  alors  qu'il  conviendrait,  au  aMtf«fap<e  -,  que  des  arrêté  «ittHl 
fussent  relulaa  à  teffèê  éfiiUimiger  im  réfta$MiH%.  ^  Û  «eaâèdèsMMéi^e- 
ments  sur  le  Comité  central  â'artiUeria  qui  n'ait i|a*an«e«pèMHattM;  U  devrait 
mmrtmàté  ^a'il  déviait  àdre  fuaim  avae  le  OuAiti  eentral; 

Làaaqm  eâpUqae  quedeabatterieB  iêMfées  ne  Tètilent  ptâ  rècbnnidtrè  V&tit5- 
rite  du  Comité  central  d'artillerie. 

BiBSOU  Ait  que  le  4S^  bastion  eet  abandonné  en  ce  momëht.  fl  1^  Mt  6o(mper 
ie  ea  propre  initiative.  Il  explique  que  ia  municipalité  est  dans  riniôntlen  Aè 
faire  arrêter  le  Conseil  de  légion  du  YII*  arrondissement.  Il  craint  un  conilH. 
<^  StniBBinnUt  la  lettre  adressée  préeédeinment  à  Cluseret,  relativement  à  Fefrat 
et  la  réponse  faite  parCiuseret  alléguant  qu'il  n^à  pas  cm  arrêter  le  membre  in 
^mité  central,  i&ais  bien  le  ohef  de  eorpA.  —  LncetA  dit  ^tte  la  réponse  de 
<Jlus6ret  est  é^uitét^né. 
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HovzBLOT  demandd  comment  nous  poaTons  oontrôler  les  actes  de  la  Guerre, 
étant  absents  du  ministère. 

Rousseau  pense  également  que  notre  place  est  au  ministère  de  la  Onerre. 
n  conviendrait  donc  d'informer  Moreau,  des  désirs  du  Comité  central  d'obtenue 
satisfaction  de  Cluseret.  —  Boursier  n'admet  pas  qu'après  satisfaction  obtenue 
de  Guseret,  nous  puissions  retourner  au  ministère  de  la  Guerre. 

Vu  la  présence  d'Andignoux  à  la  séance,  Lacord  lui  donne  avia  de  la  déddon 
prise  parle  Comité  central»  de  Texclure  provisoirement,  sauf  appel.  Il  lai  donne 
connaissance  des  motifs  qui  ont  guidé  le  Comité  central  dans  cette  décision* 

Andionoux  affirme  n'avoir  jamais  su  que  cette  somme  dût  être  portée  À  la 
municipalité.  Il  n*a  pensé  avoir  à  rendre  compte  qu'au  Comité  central.  Il  af&r- 
me  être  prêt  à  rendre  ses  comptes,  alors  que  le  trésorier  de  la  légion  lui  aura 
donné  connaissance  des  dépendes  faites  par  lui. 

Laboqub donne  des  explications  sur  le  trésorier  delà  légion  dont  lea  actes  ne 
sersdent  pas  des  plus  nets,  et  qui,  au  surplus,  n'a  jamais  parlé  à  la  légion  des  44-* 
penses  dont  parle  Andignoux.  Il  dit,  en  outre,  que  les  délégués  de  compagnies 
deiùandant  à  toucher  eux-mêmes  les  cotisations.  —  Rousseau  affirme  le  voie 
précédent  qu'il  a  émis  comme  réprobation  du  fait  d'avoir  employé  les  2000  fr. 
à  son  usage  personnel,  et  ensuite  de  n'en  avoir  rendu  aucun  compte. 

TouBNOis  fait  remarquer  qu'Ândignoux  figurait  sur  les  deux  bulletins  ;  le 
Conseil  de  légion  demanderait  comment  ce  faits'est  produit,  alors  qu'aucune  en- 
tente préalable  n'avait  eu  lieu  dans  l'arrondissement. 
Andignoux  fait  remarquer  que  J.-B.  Clément  se  trouve  dans  le  même  cas. 
Laboqub  demande  que  la  discussion  ne  continue  pas,  leur  fonction  de  délégnés 
du  1&«  arrondissement  leur  créant  une  position  délicate. 

BouBSisa  aurait  voulu  savoir  pourquoi  Andignoux  n'a  pas  rendu  compte  des 
2,000  francs. 

Andignoux  dit  qu'ayant  reçu  de  l'argent  très-tard,  il  a  cru  devoir  parer  au 
plus  pressé  en  faisant  d'abord  les  bulletins. 

RoussBAU  dit  qu'il  est  nécessaire  qu'Andignoux  se  rende  devant  le  Conseil 
de  sa  légion. 
Tournois  explique  que  la  mairie  n'a  eu  aucune  somme  en  sa  possession. 
Andignoux  n'est   pas  d'avis  de  se  présenter  au  Conseil  de  légion  dont  il 
constate  la  partialité  à  son  égard. 
RoussBAU  demande  le  vote  sur  le  renvoi  d'Andignoux  devant  la  légion. 
A  l'unanimité  Andignoux  est  renvoyé  devant  ce  Conseil. 
Choutbau  fait  une  réclamation  pour  la  paie  des  hommes  attachés  au  service 
des  écuries  du  Comité  central.  U  demande  une  décision  tout  au  moins  pour  les 
deux  jours  écoulés. 

Castioni  est  d'avis  que  les  membres  du  Comité  central,  devant  toujours  être 
obligés  de  se  rendre  sur  leslieux  pourfaire  enquête,  ont  besoin  de  chevaux  à  leur 

disposition. 

Laboque  dit  que  les  légions  sont  organisées  et  qu'elles  ont  toute  la  cavalerie 
nécessaire  à  leurs  besoins.  A  plus  forte  raison, le  Comité  central  doit«il  être  or- 
ganisé d'une  façon  plus  complète  et  obtenir  des  fonds  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

BouBSiBB  explique  que  la  Commune  a  favorisé  le  développement  des  légiomi 


/ 
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an  détriment  du  Comité  central,  &  cette  seule  fin  d*annihiler  le  réle  du  Comité 
central. 

HobzBLOT  réclame  la  nécessité  pour  le  Comité  central  de  conserver  ses  che- 
Taux. 

BoUâSKAir  demanderait  que  la  cotisation  mensuelle  fût  exigée  de  chaque 
compagnie.  * 

h^  caissier  est  autorisé  à  verser  les  24  francs  réclamés  par  Chouteau. 

Lacobd  demande  Texactitude  aux  séances. 

Les  délégués  du  IIP  arrondissement,  réclament  des  cartes  justifiant  de  leur 
positîoa  de  membres  du  Comité  central. 

4 

Ordre  du  jour  de  demain. 
.  Nomination  de  la  Commission. 

Lacobd  écrit  à  Moreau  pour  qu'il  se  charge  de  Tobtention  de  laissez- passer. 
'  LACoan  lit  la  lettre  de  Frontier  demandant  allocation  comme  membre  du 
Comité  central  pour  le  YIP  arrondissement. 

Le  citOTen  n'ayant  jamais  figuré  à  rHôtel-de-Ville,  il  ne  peut  être  fait  droit 
à  sa  demaude. 

Proposition  de  citoyens  du  128»  bataillon,  demandant  que  le  ministère  de  la 
Guerre  se  trouve  subordonné  au  Comité  central. 

Il  est  répondu  que  cette  décision  relève  plus  spécialement  de  la  C(nnmune. 


Séance  du  25  avril. 

ToDSNOiS,  président. 

Pbudhomhb  donne  connaissance  de  la  position  de  Brin,  qui  se  trouvait  en 
danger  d'arrestation.  Cluseret  est  plus  fort  que  jamais  et  jouit  de  toute  la  con- 
fiance de  la  Commune.  Il  fait  ressortir,  comme  confirmatioui  les  arrestations  de 
Faltoty  du  Conseil  de  légion  de  la  1*7*. 

Laboqub  confirme  pleinement  ces  renseignements. 

Pbudhommb  pense  que  le  Comité  central  doit  faire  attention  à  ne  se 
laisser  entraîner  à  aucune  provocation . 

RoussBAU  ne  partage  pas  ces  craintes.  L'opinion  publique  ne  considère  plui^ 
Cluseret.  —  Le  Comité  central  doit  soutenir  la  Commune  pour  le  principe  ré- 
volutionnaire ;  nous  devons  passer  ce  moment  critique  et  attendre  les  prochai- 
nes élections. 

TouBNQis  pense  que  le  Comité  central  doit,  avant  tout,  redevenir  une  force 
sérieuse. 

HouzBLOT  demande  si  le  Conseil  de  légion  doit  contrôler  les  actes  du  chef  de 
légion. 

BoussBAO  indique  que,  dans  sa  légion,  le  Conseil  assiste  àtous  les  rapports. 

TouBMOis  pense  que  c'est  affaire  officieuse.  Le  Comité  central,  pouvoir  non 
reconnu,  ne  peut  trancher  ouvertement  cette  question. 


SoVï^SMW  4e»ap4«  fA  l#i  dél^g^és  d^  Cp^iité  c^Dtr^l  QDt  le  4roit  de  flûr0  ^ 

enquêtes  aux  ayant-postes  ? 

XiASQQva  a  to^joani  fait  ce  senrice  ;  U  pep^e  qu'U  eA  du  vem>T\  du  Cpiaitô 
central»  d-agir  en  ce  sens. 

FanD^omi  dit  qae  \n  délégués  peuTtnt  tout  iaire,  à  ccnditiço  iim  PW  se 
présenter  comme  membres  du  Comité  central.  La  Commune  ayant  faTrorisé  le 
transfert  dé»  po9?QÎrs  d«  Co2iût4  central  aux  légions,  a*e«t  ii9m  %^  AMI  du  Co- 
mité de  légion  que  toutes  les  enquêtes  doivent  se  faire, 

IfJkOGm  dfiaande  la  suite  de  la  discussion. 

Lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Rousseau  »  demandant  Ta^ionctien  du  OMuté 
central  à  la  Commission  de  la  Guerre  pour  efiectuer  le  cdntr^le  da  tMt  a^leu 

Lacobd  a  vu  Arnold  qui  demanderait  la  rentrée  du  Comité  central  an  miais^ 
ttoedf  laCiaerre. 

L'Civai  de  eette  lettre  est  décidé. 

Lacobd  annonce  que  les  commandants  de  la  47*,  arrêtés  ce  maUafOatéié 
frilcbée.  —  n  demande  renvoi  d'un  délégué  du  Comité  «entrai  anpréa  de  la 
Commune  pour  demander  des  explications. 

Iiittoa  adressée  à  Arnold  au  nom  du  Comité  central» 

FlKDDBOKifx  propose  que  tous  les  membres  du  Comité  central  soient  invités  à 
miger;  fiante  de  ee,  ils  s«rmt  rÉrequés* 

Le  citoyen  Baroud  s'excuse  de  ne  pouToir  continuer  à  siéger. 

Les  citoyens  Lacord,  Prudhomme,  TourneîSy  Barond  et  B.  Lacord  sont 
nommés  membres  de  la  commission  d'organisation. 

La  première  séance  de  cette  commission  aura  lieu  à  huit  heures. 

Le  citoyen  Brin,  admis  h  la  séance,  donne  divers  rensei^ements. 

L'armement,  pour  Cluseret,  ne  consiste  que  dans  un  travail  d'arquebusier;  on 
ne  peut  délivrer  d'armes  que  lorsqu'il  s'en  trouve;  il  ne  s'inquiète  pas  du 
nombre  en  magasin.  Il  constate  l'impossibilité  de  délivrer  des  armes.  Cluseret 
né  rayant  d*abord  autorisé  qu'à  emmagasiner  sans  raatoriser  à  faire  empiète* 
Plus  tard  pouvoir  lui  a  été  donné  de  faire  empiète  ;  il  en  a  acheté  iâ  à  30^000 
en  f  S  Jours, 

Il  a  pris  toutes  mesures  pour  que  sa  comptabilité  puisse  toujours  être  qu  règle. 
Cluseret  s'est  alarmé  de  l'exagératioD  du  personnel  de  Brin  ;  il  lui  a  défendu 
de  délivrer  aucune  arme  sans  les  signatures  nécessaires.  —  Malgré  ces  ordres^ 
il  p*en  a  pas  moina  cru  devoir  délivrer  des  armes,  fait  qui  a  motivé  son  mandat 
d'arrestation.  Il  a  reçu,  en  outre,  un  pouvoir  pour  l'équipement,  ce  qu'il  ne 
croit  ^as  devoir  accepter. 

Il  doDUe  des  renseignements  sur  l'arrestation  de  Faltot. 

Les  délégués  du  XYIl*  arrondissement,  dont  l'arrestation  avait  été  annoncée, 
se  présentent  à  la  séaDce. 

l^  çitogen  Marceau  dQSiie  des  renseignements  sur  la  voiesuivie  dans  son  ar- 
restation et  dans  celle  de  ses  collègues  de  la  17**  légion.  Il  annonce  que  le  com- 
mandant Mulej  a  été  nommé  chef  de  légion. 

li*«rraBtatioA  a  été  fislte  snivaat  lea  oidrea  de  Jadaid,  avec  approbation  yar 
Halon,au  nom  de  la  Commnne* 


-  m  — 

BiMOK  peQ9e  que  le  eonflit  est  toujoura  pennanent.  JaoUrd  et  la  cb«f  de  lé* 
^on  nouyellement  nommé  vont  se  trouver  en  présenee. 

tJB  citoyen  de  la  V>  léglen  Tient  annooeer  qu'à  NêoiUy  la  manda  mm^sa. 
Le  132^  bataillon  demande  du  renfprt  à  eor  ^  tk  avî.  «^  iM  YnijeJHiJe  4a 
ma88ent|«remontent  des  batteries.  -—  Il  remet  en  même  temps  le  procès**Terbal 
d'éleetion  du  nouyean  chef  de  légion  de  la  H*. 

n  ait  dMié  «ne  oae  tanMifueBiaiito  Htw%  wmBKwmi$  i  l»  CIWMii 


La  tettra  siûvaiite  adrenéê  par  ReanMii  à  Arnold  prMve  à  qoftl 
point  étaient  vives  à  cette  époque  les  récriminattens  da  Confié 

central  contre  la  Commune  • 

Paris,  27  avrU  l«n. 
Ah  Citaym  AmolA,  mtmbre  dt  la  Coummuim  da  bi  Ouep^^^ 

Citoyen, 

Un  machiavélisme  infernal  cherche  à  jeter  la  division  entre  le  Confite  et  la 
Commune. 

J'ai  iova  laayaux  am  preeèa-'verhal  du  17^  qai  art  we  ?4nteMe  mYeeitton* 

N'était  la  terrible  situation  dans  laaaalla  aai|a  aaaa  toottfaaSi  il  a'jr  aaaait 
qn*à  hausser  laa  épaaiaa,  oti  à  sa  tea»  la  ventra  da  lira»  à  )%  laotava  daaMpres  - 
siens  grotesqaemerit  autoritaires  de  ce.  procàa»varhal^ 

Les  membres  de  la  Commune  qui  Tout  signé,  n'ont  pas  consiiaaaa  da  aa  qu'ils 
ont  fait  ;  ils  ne  connaissent  pas  le  premier  mot  daa  Statoia  da  la  Fédéraition. 
La  garda  nalionala  r  Aât  la  Rdvalutian  du  IS  Mam  pour  avoir  son  aatiôre 
aatamonia,  alla  antand  la  ooaaarvar.  ' 

J'ai  lu  hier  une  nota  de  vaus  qui  invita  la  dtojea  Jadard  à  aa  prdaaaiat  à 
votfa  bureau*  Dites,  Ja  vous  prie,  à  aa  «citoyen,  da  la  part  du  Comité,  qu*il  n'a 
été  nemmé  qu'à  titra  praviioira;  que  la  Oonsai)  da  légion  du  IIP  usa  da  san 
droit  en  provoquant  une  élection,  et  qu'il  ferait  beaucoup  mieux  de  s'y  sou- 
mattra,  que  da  vouloir  s^iviposef  par  un  petit  brumaira. 

Ayez  aussi  l'obligeance  de  lui  dire  qu'il  met  trop  de  chefs  da  ^taQloa  paaml 
aas  signatairas  ;  les  sédentaires  n'ont  paa  da  ohefii  de  hataiUoa  ;  Us  ont  un  capi- 
taine qui  am  fait  l'offlce  quand  l'unique  chef  da  bataiDoa  est  aux  avant^pestas; 
trap  da  boaraanfluvt,  trop  de  tam«tam  daas  ce  factum,  ce  n'est  pas  démocra- 
tique. 

A  vous,  rttoyan,  qui  êtes  ua  des  principaux  proBMiteuni  dea  fltstaia  de  la 
Fiddralioa,  da  les  faire  respecter  à  la  lettre  ;  vous  aarai  M%  aale  da  eifisma  en 
empêchant  un  égorgement  inévitable  dans  le  17*. 

A  vQ!w  j^teraellementii 


j^  jnaoïe 
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Il  sera  tenu,  dans  chaque  bataillon  et  légion, un  état  des  peines  infligées  dans 
les  24  heures,  lequel  sera  envoyé  chaque  matin  au  rapport  de  la  place. 

Citoyens,  Totre  bravoure  a  suffisamment  prouvé  que  Versailles  ne  pouvait 
rien  par  la  force,  que  votre  vigilance  déjoue  aussi  la  ruse. 

J'autorise  chaque  compagnie,  bataillon  ou  légion,  à  faire  sa  propre  police  et  à 
disposer  sommairement  de  tout  faux  garde  national  introduit  dans  ses  rangs 
pour  un  but  coupable  en  le  déférant  au  conseil  de  guerre. 

Quand  nous  faisons  face  à  Tennemi,  c'est  bien  le  moins  que  nous  ne  soyons 
pas  obligés  de  regarder  en  arriére. 

De  Fénergîe,  de  la  sobriété,  de  la  vigilance,  et  la  Commune  est  sauvée. 

Paris,  le  11  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

Signé  :  E.  Clusbret. 

. 

La  prison  militaire  du  Cherche-Midi  est  mise  à  la  disposition  de  la  carde 
nationale. 


En  présence  de  l'état  d'indiscipline  et  de  désorganisation  où  sô  trouve  la 
garde  nationale  ;  en  présence  de  la  nécessité  d'agir  rapidement  et  vigoureu- 
sement; 

En  présence  de  rimpossibilité  de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  de 
légion  ç[ui  n'earistent  pas  encore^  des  cas  exceptionnels  qui  nécessitent  une 
répression  immédiate  ;  le  délégué  à  la  guerre  demande  à  la  Commission  execu- 
tive, comme  mesure  indispensable  de  salut  public,  d*étre  autorisé  à  former  une 
cour  martiale  sous  sa  présidence  et  composée  des  membres  ci-après. 

Le  colonel  Rossel,  chef  d*état-major  de  la  guerre. 

Le  colonel  Hbnbt,  chef  d'^tàt^-major  de  la  place. 

Le  colonel  Razoua,  commandant  de  Técole  militaire. 

Iio  lieutenant  colonel ,  sous-chef  d*état-major  du  général  Eudes. 

Le  colonel  Chabdon,  commandant  militaire  de  la  préfecture  de  police. 

Le  lieutenant  Bottbstbb,  membre  du  Comité  central. 

Les  peines  capitales  seront  soumises  à  la  sanction  de  la  Commission  exe- 
cutive. 

En  cas  d'empêchement,  le  délégué  à  la  guerre  est  autorisé  à  se  faire  rem*^ 
placer  par  son  chef  d'état-major. 

La  COUP  siégera  tous  les  jours,  (le  reste  de  la  lettre  est  illisible). 

Le  délégué  à  Ut  guerre^ 
Signé  :  Clusbbbt. 

On  organisa  rartillerie  par  un  décret  en  date  du  1  %  avril  aihsL 
conçu  : 

Les  chefs  de  légions  feront  appel  au   bon   vouloir   de  tous  lès  anciens* 
ni.  19 
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ftFtillsara  et  les  engageront  h  ee  ftùre  insorire,  chacun  d&ns  sa  mairie,  an  ba- 
reau  de  la  légion.  (Ceci  n'a  pas  été  fait  sufSsamment.) 

Tour  les  artilleurs  qui  ont  appartenu,  pendant  le  siège,  aux  batteries  de  ca- 
nonniers  auxiliaires  sont  requid  de  se  présenter  dans  leurs  légions  ponr  s'^  faire 
insorire. 

Les  batteries  composées  de  1  capitaine,  1  lieutenant  en  premier,  1  lieutenant 
en  second,  i  adjudant  sous-ofBcier,  1  maréchal  des  logis  chef,  1  fourrier,  6  ma- 
réchaux des  logis,  10  brigadiers,  3  artificiers,  S  trompettes,  SO  serrants  dont 
deux  ourriers  de  batterie,  42  conducteurs,  2  maréchaux-ferrante,  1  bourrelier, 
formeront  la  batterie  de  guerre. 

La  batterie  sédentaire  se  composera  de  1  sons-lieutenant,  3  maréchaux  des 
logis,  6  brigadiers,  1  artificier,  1  trompette,  19  servants  dont  1  ouvrier  de  bat- 
terie, 12  conducteurs  et  1  bourrelier. 

La  batterie  sédentaire  formera  le  dépôt  de  la  batterie  de  marche  et  sera  seule 
chargée,  en  l'absence  de  la  portion  de  guerre,  de  la  garda  des  parcs  et  des  dé- 
pdU  de  munitions. 

Il  y  aura  un  chef  d'escadron  par  légion,  &  moins  que  le  nombre  dés  batteries 
ne  dépasse  trois.  Dans  ce  cas,  il  7  aura  1  chef  d'escadron  par  deux  batteries  et 
le  plus  àgé-prendra  le  commandement  de  l'artillerie  de  la  lé^on. 

Il  aura  sous  ses  ordres,  comme  petit  état-major  :  1  capitaine  adjudaat-major, 
2  adjudants,  1  fourrier  d'ordre,  1  médecin-major  et  1  médecin  aide-nuùor  par 
batterie. 

Il  serait  nécessaire  d'avoir,  si  c'est  possible,  un  vétérinaire  par  batterie. 

Chaque  batterie  fournira  tous  les  jours,  une  situation  de  son  effectif,  en  bommsa 
et  en  chevaux. 

Une  situation  semblable  sera  fournie  chaque  jour  par  le  chef  d'escadron  com- 
mandant l'artillerie  de  la  légion. 

Aussitôt  qu'une  batterie  sera  organisée,  elle  sera  dirigée  au  Cbamp-d«-MarB, 
ob  elle  sera  exercée  aux  difi'érentes  manœuvres  de  l'artillerie,  d'abord  isolé- 
ment et  ensuite  aux  évolutions  de  batteries  attelées. 
Parlf,  te  18  avril  1871. 

Approuvé  : 
itf  délégué  au  ttùnistère  de  la  guerre. 

Signé  :  Clubbkbt. 

I^ll  niÔMie  tempB  qu'il  cherchait  à  rétablir  la  discipline  dans  tes 
ll^tfliHjH,  fllijKen;!  s'occupait  d'imposer  silence  aux  jpurnaux.  Voici 
Ih  ImIIio  jinliiKnifitie  qu'ii  écrivait  à  Raoul  Rigault  et  qui  a  été  con- 

l9aTflnffïl. 
Moi.  itlior  HlgAult, 
litWoliMi  iili««l<iii">iit  l'aiinooc«  du  oontenti  des  journaux  par  les  crieure.  Us 
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Quant  aux  journaux  t^ui  répandent  de  fausses  nouvelles,  je  vais  prier  la  com- 
mission executive  de  prendre  des  mesures  à  leur  égard. 

Tâchez  d'être  un  peu  plus  rigoureux  et  moins  arbitraire  parle  canal  de  vos 
commissaires  de  police,  des  galopins  de  20  ans,  comme  celui  de  Montiûartre. 

Signé  :  Clusbrst* 

La  consommation  des  munitions  était  énorme.  Cluseret,  le  19 
avril,  faisait  afficher  Tordre  suivant: 

ORDRE. 

Il  «e  fait  tiepttîfl  quelque  temps  une  consommation  ridicule  de  projectiles 
dans  les  forts.  Celui  de  Vanves  en  a  consommé  à  lui  senl  10,000  . 

Outre  Tinconvénient  de  brûler  inutilement  de.la  poudre,  de  dépenser  en  pure 
perte  l'argent  du  peuple  et  de  jeter  la  terreur  dans  les  esprits,  cette  pratique 
nous  couvre  de  ridicule  aux  yeux  des  hommes  de  guerre. 

Il  n'y  a  que  les  poltrons  qui  soient  assez  peu  maîtres  de  leur  émotion  pour  ne 
pouvoir  contrôler  leurs  actes. 

Le  délégué  à  la  guerre  prévient  les  gardes  nationaux  et  le  commandant  dt 
fort  de  Vanves  en  particulier,  qu'à  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fait  droit  aux  de- 
mandes de  munitions   au-delà  du  nombre  de  coups  alloués  à  chaque  fort. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

G.  Cltjskekt. 
Paris,  19  avril  1871. 

Envoyé  à  la  cormnisiion  executive  avec  pnvre  de  faire  affteîier. 

Les  réfractaires  ne  manquaient  pas.  Aussi,  Cluseret  adressait-il  le 
21  avril  aux  délégués  des  municipalités  la  circulaire  suivante  : 

Le  délégué  à  la  guerre  rappelle  aux  municipalités  que  leur  mission  dans 
Torganisation  de  la  garde  nationale,  «e  borne  à  être  arbitre  en  eas  de  con!Ait,  4 
faire  le  recrutement  conformément  au  recensement,  et  à  opérer  le  désarmemeot 
des  gardes  réfractaires  ou  absents. 

J'attire  toute  l'attention  des  municipalités  sur  ce  dernier  point  et  je  les  engage 
à  redoubler  de  sévérité  et  surtout  d'esprit  de  méthode  dans  les  recherches. 

On  peirt  d*api^  1«  recensement  connaître  chaque  citoyen  faisant  partie  de  la 
garde  nationale.  Il  faut  qu'il  se  présente  ou  qu'on  présente  son  a^me. 

Si  Tarme  n'est  pas  présentée,  il  faut  perquisitionner  la  maison  et  9fér«r 
par  T«re« 

Le  délégué  à  lu  Ouenrty 

Signé  :  B.  Clvsbjuvi. 
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Le  délégué  du  Comité  central,  Baroud,  écrivait  de  son  cdlé  aux 
chefs  de  légion  : 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

de  la 

OARDIS  NATIONALE» 

Comité  central. 

Citoyen, 

Devant  les  plaintes  nombreuses  qui  sont  faites  au  sujet  des  réfractaires,  il 
est  urgent,  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  préjudiciable  à  la  cause  com- 
mune, de  faire  instituer  dans  Tarrondissement  un  conseil  executif  composé  i0 
^délégués  de  Légion,  chargea  de  faire  exécuter  les  décrets  concernant  les  réfiac- 
taires  ;  il  y  a  urgence  ;  le  salut  de  la  cause  en  dépend  ;  de  l'initiative,  encore  de 
rinitiative. 

Pour  le  Comité  central, 

Si^né  *  Bakou  D. 


Cluseret  adressait,  le  même  jour^  à  un  général,  dont  le  nom  n'est 
pas  indiqué  dans  la  minute  de  la  lettre»  la  recommandation  suivante  : 

0 

\ 

% 

Général, 

On  se  plaint  généralement  et  spécialement  à  la  Commune  de  votre  État-Major 
général,  trop  somptueux  et  qui  se  montre  sur  le  boulevard  avec  des  cocottes, 
des  voitures,  etc.,  etc. 

Je  vous  prie  de  donner  un  vigoureux  coap  de  balai  à  tout  ce  monde -1&. 

Vous  êtes  compromis  par  eux,  et,  avec  vous,  moi  et  notre  principe. 

Le  délégué  à  la  Guerre^ 

Signé  :  E.  CtuSBBET. 

A  un  autre  général,  qui^  évidemment,  était  le  commandant  de  la 
place,  il  écrivait  : 

Mon  cher  général. 

Vu  Timportance  de  votre  commandement,  il  vous  est  impossible  de  vous 
occuper  du  service  intérieur  de  la  place.  J'ai  besoin  d-y  mettre  un  administra- 
teur qui  y  soit.  - 

En  conséquence,  j'ai  décidé  les  changements  divers  dont  Tordre  d-joint  vous 
donnera  la  teneur. 


—  149  — 

Vos  brillante  services  et  votre  énei^e  indomptable  réclament  aatre  chose 
qu'un  poste  sédentaire. 

Avez-voas  reçu  la  pompe  à  pétrole  ?  ^ez-vous  des  obus  à  pétrole?  En  voulez* 
vous  pour  vos  petits  mortiers  ? (le  reste  de  la  lettre  est  illisible) . 

Le  délégué  à  la  Guerre, 
•  Signé  :  E.  Clussbbt. 


Cependant  Cluseret,  devenu  suspect,  était  envoyé  à  Mazas.  Le 
Comité  central  profita  de  celte  occasion  pour  essayer  de  se  débar- 
rasser de  tout  délégué,  représentant  le  pouvoir  exécutif  au  ministère 
de  la  Guerre.  Le  procès^verbal  de  la  réunion  du  Comité  central  où 
cette  question  fut  débattue  n'a  pas  été  retrouvé,  miftîs  il  existe  une  * 
copie  authentique  de  la  résolution  prise  à  la  suite  de  ce  débat.  Elle 
était  lormulée  de  la  manière  suivante  : 

3  mai  1871. 
SALLE 
du 
COMITÉ  CENTRAL. 

Dans  sa  séance  d'hier,  ayant  dans  son  sein  15  chefs  de  légion,  le  Comité 
central  de  la  garde  natiqnale  a  pris,  à  l'unanimité,  la  résolution  de  présenter  à 
la  Commune  Tadresse  suivante  : 

Nous  avons  rhonneur  de  demander  à  la  Commune,  à  partir  de  ce  jour: 
4®  La  suppression  delà  délégation  à  la  Guerre. 

2°  Son  remplacement  par  le  Comité  central  entier,  chaîné  de  Tadministra- 
tion  et  du  contrôle  de  la  garde  nationale  et  de  la  défense. 

On  se  rappelle  comment  fut  exploitée  la  découverte  d'ossements 
dans  Téglise  Saint-Laurent.  Dans  la  lettre  suivante,  le  commissaire 
Barret  reproche  aux  membres  de  là  Commune  de  ne  pas  faire  assez 
de  bruit  de  cette  prétendue  découverte. 


Citoyens,  Pérès  conscrits, 

G*est  par  dévouement  à  la  République  que  je  vous  signale  quelques  abus,  avec 
^ére  d'en  opérer  la  répressioni  après  vous  être  assurés  de  la  véracité  de  mes 
dires. 

Pour  ce  qui  concerne  les  cadavres  de  l'église  Saint-Laurent,  il  n'y  a  pas  aesez 
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de  publicité  sur  ce  fait  monstrueux,  nié  par  les  bonnes  fermes  du  ^uartiaor  ;  il 
faut  autoriser  les  visites  moyennant  une  légère  rétribution,  €it  faire  un  peu.  de 
b^uit  sur  cette  épouvantable  découverte  qui  doit  porter  um  coup  terrible,  si 
vous  savez  vous  y  prendre,  à  la  superstition  catholique.  Vous  feriez  bien  de 
faire  sonder  les  autres  églises  de  la  Capitale^  où  vous  ne  manquerez  pas  de  trou* 
ver  de  semblables  éléments. 

Signé  :  Pierre  Baret. 
Paris,  8  mai  1811. 


Voici  dans  quels  termes  Eu(Ies,CIément  et  Ferré  recommanilalent 
wn  de  leurs  protégés  le  citoyen  Boisson  à  Assî. 

VILLE  DE  PARIS. 

XVIIP  Arrondissement. 
Maibib  de  la  Butte-Montmabtbe. 

Citoyen  Assi^ 

Prenez-moi  vite  le  citoyen  Boisson,  il  vous  sera  utile,  c'est  ub  vieux  lottear 
.    et  un  assassin  de  Montmartre. 
C'est  tout  dire. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  :  J.-B.  CtAaasct, 
Paris,  5  mai  1871. 

Je  recommande  également  moB  ami  Boiasos  ft  moB 

ami  et  collègue  Asai. 

Paris,le6mail8'71. 

Signé  :  Tb.  Fbbbé. 

Le  oitoyeo  Boisson  est  un  solide  patriote,  je  voua  le  recommande. 

Signé  :  Général  E.  Eudbs. 
2lavrinfl. 

Bue  de  Jean,  9,  Montmartre. 

Signé  :  Boisson, 

Cependant  Rossel  avait  remplacé  Ctuseret  comme  dél^uèà  te 
Guerre.  Voici  quelques-une»  de  ses  lettres  ; 
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Au  colonel  Brunel,  commandant  à  Is^. 

CitojdQ  Colonel, 

Oonduiiex  quel<;[ue8  troupes  au  fort  de  YanTes,  et  examinez  Vétat  de  ce  ibrt  ; 
hàtêi-TOUB  de  dégager  le  parc  des  Fous  qiii  est  sur  la  gauohe  dlssy  • 
2  mai  1811. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

Signé  :  ROSSBL. 

P.  S,  Formez  un  conseil  de  guerre  et  fusillez  tous  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  désobéissance  ou  d'abandon  de  leur  poste  devant  Tennemi. 

J*approuTerai  tout  oe  que  vous  ferez  dans  cet  ordre  d'idées,  pourvu  que 
votis  y  mettiez,  de  t énergie. 


3  mai  487L 
Au  citoyeti  Eudes,  commandant  supérieur  du  fort  d'Issy. 

Citoyen  Oénéral, 

J*ai  reçu  dans  la  nuit,  à  rHétel-de-VilIe,  une  lettre  assez  longue  portant 
copie  d'une  dépêche  adressée  par  vous  au  Comité  de  salut  public.  Je  nj  re- 
marque qu'une  seule  ligne,  c*est  que  le  fort  tient  et  tiendra,  et  je  vous  remercie 
pour  cette  ligne.  Quant  au  reste  de  la  dépêche,  je  vous  ferai  remarquer, 
d*abord,  qu'il  vaut  mieux,  pour  la  prompte  expédition  des  affaires  et  à  tous  les 
points  de  vue,  adresser  les  dépêches  directement  à  votre  chef  hiérarchique, 
plutôt  qu'au  Gouvernement;  de  plus,  je  remarque  ce  mot,  que  vous  auriez  mis» 
pour  condition  expresse  de  votre  entrée  au  fort,  l'arrestation  de  Wetzel,  et  que 
la  non  exécution  de  cette  condition  vous  dégage  de  toute  responsabilité.  Â  oe 
sujet,  je  vous  ferai  remarquer  que  Wetzel  est  maintenant  sous  les  ordres  du 
général  La  Cécilia,  lequel  a  des  instructions  particulières^  tant  au  sujet  de 
Wetzel,  qu'au  sujet  des  opérations  à  entreprendre  pour  dégager  le  fort.  Ces 
opérations  peuvent  avoir  plus  d'un  jour  de  durée. 

Je  n'ai  jamais  entendu  vous  donner  d'autre  responsabilité  que  celle  de  la 
conservation  du  fort  même,  indépendamment  de  toutes  les  opérations  qui  peu- 
vent H  faire  |l  l'extérieur;  considérez,  en  conséquence,  que  plps  vous  élèverez 
le  looral  de  votre  garnison,  plus  vous  la  convaincrez  que  son  fort  a  une  cestaina 
valeur  défensive,  plus  nos  opérations  tendant  à  dégager  ce  fort  auront  de  lati- 
tude, soit  comme  durée,  soit  comme  distance  ;  tandis  que  si  nous  sommes  sous  la 
crainte  constante  d'une  évacuation  du  fort,  par  ^ite  de  démoralisation  ou  de 
terreur  panique,  nous  voiU  réduits  à  continuer  les  opérations  qui  se  faisaient 
pendant  le  siège  et  depuis  la  révolution,  c'est-à-dire  à  nous  occuper  d'urgence, 
.précipitamment  et  d'une  manière  désordonnée,  des  opérations  en  cours  d'exécu- 
tion. 
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Au  ooniraire,  si  tous  admettez  nettement  que  votre  fort  se  défende  tout  seul, 
et  que  Tassaut  ne  sera  pas  donné  ou  sera  repoussé  victorieusement,  vous  donnez 
à  La,  Cécilia  le  temps  d'entreprendre  des  opérations  plus  sérieuses^  plus  efficaces, 
plus  décisives  que  l'expulsion  pure  et  simple  de  Tennemi  dlssj  et  du  village. 

Je  vous  ai  envoyé  à  plusieurs  reprises  des  sacs  à  terre  ;  je  vous  ai  envoyé  trois 
compagnies  du  génie  ;  je  vous  ai  donné  plein  peuvoir  pour  acheter  et  requérir 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  défense  ;  je  ne  puis  réellement  pas  en  ce  mo- 
ment-ci faire  beaucoup  plus,  je  vous  envoie  du  tabac;  je  voudrais  qu*il  fût  aussi 
facile  de  vous  envoyer  tout  ce  qui  serait  nécessaire  au  sahit  du  pays. 

Salut  et  fraternité. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

8igné  :  Bossbl. 


4  Mai. 
Citoyen  commandant  du  fort  de  Vantes. 

Citoyen, 

Je  vous  envoie  les  réfractaires  du  19^  arrondissement.  Vous  les  installerez 
dans  les  fossés  de  votre  fort,  —  vous  les  nourrirez,  — vous  les  ferez  travailler,  et 
vous  leur  imposerez  la  discipline  la  plus  rigoureuse.  Veillez  surtout  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  d'évasion. 

Salut  et  fraternité, 

Le  délégué  à  la  guen^e. 

Signé  :  Bossbl. 


»  I 


5  Mai» 
Aux  citoyens  membres  du  Comité  centrale 

Citoyens, 

La  formatipn  rapide  d^  la  cavalerie  est  très*im portante  pour  le  succès  de 
notre  entreprise  ;  je  pourrais  disposer  probablement  de  plusieurs  milliers  de 
chevaux,  et  il  importe  que  le  personnel  qui  doit  les  soigner  soit  prêt  à  Tavance. 
En  conséquence»  je  vous  invite  à  faire  recruteri  parmi  les  hommoB  de  19  à  40  ains 
et  iles  ^volontaires,  dans  chaque  arrondissement,  tous  les  hommes  capables  de 
bien  monter  à  cheval,  d*en  former  des  pelotons  de  55  hommes,  et  des  esca- 
drons  de  4  pelotons. 

Satat  et  fratôl'nité,  ../-  . 

;  :  Le  délégué  à  la.  guerre  y  '. 

Signé  :  Rossbl. 
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5  Mai. 


Au  citoyen  Oois,  rapporleur  à  la  cour  martiale. 

Citoyen, 

J'ai  besoin  d*organiser  la  répression  :  les  prisons  s  encombrent  et  ne  se 
vident  pas  ;  voulez- vous  être  à  la  tête  de  la  prévôté,  —  afin  de  pouvoir  juger 
vos  détenus  et  de  m'en  débarrasser  ? 

Salut  et  fraternité. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

Signé  :  Rossel. 


a  Mai. 
Au  colonel  Gois,  rapporteur  près  de  la  cour  martiale. 
Colonel, 

Je  n'ai  pas  encore  vu  le  rapport  que  vous  adressez  sur  la  réorganisation  de 
la  justice,  mais  j'ai  en  main  votre  lettre  du  6,  où  vous  vous  plaignez  du  grand 
nombre  de  coquins  iuoffensifs  qu*on  vous  adresse.  Indiquez-moi  un  local,  où 
pourront  se  faire  les  punitions  disciplinaires,  et  en  faveur  duquel  je  vous 
débarrasserai  de  ce  que  vous  appelez  le  détail. 

Je  ne  sais  pas  comment  nous  viendrons  à  bout  d'organiser  la  répression  ; 
personne  ne  veut  mettre  la  main  à  la  p&te,  et  au  moment  où  il  s'agit  d'une 
exécution  nécessaire»  chacun  prend  peur  et  parle  de  circonstances  atténuantes  ; 
vous  avez  vu  cela,  aussi  bien  que  moi.  Si  vous  pouvez  nous  tirer  de  là,  nous 
aurons  sauvé  une  grande  partie  de  nos  affaires. 

Lorsque  Danton  disait  qu'il  valait  mieux  être  guillotiné  que  guillotineur,  il 
ne  croyait  pins  à  la  chose  publique. 

Salut  et  fraternité, 

Le  délégué  à  la  guerre, 

Signé:  Bosssl. 


Daos  le  bureau  de  Rossel  on  à  retrouvé  les  rapports  qui  lui  étaient 
journellement  adressés  ;  quelques-uns  sont  Intéressants.  Nous  en 
choisissons  trois. 

Le  premier  n'est  pas  signé  ;  il  est  attribué  à  un  colonel  dont  on 
croit  avoir  reconnu  récriture,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas  nom- 
mer sur  ce  seul  indice. 

Les  deux  autres  émanent  des  directeurs  du  génie  et  de  i*artillerie« 
m.  20 
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I. 
Au  POINT  DB  VUS  MILITAIW. 

Le  nombre  des  troupes  réunies  autour  de  Versailles,  s'élève,  toutes  armes 
comprises,  à  environ  430  à  140,000  hommes^  malgré  la  convention  avec  la 
Prusse,  qui  n*en  permetait  que  40  mille. 

Ces  troupes»  ainsi  que  je  Tai  constaté  devisu,  sont  campées  depuis  Saint-Ger- 
main, au  nord,  jusqu'à  Satory,  Bue,  et  les  Loges,  au  sud. 

Le  point  extrême  que  j*ai  visité  est,  à  droite,  en  regardait  Paris  :  Les 
Loges,  THôpital  ;  et  à  gauche  :  le  Chesnay,  Rocquencourt,  Louveciennas, 
Bougival,  la  Malmaison,  Rueîl,  Nanterre,  Colombes,  Gennevilliers  et  Villeneuve, 
la-<}arenne,  en  face  Saint-Denis. 

Je  signale  les  camps  de  Satory,  de  Saint-Cyr,  de  Bougival,  de  la  Malmaison 
de  Rueil  ;  les  avant-postes  de  Colombes  et  de  Gennevilliers,  sont  fortement  oc- 
cupés par  toutes  armes  et  surtout  par  Tartillerie. 

Je  signale  également  une  très-forte  batterie  de  plus  de  40  pièces  de  siège 
établie  à  Montretout  contre  Paris. 

Sur  la  place  â'Â.rme8  de  Versailles,  on  compte  135  pièces  de  siège,  des  mitrail- 
leuses, de  obusiers  de  campagnes  à  roues  de  fer  et  à  un  seul  cheval. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  plusieurs  officiers  et  sous-ofûciers,  une 
attaque  de  Paris  est  imminente  sur  trois  points  à  la  fois,  mais  une  seule  serait 
sérieuse. 

h^lA  bois  de  Boulogne  ; 

2^  Saint-Ouen  ; 

3o  Le  Moulin-Saquet  et  Villejuif,  ou  peut-être  la  Seine  entre  les  forts  d'Ivi7 
et  de  Charenton. 

On  croit  que  la  plus  sérieuse  aura  lieu  par  ces  derniers  points,  mais  je  ne 
l'affirme  pas. 

Au  moyen  de  ces  attaques  qui  n^auraient  pas  lieu  en  même  temps,  mais  ne 
seraient  séparées  que  de  quelques  heures,  on  chercherait  à  diviser  les  troupes 
de  la  Commune,  pour  pousser  à  fond  celle  où  il  y  aurait  la  moins  de  troupes  de  la 
Commune, 

Les  hôpitaux  et  les  ambulances  de  Versailles  et  des  environs  ne  renferment 
guère,  d'après  les  chiffre  donnés  par  les  chirurgiens,  plus  de  12 Â  1,500  blessés. 

APontoise,il  y  a  4,000  Prussiens,  150  gendarmes  et  autant  de  sergents  de  ville. 

Néanmoins,  quelques  personnes  de  la  ville  et  des  villages  environnants,  tels 
que  Cergy,  Ennery  et  Osny,  blâment  Versailles  et  ne  seraient  pas  éloignés  de 
manifester  pour  la  Commune,  surtout  si  elles  avaient  la  certitude  d^  VaboUtian 
d^  la  conscription;  mais  ces  personnes  attendent  un  événement  favorable  pour 
se  moptrer. 

A  Saint-Germain,  Marly,  Roquencourt  et  autres  lieux,  la  présence d es treupea 
ferme  les  bouches,  mais  on  parle  à  mots  couverts,  et  Ton  attend;  un  r^en  leç  dé* 
ciderait. 

J'ai  vu  là,  parmi  les  ouvriers  surtout,  d'assez  bonnes  dispositions  en  faveur 
de  la  Commune. 

A  Satory  et  environ,  sur  la  route  de  Saint-Gyr,  mêmes  observations. 


A  Bougival,  Roel»  Nanterre,  des  oaufieries  plus  intimes  m'ont  révélé  â#  trèch 
bonnes  dispositions  pour  la  Commune;  mais  là»  comme  ailleurs,  on  attend,  et»  il 
faut  bien  le  dire,  oe  n*est  que  Vargent  qui  décidera  pour  une  diversion  armée  et 
-effective;  car  la  misère  est  grande,  surtout  parmi  les  ouvriers  et  les  petits  culti- 
iiateiirs  qui  sont  fatigués  de  cet  état  de  choses,  et  ne  reculeraient  pas,  posiiis 
ponendùy  à  tirer  quelques  coups  de  feu,  en  partisans. 

2**   Au  POINT  DE  VUE  POLITIQUE 

4 

L'événement  qui  domine  tout,  c'est  Tultimatum  signifié  par  Bismarck,  et  qui 
a  déterminé  le  voyage  de  J-  Favre  et  de  Pouyer-Quertier  à  Berlin. 

Je  signale  à  Yer^ailles  un  commencement  assez  prononcé  de  réaction  en  fa- 
veur de  la  Commune,  parmi  quelques  députés  qui  ne  le  disent  pas,  mais  le  don- 
nent assez  à  entendre  dans  Tintimité^  parmi  la  bourgeoisie  et  dans  Tarmée. 

Dans  la  population,  ce  sont  les  ouvriers  surtout  qui  sont  frappés  de  Ténergie 
de  la  défense  de  Paris. 

Dans  la  bourgeoisie,  quelques  personnes  plus  éclairées  craignent  que  la 
Prusse  s'annexe  quel(][ues  uns  des  départements  qu'elle  occupe  aujourd'hui;  de  là 
un  commencement  de  défiance  contre  l'Assemblée. 

Ce  courant  dC idées  aurait  besoin  d'être  bien  développé  dans  quelques  jour- 
naux;  car  on  reproche  à  l'Assemblée  de  sacrifier  la  France  à  son  intérêt  per- 
sonnel, de  ne  pas  assez  se  préoccuper  de  la  Prusse,  et  trop  d*elle-méme. 

Quelques  députés,  quelques  bourgeois  blâment  l'Assemblée,  la  trouvent  trop 
réactionnaire  et  trop  divisée,  et  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  plus  préoccupée 
d'elle-même  que  du  départ  des  Prussiens. 

D'après  le  parti  Thiers  et  les  royalistes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  car  bien 
qu'unis  en  ce  moment  contre  la  Commune,  ils  sont  entièrement  séparés  par 
leurs  vues  personnelles,  Paris  n'aurait  plus  que  quelques  jours  pour  se  défen- 
dre. 

L'armée  versaillaîse  y  entrerait  en  masse,  et  Ton  déporterait  toute  la  Com- 
mune, le  Comité,  et  tous  les  gardes  armés  indistinctement,  pour  purger  défi" 
nitivement  et  une  bonne  fois  ce  Paris  ("disent-ils). 

Dans  Tarmée,  la  réaction  commence  aussi,  bien  qu'elle  ne  se  manifeste  pas 
aussi  hautement,  car  l'espionnage  y  est  fortement  organisé,  mais  les  motifs  de 
cette  réaction,  sont  : 

1°  La  résistance  énergique  de  Paris  qui  a  été  plus  longue  qu'on  ne  s'y  atten- 
dait. 

2^  Le  favoritisme  q^uî  fait  donner  les  gros  grades  à  presque  toutes  les  créature 
de  rex-emperèur. 

Sn  un  mot,,  on  serait  enchanté  de  voir  cette  guerre  cesser,  et  la  moindre 
manifestation  venue  du  centre  de  la  France,  aurait  une  influence  énorme  sur 
l'armée. 

Conclusion. 

De*  toutM' mes  observations  personnelles»  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendUx  je  suis 
(onde  &  conclure  : 
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P  Qttd  Paris  doit  déployer  la  plus  grande  énergie  au  point  de  vue  militaire, 
mais  qu'il  doit  se  défendre  et^ion  attaquer  ;  ce  qui  a  Tair  d*un  paradoxe,  mais 
ca  que  j'expliquerai  trôs-facilement  en  quelques  mots;  la  défense  seule  fera 
plus  d'effet  sur  la  campagne  qu'une  victoire; 

8*  Que  la  Commune  doit  publier  un  manifeste  plus  olair,  plus  précis  que  celui 
quelle  a  publié  tout  récemment;  que  son  programme,  en  un  motidoit  être  mieux 
déflni,  et  qu'elle  explique  mieux  ses  actes  et  leurs  causes,  ceci  au  point  de  vue  de 
la  France  et  des  campagnes. 

3^  Qu'au  n^ojen  de  ce  programme  qu'elle  fera  publier,  par  tous  les  moyens 
possibles,  les  ballons  et  des  émissaires  actifs  et  intelligents,  qui  le  feraient  impri- 
mer eux-mêmes  dans  les  villes,  elle  doit  faire  appel  aux  conseils  municipaux  de 
France  pour  déterminer  une  pression  dans  le  sens  de  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée et  de  Télection  d'une  Assemblée  constituante,  avec  le  programme  ci-joint 
ou  à  peu  près. 


II 

Rapport  au  Citoyen  délégué  à  la  Guerre. 


TRAVAUX  UE  direction  DU  GÉNIE. 


Direction  de  Paris* 

Citoyen  délégué. 

Lorsque  j'eus  Tbonneur  d'être  appelé  par  vous  à  remplir  les  fonctions  de 
directeur  du  génie,  je  me  mis  en  mesure  immédiatement  de  reconstituer  ce  ser- 
vice. Je  ne  retrouvai  rien  de  l'ancienne  organisation  ;  agents  civils  et  agents  mi- 
Utaires  s'étaient  dérobés  à  leurs  devoirs  envers  la  République. 

Convaincu  de  Tidée,  que  dans  la  situation  pressante  oà  nous  nous  trouvions,  il 
fallait  dler  au  plus  près  et  au  mieux,  je  me  plaçai  dans  les  attributions  si  .diffi- 
ciles du  corps  du  génie,  et  je  fis  appel,  pour  le  reconstituer,  aux  ingénieurs  an«* 
ciena  élèves  des  écoles  spéciales  et  aux  employés  d'entreprises  industrielles. 

Dans  le  cboix  des  propositions  de  nomination,  je  n'ai  eu  qu'une  visée, la  capa- 
cité du  citoyen. 

Après  quatre  jours  de  formation,  il  y  eut  dans  chacune  des  sections  de  l'en* 
ceinte  bastionnée  et  dans  5  forts,  un  état-major  du  génies  composé  d'ingénieurs 
militaires»  de  conducteurs  et  de  piqueurs  faisant  exécuter  les  travauxde  répara- 
tion nécessaires  aux  talus,  épaulemente,  embrasures,  plongées,  casemates,  etc.. 
essayant  la  surveillance  et  l'entretien  des  poudrières  jusqu'À  ce  momentouvertes^ 
la  plupart  sans  gardiens,  et  par  suite,  à  la  merci  du  premier  venu  qui  en  e&t 
forcé  l'entrée. 

Après  plusieurs  jours  de  lutte  oontre  des  citoyens,  qui  ignorant  des  attribu- 
tions et  des  responsabilités  da  service  du  génie,  en  violaient  les  consignes,  les 
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ingénieurs  militaires  sont  parvenus  à  étaUir  leurs  bureaux ,  leurs  magasins 
d'outils,  à  faire  clôturer  des  poudrières  ouvertes,  à  faire  respecter  les  propriétés 
publiques  de Tenceinte  bastionnée,  enfin,  àrétablir  dans  leurs  sections  le  service 
du  génie. 

Il  y  a  actuellement  chaque  jour  1,200  ouvriers  civils  et  militaires  isolés  en 
subsistance  à  Paris^ occupés  sottsles  ordres  des  ingénieurs  du  génie,  et  sous  la 
direction  des  conducteurs  et  pîqueurs  du  génie,  aux  travaux  do  mise  en  état  des 
bastions  et  des  forts. 

Le  génie  comprenant  les  difficultés  de  la  défense,  ne  s*est  pas  tenu  stricte- 
ment renfermé  dans  ses  obligations  définies;  lia  procédé  àTa^nemeutdo 
certaines  parties  de  Tenceinte  et  aux  transports  des  poudres  et  munitions. 

L*activité  la  plus  grande  a  été  développée  dansiez  sections  de  la  partie  Sud. 
Dans  les  forts,  à  une  exception  près,  il  en  a  toujours  été  de  même.  Cette  excep- 
tion a  tenu  à  la  difficulté  de  faire  comprendre  au  citoyen  commandant  d*ûn-fort, 
la  nature  de  la  fonction  des  ingénlears  militaires. 

Si  le  génie  n'avait  pas  eu  à  sortir  des  travaux  qu'il  doit  faire,  pour  en  effec- 
tuer qui  ne  sont  pas  de  son  ressort,  la  mise  en  état  de  l'enceinte  bastionnée  et 
des  forts  du  Sud,  ferait  au  complet  et  il  procéderait  déjéi  à  des  défenses  «upplé  • 
mentaires. 

Le  bataillon  du  génie  de  1  »200  hommes  est  composé  avec  soin  de  : 

Neuf  compagnies  de  sapeurs  mineurs; 

Une  compagnie  de  sapeurs  conducteurs,  est  casernée  avenue  Lowendal,  aux 
ordres  du  directeur  colonel  du  génie. 

Ce  bataillon  a  : 

Trois  compagnies  cantonnées  dans  les  forts  du  Sud: 
Une  à  Tarmée  du  général  Dombrowski. 

Une  aux  travaux  de  défense  des  portes  Maillot,  Danphine  et  des  Ternes. 
Une  aux  casernements  du  Ghamp-de-Mars. 
Deux  aux  travaux  militaires  qui  se  font  au  pont  de  Gichj. 
La  9*  compagnie  est  disséminée  par  sections  de  sapeurs  mineurs  sur  divem 
points  du  périmètre  attaqué. 

Une  section  de  dynamiteurs,  composée  de  vingt-six  hommes,  est  en  ce  moment 
au  corps  d'opération  du  général  Dombrowski* 

Le  personnel  des  ingénieurs  militaires  attachés  à  la  direction  du  génie  se  com- 
pose de  4  ingénieurs  : 

Un  de  ces  ingénieurs  est  auprès  du  général  Dombrowski. 

Un  autre  à  l'inspection  et  à  la  rédaction  des  projets  de  défense.  i 

Deux  sont,  en  ce  moment,  au  pont  de  Clichy,  dirigeant  la  construction  d'une 
lunette  sur  la  culéb  du  pont  (rive  droite j,  et  de  tranchées  du  cété  de  Saini- 
Ouen,  en  raccordement  avec  la  porte  de  Saint-Ouen. 

'  Parmi  les  travaux  exécutés  par  le  génie  jusqu'à  ce  jour, 
Jecîteraî!  ^- -:-.'.-..- 

!•  Les  réparations  dans  les  forts  d'issy,  Vanves,  Bicétre,  ïvry  et  Vincennes. 
V  Les  réparations  de  la  redoute  des  Hautes-Bruyères; 
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3o  La  barricade  de  Villejuif  ; 

4°  La  batterie  du  Trocadéro  ; 

5<>  Le  fossé  de  la  Demi-Lune  à  la  Porte  Maillot,  et  son  raccordement  avec  le 
fossé  de  r.enceinte  bastionnée; 

6<»  La  batterie  du  Pont  de  Clichy  et  des  trancliées  de  la  jjlaine  entre  Saint- 
Ouen  et  Clichy; 

7**  L'entretien  et  la  réparation  de  l'enceinte  bastionnée  ; 

8^  L'installation  de  pièces  d'artillerie  dans  divers  bastions,  notamment  dans 
ceux  du  Point-du-Jour. 

9^  Les  clôtures  des  sorties  des  clieminB  de  fer  de  Sceaux  et  Ouest  ceinture. 

Deux  ingénieurs  militaires  sont  attachés  aux  campements  du  Ghamp*de-MarB 
et  du  camp  Wagram. 

Un  troisième  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  casernements 
de  la  garde  nationale  et  des  soldats  isolés  aux  casernes  de  la  Nouvelle-France, 
du  Château-d'Eau  et  du  faubourg  du  Temple. 

J'ai  installé,  après  avoir  pris  vos  ordres  à  ce  sujet,  un  bureau  de  défetise  et 
cCarmement,  qui  s'occupe  : 

1^  De  Texamen  des  inventions  concernant  la  Guerre  ; 
2*  De  la  transformation  des  armes  ; 
3^  Du  service  et  de  la  distribution  des  poudres  ; 
4*^  De  la  fabrication  des  poudres  et  de  la  dynamite  ; 

5®  De  la  garde,  surveillance  et  emploi  de  la  dynamite,  et  de  la  direction  dei 
dynamiteurs; 
6^  De  la  visite  et  de  l'armement  des  bastions  et  forts  ; 
7^  De  la  surveillance  des  carrières  et  catacombes. 

Ce  bureau  m'a  déjà  rendu  de  grands  services  par  ses  rapports  sur  : 

L'état  des  carrières  et  catacombes  qui  sillonnent  le  sous-sol  de  la  rive  gauche 
de  la  Seine. 

La  fabrication,  l'entretien  et  l'emploi  des  divers  matières  détonantes  que  le 
génie  emploie  pour  le  service  de  la  République,  etc. 

Je  vous  prie,  citoyen  général,  d'excuser  la  brièveté  de  ce  rapport,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  en  adresser  un  second.plus  complet  sous  peu  de  jours. 

Recevez,  citoyen  général,  l'assurance  de  mon  respect  et  de  mon  dévouement 
à  la  Ré](4iblique. 

Le  colonel  directew^  du  génie-. 
Signé  :  Ed.  Rosblli-^Mollbt. 

Paris,  le  25  avril  1871. 


•\f.»t-'' 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBEBTÉ.  -~  ÈQAJATà.  —  SOLIDABIti. 


Rapport  du  Comité  central  d'artillerie  adressé  attx  membres  de  la  Com' 
mune,  au  Comité  de  salut  public  et  au  Délégué  à  la  Guerre. 

Uorganisation  et  la  direction  de  rartillerie,  au  point  de  Yue  militaire,  doi- 
vent être  en  rapport  avec  les  principes  révolutionnaires  dont  la  Commune  est 
Texpression. 

Les  conversions  politiques  sont  rarement  sincères  ;  aussi  la  garde  nationale, 
artillerie  comme  infanterie,  ne  doit  être  que  sous  le  contrôle  de  ses  élus. 

Uartillerie  a  nommé  sa  commission  civile  désignée  sous  le  titre  de  Comité 
d'artillerie. 

Issu  du  suffrage  universel  et,  par  conséquent,  représentant  Télément  civil 
dans  toute  sa  plénitude,  il  entra^  comme  vous  le  savez,  à  THotel-de- Ville  Je 
18  mars. 

Il  ne  rappelle  pas  les  difficultés  quMl  éprouva  d'abord  pour  parvenir  à  com- 
pléter la  fusion  entre  le  corps  d'artillerie  auxiliaire  et  Tancienne  artillerie 
(dite  Schœlcher).  A  travers  les  entraves  suscitées  toujours  par  les  ennemis  de 
la  Révolution,  il  parvint  à  former  un  cadre  imposant  qui  s'est  accru  tous  les 
jours  et  dont  le  chiffre  atteint  aujourd'hui  5,445  artilleurs. 

Il  organisa  la  défense,  nulle  alors,  et  put  se  dire  :  «  à  moi  appartient  la 
«  pensée  heureuse  d'avoir  donné  à  la  Commune  rartillerie  dont  elle  avait 
«  besoin,  » 

Quand  les  assassins  de  Versailles  s'avancèrent  sur  Paris,  le  premier  encore, 
le  Comité  mit  à  la  disposition  de  la  défense  le  personnel,  le  matériel  et  les 
munitions  dont,  par  un  surcroit  de  prudence  que  l'on  apprécia  en  ce  moment, 
il  pouvait  disposer. 

Les  membres  de  la  Commission  executive  le  comprirent  si  bien  que,  le  voyant 
en  permanence  nuit  et  jour  à  THôteNde- Ville,  accompagnant  les  hommes  aux 
endroits  attaqués,  apportant  les  munitions  nécessaires,  ils  consacrèrent  son 
existence  en  approuvant  une  demande  de  décret  signée  des  citoyens  Taillant, 
F.  P^at  et  Tridon. 

Le  30  mars,  transporté  au  ministère  sur  la  demande  du  délégué  Cluseret,  il 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que. ses  travaux  étaient  toujours  entravés,  et  qu'au 
lieu  de  se  servir  de  lui  comme  d'un  directeur  nécessaire  de  la  défense,  on  cher- 
chait à  lui  substituer  un  corps  d'agents  galonnés,  traineurs  de  sabre,  incapables, 
nommés  d'un  trait  de  plume  par  la  toute  puissance  d'un  général  ou  d'un  colonel 
d'Etat-Major. 

La  dictature  Rossel  vint  après,  continua  et  acheva  presque  l'œuvre  qu'il 
avait  commencée  sous  son  prédécesseur. 

Bu  reste,  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Les  citoyens  Cluseret  et  Rossel, 
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imbus  déjà  4e  l'esprit  militaire,  i^Talent  été  installés  ^n  dehors  de  tout  prin- 
cipe réyolutionnaire  9  au  ministère  de  la  guerre  et  inyestjs  de  ppuYoirs  dis- 
crétionnaires. 

I>1dôle  à  son  deyoir,  soucieux  surtout  de  l'avenir  de  la  Révolution  pour  la- 
quelle il  n'a  cessé  de  lutter  et  à  laquelle  son  dévouement  est  acquis,  il  s'adresse 
à  vous  et  vous  dit:  «Tout  ce  qui  a  été  fait  en|dehors  de  lui,  et  sans  lui,  a  ét^mal 
fait,  la  réaction  a  envahi  les  couloirs  et  les  bureaux,  la  trahison  a  pris  posses- 
sion des  commandements.  -—  Il  faut  de  l'énergie  pour  sauver  encore  la  position 
compromise  ;  i^  en  faut,  et  pour  cela  il  -signale  dans  la  note  ci-jointe  les  traîtres 
auxquels  est  confiée  l'artillerie  de  |a  Commune.  » 

A  l'Ecole  militaire,  il  y  a  un  état-major  composé  de  tous  les  gradés  de  la  rue 
I  de  Valois  qui  ont  suffisamment  montré,  sous  le  gouvernement  du  4  septembre, 

qu'ils  avaient  plus  peur  de  la  Révolution  que  de  la  capitulation  honteuse  de 
Paris  qu'ils  ont  provoquée. 

Chez  eux,  tout  principe  républicain  est  banni;  ils  ne  peuvent  donc  servir  la 
Commune. 

Cet  état-major  aussi  coûteux  qu'inutile  doit  être  supprimé. 

La  Commune,  responsable  devant  ses  électeurs  et  devant  l'histoire,  ne  peut 
laisser  continuer  ces  épouvantables  trahisons  ;  elle  doit  faire  jastice,  et  par  des 
actes  énergiques,  ranimer  le  courage  de  ses  défenseurs  et  porter  la  terreur  chez 
les  traîtres  encore  cachés. 

Il  en  est  temps. 

Le  Comité  d'artillerie,  fort  de  lui-même,  ne  vient  pas  solliciter  un  pouvoir 
discrétionnaire  ou  le  remplacement  des  créatures  par  des  créatures  ;  mais  en 
vertu  des  principes  démocratiques  et  révolutionnaires,  il  veut  remplir,  d'accord 
avec  la  Commune,  en  travaillant  avec  le  Comité  central,  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée  par  ses  électeurs. 

Aujourd'hui,  au  moment  où  le  danger  devient  pressant,  à  l'heure  des  grandes 
^  résolutions  et  des  actes  énergiques,  le  Comité  d'artillerie,  fidèle  aux  principe^ 

^    ,  de  notre  splendide  Révolution,  vient  encore  se  mettre  à  côté  de  la  Commune 

I  pour  la  sauvegarder  et  mettre  la  force  au  service  du  droit. 

Sûr  de  lui-même,  il  garantit  ses  actes,  et  attend  avec  confiance  lee  pouvoirs 
nécessaires  pour  continuer  son  œuvre  et  la  mener  abonne  fin. 


Vive  la  Commune/  Vive  la  République  démocratique  et  sociale/ 


Signé  .*  A  Rastoul,  J.  Lbfol,  E.  Cael,  Kufnbb, 
L.  Fbblbt,  a.  Dubst,  Bblot,  Dbsbiooubt,  M.  J. 
OuviBB,  DuMONT,  Jacqubt,  Lambbbt,  A.  Bbrnard, 
Cbttairb,  F.  Faust,  A.  Pivaud,  Dupont,  Alexandre 
Dsvi,  Fbion,  Hua,  JoUbnault  (Jeune),  Dbllot, 
Ph.  Chat/tabd,  L.  Milbt,   J.  Rbttblbb,  Sigok- 

KAUD. 


Le  comité  d'artillerie  remettait  à  la  même  époque  au  nouveau 
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délégné  un  état  du  matériel  existant  dans  Paris  le  1*'  mai  et  dé 
couvert f  dîsait-il,  par  ses  soins.  (Voir  ci-contre). 


m. 
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Au  citoyen  AVRIAI^,  tnemire  de  la  Comw 
ÉTAT  DU  MATÉRIEL  EXlSTi 

Ce  matériel  existant  dans  Pari»  a  été  découvert  par  Us  t> 
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CAKONS  RiïÊS  DE 


Disponible  : 


Hfttcl-(In-Vlll<- 

Kufl  don  KoulHre  (pnrc,  barr.,  aIl-) 
l'iace'ln  la  inDlrie  {Montmartre}.. 
Kurt  (lé  Vliiceones  {remparts  et 

mMuuHltJi) 

l'jirc  Ituffroy 

Ilulttirl»  Ijqbs»,  place  Saml>Pierre 

'Moii[merLr«] 

Curtouc hurle  de  Vqdtos 

ffirrlii,  rjiu)>ourff  SalnUAntoine . 
l.ef^'iiiliiux,  rtio  Oberhatnpf,  Ti. 
Aii-rlnetC-,  Id,  81. 

l'oUilN-Itoyiil 

|'iiri:<lii(;1iAI<it[M(^iillmoiitnnt)  .- 
l'uniiliilRliifiiuliin,       Id. 
I'IhL.  nin  NiiiivB-PopincourL... 
Aiiiiiin  l>*  Muctimr  (boDs  afTau) 
Ki'iilt)  mllllulre  el  Champ  de  Mars 

■■uiiDiéiiii 

K>i|iiuro  du  Toupie 

liivallili^H 

tiiiliit-Thomas-d'Aquln 

l'urc  Wagrom 

l'IauB  d'Italie 

Uoullu  âlB  Qatelto 

Uarctié  Salnt-Marlin 
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jiii  luH  liiialluiiâ 

\>.^  iiiialuB  tvuiicâa  . 
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cteiir  général  du  matériel  de  tartilléfte. 


sS  PARIS  AU  !•'  MAI  1871. 

i  Commission  du  matériel  du  Comité  ùentral  âf  artillerie. 
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ObservatloiiB  d«  la  eoxnmlsaion  du  matériel  du  oamité  central 

de  l*aTtillerle. 

Si  Tétat  cî-contre  pécbe  par  quelques  petites  inexactitudes,  la  faute  en  est 
principaleinoiit  aux  chefs  de  liions  qui  o^t  opéré  et  qui  opèrent^  de  leur  auto- 
rité privée  et  à  chaque  instant,  des  mutations  dans  le  matériel. 

De  plo^y  1^  commission  a  demandé,  depuis  longtemps,  que  le  matériel  fût 
réuni  sur  un  on  plusieurs  points  et  conâé  à  la  garde  .d'agents  responsable^,.  Il 
n'a  pas  été  donné  suite  à  cette  demande. 

En&a,  tous  les  .membres  de  la  commission  sont  prêts,  sur  un  ordre  qui 
établisse  leur  moulât,  d'aller  jusque  sous  le  feu  de  Tennemi,  continuer  les  re- 
cherches, qui  leur  ont  déjà  mis  en  main  un  matériel  formidable  relativement  au 
point  de  départ.  .       <•  . 

Paris,  le  3  mai  1671, 

Les  délégués  à  la  commission  du  matériel  du  comité 

cefitral  de  TarUUerie, 

• 

Signé:  Jules  B ,  Signé  :C.C , 

Signé  :  V. . . . ,  Signé  :  F, . . .»    ' 

Signé  :C 


On  sait  qu'après  l'arrestatioa  deCluserçl;,  le  Comité  central  s'em- 
para de  radmioîstratiaa  do  la  Guerre  ;  voici  dans  quels  termes  il 
annonça  sa  prise  de  possession  du  pouvoir. 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
vamxà  —  iaàixii  —  vaxaamtÈ 

Gommime  de  Paris 

ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE. 


Citoyens, 

Lo  Comité  central,  en  prenant  Tadministration  de  la  guerre,  soA  de  son  rôle  ; 
mais  il  a  le  detoir  de  ne  pas  laisser  succomber  cette  réyolution  du  18  Mars, 
qu'il  a  faite  ai  belle.  Il  faut  qu'elle  triomphe  ;  kllb  trioiiphbba: 

Résolu  à  introdoiro  Tordre,  la  justice,  la  régularité  dans  les  diâtributioua  et 
les  tours  ^  aerrioe,  il  brisera  impitoyablement  toutes  les  résistances  pour 
imprimer  partout  ractivité  la  plus  grande. 

Il  comprend  que  U  société  étant  attaquée,  tous  les  membres  soat  solidatees  et 
que  nul  ne  peut  impunément  se  aoustraira  à  la  défense.  H  doTient  de  son  devoir 
de  prendre  sans  faiblesse  les  mesures  exigées  par  les  ciroonstanees. 
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« 

Il  entend  mettre  fin  aux  tiraillements,  vaincre  les  mauvais  vouloirs,  faire 
cesser  leÉ  cômpétitîonfif,  el/tom'Ber'ledobètacâefiPéfiiittatit  ^è  l'igàwemc^  et  de 
rincapacité  ou  habilement  suscites  ^rlsil^éaction. 

,,  Il  ne  demande  aux  citoyens  de  Paris  qu'un  peu  de  patience,  et  la  défense 
va  recevoir  une  irrésîôtîble  impulsion. 

Citoyens,  rappelons-iiôus  les  immortels' défenseurs  de  la  grande  révolution. 
SatUspalq,  peds  nus,  dans  la  neigé,  ils  combattaient  et  rempotaient  desf  vic- 
toires. '• —  Dans  des  conditions  meilleures,  Eerions-nous  donc  moitià  Valeureux? 

Méprisons  les  récriminations  desîâcbes  et  des  traîtres  ;  soyons  âtoiques  ;  que 
diraient  nos  enfants,  si  nous  les  rendions  esclaves? 

Nos  enfants  seront  libres,  car  nous  maintiendrons  la  république  et  la  Com- 
mune,  et  rhumànité  nous  devra  son  amélioration  et  son  indépendance. 

Vive  la  Commune  I  Vive  la  République  f        •  ,  t» 

Par  délégation  :     ^ 

Xa  comïmmn  d'organisation  : 
Signé  :  BouiTi  Baboud,  L.  Boursibr,  L.  Lacobd,  Tournois. 
9  Mai  1811. 


*  I      .  •  t. 


Néanmoins  Te  Comité  central  ne  prétendait  pas  s'immiscer  dans 
le  commandement  des  opérations  militaires.  :,.,..<.. 

Bouil  écrivait,  en  eflet,  le  lô  mal^  la  cîrccrlàîre  sulvaifïtc  aux  chefs 
de  bataillons  de  la  garde  nationale. 


^  I    *         \  * .  >       «  t 


Le  Comité  central,  étant  Je  grand  conseil  de  famille  de  la  Garde  nationale,  a 
pour  mission  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  la  garde  nationale.  11  doit 
donc  être,  avant  tout,  le  conseildo  vigilance  et  decontrôle,  politique  et  adminis- 
tratif; seules,  les  circonstances  graves  oh  ntttfâ  6<*mracs  et  lo  désir  d'assurer  le 
triomphe  de  la  révolution  du  18  mars,  l'ont  détermine  à  prendre  une  part  active 
dans  radminibtrafidnv  sans  toutefaias'imii&i^er  ^ti  rjendàps  le  conimandcmrni 
militaire. 

Les  conseils  de  légion,  de  bataillon  et  de  compagnie^  étant  institués  suivant 
les  statuts  de  la  fédération  pour  concourir  au  mémo  bujb,  ne  doivent  en 
aucuja  pas  apporter  d'entraves  à  raccompUssementdes  ordres  émanant  des  chefs 
militaireB;  car  de  l'exécution  rapide  d'un  ordre  dépend  souvent  le  succès  d'une 
entreprise. 


Do  la  cellule  de  Mazâs  où  il  clail  enfermé,  Cluseret  adressait,  le 
5^  mai,  à  la  Commune  le  rapport  suivant  sur  la  reprise  du  fort 
d'Issy  ; 
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Citoyens, 

Conformément  à  votre  dësir,  je  vous  adresse  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé 
au  fort  d'Issj. 

Le  vendredi  28  avril,  en  compagnie  du  directeur  du  génie,  je  fus  visiter  les 
forts  de  Vanves  et  d*Issy  afin  de  m'assurer  de  leur  état  et  de  leurs  besoins. 

Le  fort  d'Issj  recevait  le  feu  de  trois  côtés  différentSi  mais  ce  feu  remuait  do 
la  terre  et  démontaii  quelques  pièces ,  voilà  tout.  Les  casemates  et  les  revête- 
ments en  maçonnerie  étaient  intacts,  sauf  une  vieille  brèche  faite  par  les  Prus- 
siens. Bref,  le  fort  était  très-tenable. 

Mégy,  ainsi  que  le  reste  de  la  garnison,  était  dans  un  excellent  esprit. 

Je  me  fis  présenter  la  situation  des  munitions;  elle  était  plus  que  suiRsante  ; 
il  y  avait  1,700  coups  de  1  entre  autres,  que  je  complétai  à  2^000,  et  il  j  avait 
en  outre  plus  d*un  millier  de  coups  d'autres  calibres. 

Je  donnai  un  bon  pour  150  tonneaux  vides  afin  de  gabionner,  et  portai  de  une 
et  demie  à  trois  le  nombre  de  compagnies  du  génie  chargées  des  réparations  es- 
sentielles. 

■ 

Je  dois  avouer  que  ce  travail  était  des  plus  dangereux  et  ne  pouvait  s*exécu*- 
ter  que  de  nuit,  mais  il  n'était  pas  indispensable  pour  tenir  dans  le  fort. 

Ce  même  jour,  j'assistai  aux  premiers  travaux  d*une  batterie  nouvelle  des- 
tinée à  enfiler  les  Moulineaux  et  à  empêcher  un  mouvement  tournant  par  la  ri- 
vière. 

Tout  le  monde,  je  le  répète,  était  content,  et  rien  ne  pouvait  me  faire  suppo- 
ser une  catastrophe. 

J'envoyai,  en  outre,  des  renforts  à  Issy,  quoique  la  garnison  îtipli^  que  suffi- 
sante. 

C'est  un  malheur,  et  un  grand  malheur,  malheur  dont  la  responsabilité  in- 
combe à  chaque  membre  de  la  Commune,  de  perdre  le  sang-froid,  et  d'appuyer 
les  réclamations  du  premier  officier  venu  demandant  des  renforts.  Cela  me  re- 
garde seul,  et  c'est  à  moi  seul  d'apprécier  ce  qu'il  faut  d'hommes  dans  un  poste, 
comme  aussi  ce  qu*il  faut  de  munitions. 

Ces  réclamations  prouvent ,  de  la  part  de  ceux  qui  les  font  et  de  ceux  qui  les 
appuient,  manque  de  sang-froid,  de  connaissances  du  métier  et  de  confiance  dans 
celui  qui  commande. 

Le  dimanche  30,  je  reçus  une  première  dépêche  de  Mégy  me  déclarant  que 
la  tranchée  était  abandonnée ,  qu'il  allait  être  tourné  ;  il  demandait  10,000 
hommes  de  renfort.  C'était  insensé  I 

Je  répondis  de  suite  à  son  chef  Wetzel  d'abord  de  tenir  bon,  que  j'envoyais 
du  renfort  ;  puis  de  me  renseigner,  car  Wetzel  ne  m'avait  rien  dit.  Une  demi- 
heure  après  peut-être,  je  reçois  un  billet  de  Mégy,  me  disant  qu'il  avait  encloué 
et  évacué  de  son  autorité  privée.  C'était  fort. 

Je  pris  immédiatement  la  voiture  du  général  La  Cécilia,  je  la  laissai  à  l'Ecole 

militaire,  avec  ordre  de  venir  au  pas  de  course  avec  toutes  les  réserves  ;  puis 

prenant  avec  moi  le  colonel  commandant  l'artillerie ,  je  vins  à  fond  de  train  à 
Issjr. 

En  passant  à  la  porte,  j'approvisionnai  la  pièce  marine  de  19  à  cent  coups. 


r 


■*     ■         T  ■■■■■•■;    -"V 


-  i(yt  ^ 

Sans  voir  ni  coBBolter  personne^  je  pris4a  première  compagDie  qui  me  tomba 
&0U3  la  main  et  la  fia  marcher  à  la  barricade  qui  défendait  l'entrée  du  village  ; 
puis  entrant  dans  le  pare,  je  pris  leg  tirailleurs  éparpillési  et,  me  mettant  À  leur 
tête,  je  fia  réoccuper  la  première  ligne* 

Ceci  fait,  je  réunis  le  137"»  bataillon  et  m'en  fus  au  fort,  ^ue  je  réoccupai  éga- 
lement. 

La  catastrophe  était  parée, 

11  ne  raatait  plus  qu'un  bout  de  tranchée  occupé  par  l'ennemit  mais  si  faible- 
ment que  cela  n'en  valait  pas  la  peine.  J'en'  oonflai  la  reprise  aux  réserves  qui^ 
en  ce  moments  détx)uohaient  de  Paris* 

Je  fus,  dans  la  seconde  partie  de  l'attaque,  secondé  par  le.gj^néf^^  La  Cécilia, 
qui  avait  devancé  les  réserves  et  déploja  une  grande  vigueur* 

Wetzel  se  conduisit  bien  aussi,  mais  je  ne  puis  m'^pliquer  ;  P  qu'il  n'ait  ja- 
mais osé  exercer  son  commandement  sur  Mégj  ;  2°  qu'il  ait  laissé  i^Uer  les  choses 
à  ce  point»  /i^ans  m'avertir* 

Ceci  fait,  il  me  restait  deux  choses  à  faire  : 

V  Envojrer  de  l'ariUlerie  pour  réarmer  le  fort,  car  il  n'y  avait  pluâ  une  seule 
pièce; 

2*  Rassurer  la  Commune  et  l'opinion,  avant  que  \o  mal  ne  fût  connu. 

Je  repartis  donc  immédiatement  pour  l'Hôtel-de- Ville,  emmenaht  avec  moi 
le  colonel  chef  de  rârtillerie,  auquel  Je  donnai  chemin  faisàlit  mes  ordres. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  executive,  sans  réflexion  et  sans  connais* 
sance  de  cause,  me  décrétait  d'accusation. 

Quand  j'arrivai  à  la  Comniund»  je  pus  annoncer  que  tout  était  réparé. 

Pour  me  remercier,  elle  me  laissa  arrêter. 

Que  sa  conscience  lui  pardonne,  éonune  je  le  fais  ici  de  grand  eœor . 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dans  toute  leur  simplicité. 

Depuis  cinq  jours,  on  me  tient  au  secret  le  plus/igoureux,  en  aorte  qu  il  m'a 
été  impossible  de  les  faire  eonnaiire. 

Je  m'adresse  à  votre  probité  républicaine  pour  les  portéf  à  lA  coonaissanoe  dn 
public. 

La  république  doit  être  le  règne  de  la  vérité  et  de  la  justice  pour  tous  ^  aussi 
bien  pour  ceux  qui  commandent  que  pour  ceux  qui  obéissent. 
Salut  fraternel. 

Signé  :  B.  Cl08bb&t. 

Cellule  62. 


A  la  fia  de  sa  détentioD,  Cluseret  écrivait  à  Delescluzc  : 

Paris,  le  18  mai  187L 

Mon  cher  Delescluze , 

On  m'apprend  une  bonne  nouvelle;  vous  ave?  repoussé  les  Yersaillais  au  bois 
de  Boulogne. 
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Cette  nouvelle  ne  fait  que  rendre  phis  amére  la  détention  que  je  Bubis  depuis 
▼ingt  jours  demain. 

Toute  la  journée  j'entendd  le  canon,  et  je  reste  là  inactif  comme  un  invalide. 

Je  vous  le  demande,  à  quoi  suis-je  utile? 

Tous  le  savez  mieux  que  personne,  on  n*a  rien  à  me  reprocher* 

Quant  aux  visées  ambitieuses  qu'on  a  aifecté  de  me  prêter,  c*est  tout  simple- 
ment stupide. 

Je  laisse  de  cAté  mon  caractère  qui  haït  le  miUiaire  plus  que  vous,  car  mieux 
que  vous  je  le  connais.  Mais  dites-moi,  la  main  sur  la  conscience,  comment,  avec 
de  la  garde  nationale,  et  celle  de  Paris  surtout,  un  homme  quelconque  peut- 
il  avoir  des  visées  ambitieuses,  à  moins  d'être  un  idiot. 

Quant  à  mon  administration  de  la  guerre,  vous,  qui  y  êtes  en  ce  moment,  vous 
êtes  à  même  de  juger  si  c'est  tout  rose. 

Mon  cher  ami ,  comme  homme ,  j'ai  droit  à  la  justice  ;  comme  membre  de  la 
Commune,  j'ai  droit  à  mon  siège  ;  et  comme  enfant  de  Paris,  j'ai  droit  à  défendre 
ma  vfUe  natale.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insister  pour  que  la  Commune 
m*entende  aujourd'hui  et  me  rende  enfin  justice. 

Et  que  chacun  se  pénètre  bien  de  cette  vérité  républicaine  :  quand  le  peuple 
gouverne,  il  y  a  autant  de  gloire  à  obéir  qu'à  commander. 

Je  vous  réitère  la  proposition  contenue  dans  ma  lettre  du  \%  C'est,  je  crois, 
le  meilleur  moyen  d'être  utile  à  la  cause. 

Salut  fraternel. 

Signé  :  E.  Glusebiet. 

JV.  B.  —N'oublies pas  de  faire  sonder  les  fossés  des  bastions  menacés  Afin  de 
contre-miner,  sans  quoi  un  bastion  sautera  un  de  ces  jours^  et  vous  n'aurez  rien 
pour  le  rem^cer. 

Il  faudrait  bien  aussi  ouvrir  l'œil  du  côté  des  Prussiens.  Tâchons  de  n'avoir 
pas  deux  enneBiis  Ala  fois,  plus  la  famine. 

Je  vais  adresser  aujourd'hui  une  demande  officielle  à  la  Commune  pour  la 
prier  de  me  juger. 

Je  vous  prie  de  l'appuyer,  afin  que  je  puisse  immédiatement  me  rendre  utile. 

Fortifie-t-on  la  place  d'Eylau,  la  place  de  l'Etoile  et  le  Trocadéro? 

Croyez-moi,  c'est  une  citadelle  naturelle. 

Ne  vpus  effarouchez  pas  des  projectiles  que  peut  lancer  le  Mont*  Valérien  sur 
ce  point.  Ce  n'est  qu'une  question  de  commandement  d'ouvrage. 


Dclescloze  avait  nommé  comnoissnire  civil  au  ministère  de  la 
guerre  un  homme  intelligent,  membre  du  Comité  central,  Moreau, 
qui,  en  prenant  possession  de  ses  fonctions,  fit  une  sorte  de  pro- 
gramme dans  lequel  il  justifie  le  Comité  des  fautes  que  Rossel,  dans 
sa  démission  motivée,  avait  reprochées. 


■■^ 


î .      Paris,  10  mai  iBTfU 

Si  J»a  iu>i}iinatiop.  de  coxn^ssair.o  civil  auprès  du  délégué  à  la  guerre  ne 
doit  pas  sombrer  immédiatement,  dans  ces  fluctuatiouB  9,uî  accompagnent 
presque  tous  les  gouvernements  incertains,!  où  le  salut  public  est  en  question,  je 
dois,  ayant  d*entrer  en  fonctionsi  dire,,  non  pas  qui  je  suis,  ce  qui  DHniéresse 
personne,  mais  ce  que  je  veux. 

Ujne  fauij  commencer  par  répondre,  -r  mon  nom  ayant  été  prononcé  et  inséré, 
—  à  des  pitojqns  à  qui  je  piiis  parler  publiquement  de  révolutionnaire  à  révo- 
lutionnairi^,  , 

Le  délégué  à  la  guerre,  colone).  Bossel^  se  plaint,  dan3  sa  démission  motivée,, 
de  rinaction  du  Comité  central  au  ministère  de. la  guerre. 

Lui,  plus  que  tout  autre,  qui  a  cherché  à  orç^niser  dans  cette  administration 
sait  <iue  si  Voi^  ]^eut  décréter  }a  victoire  d'un  trait  de  plume,  Jon  ne  peut  créer, 
en  trois  jours,  une  armée  splide  et  compacte.  .  . 

J'ai  Thonveur  de  faire  partie,  du. Comité  central,  et,  n'ayant  pas  un  seul  ins- 
tant abandonné  mon  poste  depuis  le  18  mar$,  je, puis  dire  que  rien.  n*a  été 
négligé  par  mes  collègues  pour  suivre  la  voie  qu*ils  se  sont  tracée  dés  le  ^ébut^ 
Au  moment  de  la  création  dç  la  Commune,  nous  avons  été  traités  avec  méfiance  ; 
de  toutes  parts,  à  dessein  ou  par  faiblesse,  on  a  semé  ou  laissé  semer  contre 
nous  des  bruits  de  compétitions  de  pouvoirs.  Nous  qui,  en  faisant  la  révolution 
du  18  mars,  nous  étions  dressés  contre  un  seul  ennemi,  la  guerre  civile,  seule 
force  vitale  d*un  gouvernement  moribond,  avons  préféré  nous  retirer,  quitte  à 
être  accusés  d'avoir  liégfligé  notre  mandat,  plutôt  que  d'accepter  un  antago- 
nisme public  avec  la  Commune. 

Loi^qnei  cddimt'  aux  )*aifton$  que  hbus  donnion»  pour  le  maintiexi  de  la  révo- 
lution sociale»  le  Connté  de  salut  public  noua  confia  l'administration  de  la 
guerre,  nous  arriv&mes  dans  un  Ministère  où  presque  tout  était  à  créer. 

Le  lendemain  de  notre  arrivée,  la  Commission  de  la  guerre  dont  nous  avions 
non-seulement  accepté,  mais  réclamé  le  contrôle,  nous  refusait  alfieîellement 
le  droit  de  nommer  noire  personnel . 

Je  mets  en  fait,  que  pour  qui  connaît  l'organisation,  aucun  administrateur  ne 
consentirait  à  entres*  en  fonctions  èoos  le  coup  de  ce  veto  I 

Donc,  insuffisance  de  temps  matérielle,  retrait  des  pouvoirs  sous  nne  forme 
indirecte  ;  voilà  la  situation  du  Comité  central  au  Ministère  de  la  gueire  jus- 
qu'à la  date  d*iiier.  ' 

Je  passe  à  la  question"  personnelle,  motivée  par  une  réplique  du-  citoyen 
Delescluze,  et  je  serai  bref  : 

Le' commissaire  civil  à  la  guerre  (et  non  pas  le  délégué  civil,  ainsi  que  le  dit 
VOffioUsl  df^n4.1e<cf>iipte  rendu  da)aCommvoe),  n-e^/pas  raomtlaitîaiL'  ^vanto 
de  la  Coçimissipn  de  la  gijeri^Orf .      ,     .  '  ..       ^        ,     <    - 

Mes  fonctions,  telles  qu'elles  m'ont  été  délimitées  par  les  membres  du  Comité 
de  salut  public,  se  réduisent  à  une  action  indirecte  sur  les  pouvoirs  administra- 
tifs'et  militairefs. 

Sans  entrer  dans  des  explications  plus^  détaillées,  je  n  ai,  pour  les  fairj  corn- 
III  22 
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:«  1*1.  ^itfr.ttotRcresoa  décrets  qaej«  propose  à  la  date  de  06  jour, 
^r.zA  \a  laSEX  oublie  qii  u  àélégaé  à  la  guerre. 

iziz£s%.   .5   ^oBcnauer  k  eontrôle  de  la  solde,  je  réclame  du  Comité 
"•    iiT  i  T^ae  te  rnort  contre  les  détoumementê  des  fonds  publics.  — 


^£*  s* 


ir.  la.  ronoa  de  ria  sera  doublée»  —  Lee  catitines^  aiuei 
ims-â^  i^abiia  dau  les  endroits  occupés  par  les  troupes  et 

i^uuEB.  flZTïa^  (^rmée. 
r  le  '.^isëoas  d^cu  un  citojen  sortirait  en  état  dlTressOi 


•         » 


aucune  femme,  ifl  elle  n'est  mildie 
ferlB  et  retraMobements. 

sera  dorésanuit  ré^a^ie  ùm  qtr*il 
:r     -ir  7«  ar  :uil&  les  ^mrdes  en  campagne  ; 

:&«^.*^  IâB^  cir*ies  301I  mariés,  • 

Nsa  *ta«   actîoa  serait  engagiée,  et  les  positlilns 
«▼«Méa  par  les  hàbitailB. 

* 

«    .^  :  .ia^Gi^er  «omp^ètMMat  et  de  dégager,  b'U  le  faut,  ma 

..>e  ..v^iUMa  itf  m^  pn>paàîùf>a. 
^-.•^  ^^\:t  i«rric^«  SA»  ja  Teox  passer  dana  tooa.  Je  ne 
^te^  «  4    :uft.  '.«  iu  ^uc  pub^  mais  som  œil  multiple. 

<<^ .«  ro:<*  ^iM  tant  «^ue  Tom  maiatieadra  le  pouvoir  néoes^ 
ctitM»  acr^^è*  •*  décréta  promalgvés  sur  ma  propo- 


.«^  VI 


a^ifMa  :  wai^j'ofir^  èeboaae  Toloaté  une  garantie, 
..^.  **rM«v«^  rappli^atBM  s«r  moi-même  de  la  plus 

^'rr-  .>ua4i%«it3#.  •c'»»!  i  P«*  l«  *«»?«  à'^^r,  je  n'ai 
^  ^  iMum  coaaalu^  1#  programme  refpa^deca  les  âcteâ. 


Si;ca^  :  Edouard  Mobsau. 


^^^  ^j^e^  ci  $ur  tefti«fita«ces  de  Deleâcdocaf  te 

^^r  vu.v  vi<H^tjw$  de^  compagnies  et  des  batail- 

^  ner^iisail  i  iulervem>  pour  entraver  Texécù- 

*^         .  j^^^.^  ;;i^  circulaire  qu*il  publia  à  celte 


'V  mV" 
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RÉPUBLIQUE  PBÂ.NÇA.ISE 

LtUbftTi   —    iOAUré  —  FAA.TBBNtTâ 


Commime  de  Patis. 


ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE. 


■     ^M 


Le  eomité  c$Atral|  pour  ^Mondj^r  én^Tgiqutfment  là,  d^fensû  et  ia^ii«r  ^  bien 
laiAohe  que  lea  çlrconetunoee  lui  oAi  ipposée^  r^eji^iiie  Je  oonco^  de.  t^ne  les 
délégués  de  la  fédération. 

Maie  il  importe  de  mettre  fia  à  lar  confusioti  qui  règne  dans  les  attributions 
des  divers  groupes  de  la  fédération  de  la  garde  nationalot  confusion  qui  a  pour 
résultat  d'entrater  lamarehe  des  sertioes  et  de  créer  des  dissentiments  graves 
entre  les  citoyens.  Le  Comité  central  croit  doao  devoir  rappeler  en  termes  gé« 
néraux  quel  doit  être  le  rôle  de  la  délégation t 

Toute  délégation  ajrant  généralement  pour  but  d'exprimer  les  désirs,  les  be- 
soins, les  plaintes  ou  les  revendications  du  grpupe  qu'elle  représente,  lea  déié*- 
guéd  doivent,  autant  que  poésible,  être  choisis  parini  les  citoyeAâ  elpériméniés 
et  fermes.  Ils  doivant  avoir  bien  plus  en  vue  de  pacifier  les  différends  que  de 
les  aggraver.  Sentinelles  tigikuitlSB  du  droit,  leur  f Me  peut  se  i^ésumê^  dané  les 
mpts  suivants  :  contrôie^  intermédiaire,  justice. 

Les  délégués  doivent  profiter  de  Tautorité  morale  dont  ils  jouisseiit  pour  for- 
tifier Tautorîtë  des^  chefs,  et  tous  leurs  efforts  doivent  tehdf  ë  &  unir  étroitement 
les  chefs  et  les  citoyens  gardes.  Ils  ne  sauraient,  en  aucune  circonstance,  in- 
tervenir dans  la  oommandement  ni  dans  Texécution  des  ordres,  autrement  la  posi- 
tion des  Ghe&  deyiendrait  intolérable,  leur  autorité  nulle,  la  discipline  impos- 
sible, et  la  perte  de  notre  cause  lierait  assurée.  Toir  et  Mgnaler,  telles  sont 
leurs  fonctions  ;  être  bienveillants  saas  cependant  cesser  d*étre  énergiques, 
tels  sont  leurs  devoirs. 

En  se  oonfdJhmantà  ee  rAie  les  délégués  peuvent  rendre  des  services  immé- 
diats et  inappréciables  à  la  cause  communale  et  républicaine. 

Le  comité  dentral  prépare  le  moyen  d'utiliser  toutes  1^  ressoul^ës  de  con- 
trôle, toutes  les  forces  moraleis  et  Ténergie  révolutionnaire  que  lui  office  la  fédé- 
ration. 

Tous  les  cercles  ou  groupes  de  la  fédération  vont  recevoir  des  ins- 
tructions précises  réglant  leurs  attributions  propres  et  établissant  les  relations 
néeessaires  entre  eux  et  le  comité  centrai. 

Puur  le  comHd  eeuirel  et  par  délôgétidn, 

La  cotnmission  d'orffahisatiùit/ 

Signé  :  Ba^ovBi      signé  :  Lacobo, 
29  floréal,  an  LXXIX  signé  :  TouANeie. 


—  na  — 

D^escluTO  avait  voulu  cODcentrcr  les  pouvoirs  et  se  réserver  le 
droit  de  nominations  fct  le  droit  d'ordonnancement  qui  avait  été 
déféré  au  Comité  central  Lacord  lui  écrit  : 

Mai 

Le  comité  central  est  devenu ,  de  par  le  comité  de  salut  public,  Vad^nhnstraleur 
de  la  guerre. 

L'admîiiifeti'âteur  qui  ne  peut  ordonnancer  n'est  paknn  aclftiinlstrateur,  mais 
un  e]Q|ilojé4  ;.  .'  t    ,    ,.     .  '. 

La  commission  de  la  guerre,  endécidaatgue  l'oi^doiinanfam^t  Aila.npiiMna- 
tion  aux  emploUserftient  retirés  au  comité  central,  détmit  sa^is  en  avoir  le 
/yOiWOiV;  ce  qu'à  fait'le  comité  de  Salut  puWîc. 

A  mon  sens,  lé  comHé  n*ekt  pas  dû  engager  sur  ce  point  d«  distassion  'et  pa^ 
ser  outre.  Tant  que  la  comiTvime  ne  ca&90  pas  rme  ééoimom  rfit  CQmifé  çeti- 
trait  nulle  a}^orité  ne  peut  a)imder  celte  décision  ou  la  reUfeùidre-iLe  co- 
mité ne  peut  revenir  sur  sa  décision,  mais  voilà  ce  qà^il  devait  faire. 
Salut  fraternel  et  respectueux,  '  •  .     •  r 

'    Signé  :  ILaûoxlà. 

Inutile  de  dire  que  ces  réflexions  sont  faites  en  mon  nom  sem. 


I 


On  voit  que  les  dissentiments  se  réveillent.  Le  même  jour,  Pôyrou^  .    ^ 

ton  engageait  le  Comité  à  ne  pas  sortir  ûelOrlégalitéiM  le  faisait 
dans  les  termes  suivants  :       '  -  :  .        j 

Citoyen, 

Dans  la  séance  de  la  Commune  du  9  mai  vous  vous  êtes  exprimé  ainsi  : 

9  Le  Comité  de  Salut  publie  n*a  pas  répondu  à  ce  qu*on  attendait  dé  lui.  lia  été 
9  un  obstacle  au  lieu  d'être  un  stimulant.  Je  dis  qu'il  faut  qiCil  disparaisse. 

Si  Ton  vous  avait  écouté,  on  aurait  fait  disparaître  ce  Comité  et  la  Communes 
ne  serait  pas  dans  la  déplorable  situation  où  elle  so  trouye.  Vous  avez  trop  d*in^  • 

telligeace  pour  ne  pas  reconnaître  qu«  le  Gouvernement  commujial  est  en  dé- 
sarroi, et  que  le  Comité  de  Salut  public,  sur  lequel. vous  aviez  porté  un  jugement 
biiDn  fondé  le  9  mai,  en  est  une  des  principales  causes. 

Il  y  a  dans  le  sein  de  la  Commune,  des  hommes  ardents,  des  tièdes,  des 
traîtres* 

Oui  des  traîtres,  et  j'en  ai  des  preuves. 

Je  ne  vois  pas  de  citoyens  réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  diri- 
ger convenablement  le  char  municipal.  Les  ardents  le  feront  culbuter  comme  les 
traîtres;  lestîèdes  loferont  rester  en  chemin.  Il  faudrait  des  hommeâ  sages, 
honnêtes,  grands  partisans  de  la  légalité  en  tout  et  pour  tout,  afin  d'attirer  les 
esprits  prévenus  au  lieu  de  les  aliéner.  —  Vous  connaissez  le  proverbe,  —  on 


»ÊÊmvmt-- e.  ^Am.^  '.'tt.*. 


**-^-a»*«*irfc^.  uti,  iTm,miiatÊmimmÊ^mmmmim>mt^^0gmmÊmimmtÊm» 
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prend  jAim  de  monehes  aree  du  oiel  qu'Aveada  viiifkigfe.  La  violénoe  prodait 
la  réaction»  et  d*aprô8  une  maladroite  proclamation  aux  gardes  nationaux  du  21 
floréal,  le  Gouvernement  de  Yersailled,  serait  disposé  à  rétablir  la  monarchie, 
sans  doute  parce  qu'il  voit  les  illégalités  qui  se  commettent  à  l'aris^  au  nom  de  la 
République. 

Signé  ;  Pbtboutgn. 


Il  est  malheureusement  certain  que  la  Commune  n'a  pas  reculé 
devant  remploi  des  projectiles  à  pétrole  et  a  recherché  les  moyens 
incendiaires  destinés  à  brûler  Paris. 

Nous  avons  déjà  donné,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  le  marquis 
de  la  fiochethulon,  la  lettre  de  M.  Bormo  qui  le  prouve. 

Nous  ajoutons  ici  plusieurs  pièces  savoir  :  ^ 

l""  Une  note  non  signée  dans  laquelle  le  capitaine  employé  au 
dépôt  de  la  Guerre  croit  avoir  reconnu  récriture  de  Grelier  ; 

a**  Une  demande  de  bombes  à  pétrole  signée  de  L com- 
mandant le  159*  bataillon  : 

S""  Un  état  des  matières  réquisitionnées  par  la  délégation  scienti- 
fique; 

V  Une  note  sur  les  moyens  d'ujmiser  les  tuyaux  de  gaz  pour  faire 
sauter  les  quartiers  de  Paris.  La  fin  de  cettQ  note  eçt  aigniée  de 
Tridon  ;  le  corps  de  la  pièce  est  d'une  autre  écriture  et  n'est  pas 
signé; 

5*  Une  note  sur  les  matières  trouvées,  le  23  mai,  au  ministère  du 
Commerce,  où  était  la  délégation  scientifique. 

« 

En  cas  de  revers,  Grelier  propose,  d^ici  à  deux  ou  trois  jours,  d'enyoyer  deux 
parlementaires  à  Versailles,  pour  que  dans  les  24 'heures,  ils  enroîént  deux 
Yersâillais  ;  leur  montrer  tous  les  dossiers  des  notaires,  des  avoués^  dés  huis- 
siers et  les  titres  de  rentes  de  la  dette  publique  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
de  la  Commune  ;  tout  sera  détruit,  brûlé  avec  du  pétrole. 

Placer  de  la  nitro-glycérine  dans  tous  les  grands  quartiers,  comme  Dardelle  a 
placé  les  poudres  aux  Tuileries  ;  après  cette  promenade,  ils  iront  porter  Tidée  de 
la  paix  à. Versailles. 

(Cette  pièce  n'est  pas  signée,  mais  je  la  reconnais  pour  être  de  Oretiery 
membre  du  Comité  central,  dont  nous  ayons  d'autres  pièces  signées). 

Cap.  B„  .. 


m 


FÉDÉHATION  RÉPUBLICAmB 
dflk 

9AIIDB  MATIOHALB* 


Je  demandé  à  cé^tie  80  l>ombed  à  pétrole  soient  mises  de  suite  à  la  disposition 
dâs  remparts  pour  brûler  le  bois  de  Boulogne  en  profitant  bien  entenda,  comme 
puissant  auxiliaire,  d'un  yent  favorable. 

.81  Ton  refuse,  gare  à  la  |^orie  de  la  Muette. 


^B    1  »  ■■  ^    •«        • 


I     • 


Sign^  :  t . . .  . 
'       Signé  :  R Commandant  du  159^  bataiflofi.  , 

'  Signé  :  T 

,    '  signé  :  Babood. 


f28  avril  1871. 


(  Il         ■         ■  ■  « 
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Ma/rchcmdises  dont  la  décla/ratton  a  été  faite  à  la  délégation 

êcientifiqueé 


ma^am 


NOMS 

'    .♦  • 


OOW,  ftobourg  du  Temple,  43. 


• 


•*»i 


t^mtÊftm-^tm^ 


Fabiiii  Boitai,  bontoranl  CUeh j,  4^. 

M«g4».  84tt.»  Poat  de  FUndra. 

QoiUevard  Voltaire,  S«. 

Magâf.  Tille  rue  Lecourbe. 


MARCHANDISES 


SOO  litres  eeeeoce  miaérele* 

50  -*    pétrole. 

50  luLog,  résine. 
200    —    Soufre. 


i^Ma 


iri>a*«»MMMaa^ 


Veine,  rue  Legendre,  41. 


Leplay  No«l  et  co&kp«gnie|  ]»o«Ie* 
vard  Bonne-Nouvelle,  8. 

N. 


M,600  kil.  kttUe  ainei  lépinie  \ 

141  fftto  pétrole. 
115  -^      ^ 

10  —       — 


Une  berrique  de  pétrole. 


Cbenitt  de  fer  du  Nord  (10,371), 
dirieieii  du  natérM« 


1  &  2  heçt.  essence  minérale.  - 
1  à  8  —   pétrole. 
Ces  marchandises  se  renouvellent. 


7S  fûu  htiile  de  pétrole.  . 
DeetiAds  aux  hêBmXiB  du  service. 


O.  Sanlaz,  W,rue  Saint-Lazare. 


Michel  Creyweldinoyer  et  compa- 
gnie, rue  des  Vinaigriers,  33. 


63  litres  essence  minérale. 
35   —     pétrole. 


2,500  fusées  complètes.  Mars  cou- 
rant. 

2,560  percuteurs  pour  lévites. 
2,500  bouchons  détonnants. 
2,500      —       de  transports. 


Veau  Boié  et  Libaude,  rue  Tur- 
bigo,  S. 


Ficator  Ulysse,  rue  Pagevin,  16. 


200  fûts  huile  pétrole. 
150  huile  lourde, 
fin  magasin  &  Issy,  k  Tusine. 


1  hectolitre  huile  de  pétrole. 


>«* 
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CONDUITES  DE  GAZ. 

L*ôxplo8ion  d'une  conduite  de  gaz  ne  peut  avoir  lieu  que  si  Tair  est  mélangé 
au  gaz  d'éclairage,  en  proportion  suffisante  pour  produire  ce  qu'on*  appelle  un 
^nélange  détonant.  Donc  en  injectant  deTair  dans  une  conduite,  e)ic?iarffe, 
on  peut  préparer  ce  mélange  détonnant  qu'une  étincelle  électrique  peut 
enflamjner  instantanément. 

Comme  toutes  les  conduites  communiquent  entre  elles,  il  est  nécessaire  de 
localiser  le  mélange  sur  la  partie  qui  doit  éclater  ;  sinon  Tair  se  répandrait  dans 
les  diverses  conduites  branchées  sur  la  conduite  maîtresse,  et  le  résultat  ne 
pourrait  être  atteint.  Il  faut  donc  arrêter  par  des  valves,  ei|  avaljbi  en  ainont'jàe 
la  partie  qui  doit  constituer  un  élément  de  défense,  Tarrivée  du  gaz  où  le 
départ  de  Tair.  Mais  dès  que  le  mélange  sera  ainsi  préparé,  il  est  bon  de  savoir 
que  Ton  prive  d'éclairage  les  voies  et  les  maisons  voisines.  D'autre  part^  dieins 
le  cas  où  cet  élément  de  défense  ne  serait  pas  utilisé,  il  est  très-facile  d'éviter 
tout  accident  ultérieur,  en  faisant  ce  qu'on  appelle  le  vide  d'air^  opération  qui 
se  fait  chaque  fois  qu*une  conduite  est  restée  quelque  temps  sans  être  en  charge. 

Du  reste  on  peut  faire  une  expérience  en  petit.  Sur  un  tuyau  en  plomb  de 
0  m.  027  de  diamètre  (diamètre  des  branchements  ordinaires,)  on  fait  arriver 
du  gaz  et  de  Tair  en  proportion  voulue  ;  on  enfouit  le  tuyau  sous  des  pavés  et 
par  une  étincelle  on  enflammera  distance  le  mélange.  On  pourra  juger  par  l'effet 
produit  ce  qu'on  pourrait  attendre  d'un  pareil  moyen  sur  une  conduite  du  dia- 
mètre de  celles  qui  sillonnent  les  voies  dans  Paris. 

Quoique  les  travaux  puissent  être  préparés  à  l'avance,  c'est-^à-dire  que  les 
valves  puissent  être  disposées  en  prévision  d'utiliser  ce  moyen  de  défense, 
l'éclairage  peut  n'être  pas  suspendu.  Il  ne  faudra  injecter  l'air  qu'au  dernier 
moment  en  coupant  le  branchement  d'une  ou  de  plusieurs  lanternes  publiques, 
igustant  à  ces  branchements  un  soufflet  d'appareilleur  à  gaz  et  après  Tinjection, 
mettant  soigneusement  le  plomb.  Il  faudra,  dans  le  cas  de  l'elplosion,  avoir  soin 
d'exiger  la  fermeture  de  tous  les  robi^iets  extérieurs  des  maisons,  où  l'on  fait 
usage  de  gaz,  pour  éviter  des  accidents  intérieurs. 

Détails  sur  les  moyens  d'utiliser  les  tuyaux  de  gaz  pour  la  défense,  renvoyer  ù  bomine  spécial t 

Signé  :  G.  Tbidox. 


"ii-'v  'i'.-r 


Lundi  22  mai,  dès  la  première  heure,  il  y  eut  rue  du  Bac,  près  de  la  rue  de 
Yarennes,  un  petit  groupe  d'hommbs  qui  voulurent  faciliter  la  t&che  périlleuse 
de  l'armée* 

Leur  centre  s'établit  au  commissariat  de  police  sous  la  direction  de  M.  Isam- 
bert,  auquel  vint  se  joindre  immédiatement  M.  Guimbal. 

M.  le  commandant  M.  Durouchoux  venait  d'être  blessé  mortellement  rue 
de  Grenelle. 

n  était  important  d*occuper  définitivement  la  rue  de  Yarennes.  En  effet,  il 
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8*7  trouvait  pendant  le  siège  de  Paris,  la  délégation  scientifique  au  n^  63, 
Ministère  du  Commerce,  et  la  Commune  j  avait  installé  ses  ateliers  de  fabrica- 
tions de  bombes  Orsini;  les  fusées  incendiaires  se  fesaient  dans  Thôtel  de  M.  de 
la  Rocbefoucauld,  n^  78. 

Toute  la  journée  du  Lundi,  avant  Tarrivée  des  troupes,  on  tint  tète  aux  insur- 
gés, notamment  aux  Vengeurs  de  Paris  qui,  maintenus  par  une  barricade  rue  du 
Bac,  à  la  Fileuse,  voulaient  opérer  un  mouvement  tournant  par  la  rue  Belle- 
chaise.  Une  démonstration  fut  faite  sous  la  direciion  de  M.  Isambert,  en  péné* 
trant  dans  Thôtel  de  M.  Bocher,  n*  56. 

Forts  du  secours  de  Tarmée,  MM.  Guimbal  et  Isambert  se  rendirent,  dans 
l'après-midi  de  mardi,  à  la  délégation  scientifique  où  le  docteur  Parisel,  mem- 
bre de  la  Commune,  avait  son  cabinet,  et  où  le  sieur  L ,  dît  F de 

L ,  délégué  au  6"  arrondissement,  avait  mis  sa  science  à  la  disposition  de 

la  Commune  pour  le  service  des  appareils  électriques  de  M.  Bazin. 

Des  papiers  très-compromettants  furent  réunis  en  un  dossier  et  remis  à 
M.  Arnaud  de  TÂriège,  maire  du  7*  arrondissement,  et  MM.  Guimbal  et  Isam- 
bert s'occupèrent  de  faire  enlever  les  fusées  incendiaires  de  Thètel  de  M.  de  la 
Rochefoucauld,ainsi  que  les  bombes  et  autres  matières  dangereuses,  que  la  Com- 
mune avait  eu  l'idée  de  placer  au-dessous  des  collections  de  la  manufacture  de 
Sèvres  qu'on  réussit  à  sauver  une  seconde  fois. 

D'autres  matières  dangereuses,  bombonnes  de  pétrole,  barils  de  poudre,  bom<- 
bes  à  pétrole,  ont  aussi  été  enlevés  dans  ces  premiers  jours  de  l'hôtel  de  Cam- 
bacérès,  rue  de  l'Université. 

M.  le  commandant  d*artillerie,  Levassor,  en  permanence  à  l'Ecole  militaire 
voulut  bien  prêter  son  concours. 

(Note  adressée  à  la  Commission  et  signée  par  sept  officiers  de  la  garde  natio- 
nale du  7*  arrondissement). 
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1.  —  Adhéttod  à*àà  kihèî  à«  BtUlHoii  au  tamté  ceatraL 

S.  *—  Qtéim  è^êmwvoê  «n  «6*  et  i92P  UlaïUàns  MéNf,  dé  se  poner  le  18  mars  sur  Mont* 
martre. 

3.  —  19  mars.  -^    Ordre  au  70^  bataillon,  (commandé  par   L capitaine],  d'occuper  las 

Tuileries.  \ 

4.  -^  Note  du  Comité  refusant  de  traiter  avec  le  roi  de  Prusse* 

5.  —  Statuts  de  la  fédération.  —  Imp.  Berthélémy  et  Ge. 

6.  -—  CSommissidn  de  capitaine  trésorier  de  Tannée. 

7.  -—  Dépêche  télégraphique  aux  mairee  pouî  le  reeeneemeat  des  vàkieâ* 

$.  — '  28  mars.  —  Nomination  de  Brunel  au  commandement  des  foKO»  de  llidtelrde-Villf . 
*  9*  <—  Rapport  des  délégués  du  208"  bataillon. 
10.  — "  KomenGlature  des  ordres  expédiés  du  24  au  31  mars. 
li.  ^^  Orditt  pMscril^ant  tine  enquête  au  sujet  du  citoyen  Bidet. 
12«  —  Demande  d'états  à  la  Commission  muniâpale  du  7^  arrondissement^  6  avril» 

13.  —  8  avril.  '—  Avie  signalant  des  bataillons  contraires  à  la  Commune, 

14.  —  21  avril.  *-  Avis  an  71®  bataillon,  pour  la  nominatieB  des  chefs  de  légion  ^ 

18»  -^  21  avril.  -—  Protestation  en  faveur  du  citoyen  Ferrât,  commandant  le  80®  bataillon. 
16«  —  25  et  26  avrîL  -—  4  pièces  concernant  l'affaire  Jadard» 

17.  —  Sans  date.  -—  Offre  de  concours  du  Comité  à  la  Commission  de  la  guerre. 

18.  — *  18  mai.  —  Réquisition^  Comité  central  d'artillerie. 

19.  —  Le  Comité  demaade  le  feâiplècefuent  de  Closeret  ^ar  i>ôi&ljh)V8&l. 

20.  —  Reçu  de  3,000  francs,  à  It  date  du  23  maL 


t.  ^  Adhésion  au  CSomité  eentral* 

Le  d^f  de  bataillon  reconoait  le  Comité  central,  et  promet  de  lui  obéir. 

fi  prend  l'engagement  de  défe  ndre  la  république  »  de  concert  ayec  le  Comité 
eeniral. 

Si  toutefois  elle  venait  à  être  m  cnacée,  il  promet  que  le  service  ordinaire  du 
106*  bataillon  se  fera  dans  notre  arrondissement. 


irfriÉU 


^ 
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IL  —  Ordre  de  aervioe,  du  Comité  oentraL 

18mar8l87L 

Ordre  au  65*  bataillon  de  se  porter,  de  eoncert  aveo  le  192*  bataillon ,  aux 
Battes  Montmartre ,  en  passant  par  les  chemins  désignés  par  le  capitaine  J... 
dn  168«  bataillon. 

Se  porter  rapidement. 

Les  membres  du  Comité, 

Signé  :  FouGBBBT,  Rousseau,  Blâkohbt,  Gemtib,  Ant»  Ar- 
naud, J.  Gbolibb,  Assi. 


18  mars  187L 

Ordre  de  rassembler  les  bataillons  sur  les  lieux  ordinaires  de  réumons,  de  se 
tenir  sur  la  défensive  (vu  le  mouyement  des  troupes). 

Ne  pas  attaquer;  en  cas  d'attaque, barricader  les  petites  rues  auprès  des  gran- 
des communications  afin  de  les  couper;  en  cas  de  lutte  ne  pas  rester  en  peloton, 
se  mettre  en  tirailleurs  le  long  des  murs. 

Les  membres  du  Comité, 

9 

Signé  rAssii  Gouhibb,  Boubsbau,  Blakohbt. 


m.  —  Ordre  d'occuper  les  Toileries. 

r 

ADMINISTRATION  Paris,  le  19  mars  1871. 

du 

DiPARTBHENT  DE  LA  SEINE 

et 

UAmjE  DB  PARIS. 

Monsieur  le  commandant, 

Vous  êtes  invité  &  occuper  immédiatement  avec  votre  bataillon  le  palais  des 
Tuileries  (pavillon  Denon),  à  barrer  les  issues  du  quai  et  celles  de  la  rue  Ri- 
voli. 

Un  détachement  de  votre  bataillon  devra  être  formé  en  face  de  la  grille  de 
la  place  de  la  Concorde  et  surveillera  tout  le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli. 

Les  grilles  devront  être  immédiatement  fermées  après  votre  entrée. 

Rendez-moi  compte  de  Texécution  de  ces  mesures. 

Le  général  commandant  supérieur  des  gardes  nationales, 

P.  0.  ;  Vadjudant  général, 
Signé  :  YAuaBANB. 
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Par  ordre  ; 
Lis  membres  du  Camiié  centraly 

Sipé  :  JossELTN,  Phabikr, 
J.  Gbolard. 

p.  s.  Le  général  commandant  le  10^  bataillon  prendra  le  commandement  du 
régiment  de  ligne  stationné  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Le  commandant  détachera  une  corvée  de  soixante  hommes  pour  prendre  des 
vivres  par  les  soins  de  rHôtel-de-Yille,  qui  lui  délivrera  les  bons. 

Observer  une  consigne  très-sévère. 

L'adfîidant  général, 
^  Signé  :  VALieBAMB. 

Exécution  facile,  tous  postes  occupés,  consignes  données  sévèrement,  grilles 
bien  gardées. 
Où  envojer  chercher  les  mots  d'ordre? 

Le  capitaine  cotmnandmit  les  Tuileries, 

L. 


IV.  —  Déftnae  de  traiter  avec  le  roi  de  Prusse. 

Le  C!omité  de  la  garde  nationale  n'a  reçu  aucune  mission  de  traiter  avec  le 
roi  de  Prusse.  Une  Assemblée  a  été  nommée  à  cet  effet.  Quelque  tristes  qu'aient 
été  les  conditions  de  paix  acceptées  par  elle,  le  Comité,  fonctionnant  dans  le  but 
bien  défini  de  faire  faire  des  élections  communales  parfaitement  libres,  n'a 
point  à  intervenir  dans  les  questions  de  cette  nature. 


y.  —  statuts  de  la  Fédération. 
FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 


COMITÉ    CENTRAL. 


STATUTS. 


DJCLARATÎON  PB&LLABLB. 

La  république  étant  le  seul  gouvernement  de  droit  et  de  justice,  ne  peut  être 
subordonnée  au  suffrage  universel. 


1 
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Ls  farde  MtiaMl»  a  le  drnt  àbeda  de  nommer  tou  1m  efaefii  et  de  les  f««»- 
\weT  if^  qnlls  ont  perdo  la.  coofiaoee  de  ceax  qui  lee  ont  élos ,  tontefau  mftt» 
esqo^te  prtelable  destinée  i  sauvegarder  les  droiu  sacrés  de  la  justice. 

AsnCLB    PBEinSB. 

La  fédéntioa  rdpaUieÛBe  de  la  garde  aationale  ttt  nrfHiaiii  ai^  ^H 
sait: 

1*  L'aaB»Uée  géatrale  des  déUgoéa  ; 
2°  Le  eerde  de  bataiilsa; 
3*  Le  eonseU  de  légion  ; 
4*  Le  Comité  eantraL 

àxt.   2. 

L'anemUde  géaérale  est  formée  : 

1*  D'un  délégné  à  cet  effet  dans  ehaqne  compagnie,  sans  distiprika  dp 
grade: 
2*  D'un  oKeier  par  bataillon,  âtn  par  le  corps  des  officien  ; 
3-  Da  chef  de  baUUlon. 
Ces  dél^fnés,  qaels  qH'ila  «oient,  sont  tenjoors  révocables  par  cenx  qû  lea  oat 


An.  3. 
Le  cercle  da  batiiUoa  est  formé  : 
1*  Da  délégué  &  l'assemblée  générale  ; 

2*  Da  dcBx  dél^oés  par  compagnie,  éliu  sans  distiadioB  de  gisla  ; 
3°  De  l'officier  délégsé  i  l'assemblée  générale; 
4*  Da  chef  de  bataîUoa,  j 

Abt.  4. 
Le  eonseQ  général  est  formé  : 

1*  De  trois  délégués  par  cercle  de  bataillon,  éhu  sans  distinction  de  grade; 
2*  Des  chefs  de  bataillon  de  l'arrondinement. 
Lea  cheb  de  batailloB  ne  prennent  pas  part  *  l'élection  des  trois  déliés. 

Abt.  5. 

Les  délégués  aux  cercles  de  bataillon,  conseils  de  légion  et  Comité  central 
aont  les  défenseurs  natarelsde  tons  les  intérêts  de  la  garde  nationale.  Ds  derront 
veiller  an  maintien  de  l'armement  de  tons  les  eorp)  «pààanx  et  antrea  de  ladite 
garde  et  préyenir  tonte  tentatÎTe  qai  attrait  pour  bot  le  renvenement  de  la  ré- 
p«».;i^ue. 

tu  ont  également  ponr  mission  d'élaborer  nn  projetde  réorgmiùsation  complète 
AmO^ne*  nationales. 

AsT.  6. 

Tjw  rdmi«M  de  l'aSMoUée  générale  aaroat  Um  las  proùn  diminièw  da 
mois,  matt'm 
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Ld8  diverses  fractions  constituées  de  la  fédération  fixeront ,  par  un  règlement 
intérienr,  les  modes,  lieuii  et  heures  de  leurs  délibérations. 

Abt.   1. 

Pour  subvenir  au^  frais  généraux  d'administration,  de  publicité,  et  autres  du 
Comité  central,  il  sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  cotisation  qui  devra 
produire  au  minimum  un  versement  mensuel  de  cinq  francs.lequel  sera  effectué, 
du  1^'  au  5  du  mois,  entre  les  mains  du  trésorier  par  les  soins  des  délégués. 

Akt.  8. 

Il  sera  délivré  à  chaque  délégué  membre  de  rassemblée  générale  une  carte 
personnelle  qui  lui  servira  d'entrée  à  ses  réunions. 

Art.   9. 

Tous  les  gardes  nationaux  sont  solidaires,  et  les  délégués  de  la  fédération 
sont  pl^^  sous  la  sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  garde  nationale  toute 
entière. 


YI.  —  Commission  de  capitaine-trésorier. 

.ADMINISTRATION  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

du  

DÉPARTEMENT    DE    LA    SEINE 

ET  DB  PARIS.  Commission  de  Capitaine-Trésorier 

—  de  l'armée. 


DUPLICATA. 


UoTJS,  membres  du  Comité  central,  flomTjttons  au  grade  4©  capHaîne  trésorier 
le  citoyen  P....  (P -E...  ,:rA....)>  adjudant  souB-officier  au  42*  régi- 
ment d'infanterie,  réformé  par  suite  de  blessures  reçues  devant  Paris  au  combat 
^  Çhffmpigny. 

Paris,  le  23  mars  1811. 

Les  membres  du  Ço^niié  central. 

Signé  :  BEtTNBïi,  Dujpont,  Gaudieb,  Arnold,  Lataletts. 

•     *     - 

t^  aeus-Inte^îdantf 

Signé  :  De  G... 

Pour  la  caserne  Napoléon, 

Signé  :  Beukbl,  général  commandant. 
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Pour  copie  confoome  : 
Lq  $ou$rintendant  Tmlitaire, 
Ad.  C... 

Vu  et  vérifié  : 
Le  eapUame  ccmmandantt 
Signé  :  B... 


VII.  —  Dépêche  pour  le  recensement  des  votes. 

SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL.  PRÉFECTURE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINK. 
BUBEàU  DBS  âliBGTI0Z«6.  


"Srimars  4874. 
COMITÉ  CENTRAL  A  MAIRE. 

Le  recensement  aura  lieu  ce  soir  à  partir  de  neuf  heures  (salle  du  Trône).  Les 
maires  auront  donc  à  fournir  les  procôs-verbaux  à  sept  heures  au  plus  tard. 

Par  délégation  : 
Signé  :  H.  Pbtiau. 

Le  procès-verbal  signé  par  moi  a  été  envoyé  à  cinq  heures. 
Si  ma  présence  était  nécessaire,  je  me  mets  à  la  disposition  du  Comité  cen- 
tral. Je  rentre  chez  moi  et  n'en  sortirai  pas  de  la  soirée. 

B...,  adjoint. 


VnL—  Nomination  de  Bmnel  au   conunandement  des  forces  de 

l'Hôtel-de-VUle. 

Le  général  Brunel  est  nommé  général  commandant  les  forces  de  THMel-de- 
ViUe. 

Fait  en  séance,  le  28  mars  1871 . 

PotÊT  le  Comité  central. 
Signé  :  E.  MoRBAU,  Lisbonkb,  Audotnaud,  L.  BounsneB,  A.  Bil- 

LIOBAT,  ANDI0NOUX,  GONTISB,  J.  GbOLABD,  GRBLIBB,  BbH- 

TUBiON,  Febbat,  BotJSSEAu,  H.  CaoïmBA^.  Léon  Abnold  . 
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IX. 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 


«         p 


Bapport  des  déligués  du  208^  bataillou. 


Citoyens, 

Plusieurs  plaintes  sont  formulées,  mais  vu  la  réélection  générale  du  cadre,  il 
est  de  tout  intéfét^e  ne  pas  pa8aioDiieir,i»ay.ime  foule 'de« discussions  et  de  rap- 
ports, le  travail  que  nous  avons  intérêt  à  voir  dans  une  bonne  voie.  Ceci  dit, 
votre  appréciation  fera  le  reste. 

Il  existe  des  faits  sur  lesquels  nous  sommes  obligés  de  nous  expliquer  plus 
ouvertement  :  C'est  sur  lés  chefs  et  les  gardes  qui  oublient  leurs  devoirs  dans  le 
service.  Un  homme  qui- se  met  en  état  d'ivresse,  en  tout  tennps,  est  immoral  ; 
mais  un  chef  qui  boit  dans  le  service^  étant  de  garde  ou  devant  Tennemi,  cela 
n*est  pas  admissible. 

Vous  comprenez,  citoyens,  que  noua  ne  nous  étendons  pas  sur  des  détails 
de  personnalités,  qui  ne  feVaient  que  blesser  ceux  qui  seraientle  sujet  de  ces  plain- 
tes, et  qiù  probablement  le  regrettent;  nous  faisons  la  part  des  faiblesses  humai- 
nes; mais  nous  disons  que  ce  n'est  pas  parce  qa*un  garde  «st  devenu  chef  qu^il  est 
changé  ;  au  contraire,  un  homme  qui  boit  étant  simple  garde  dans  le  service,  s'il 
devient  gradé  boira  davantage,  vu  que  parmi  nous,  une  foule  de  citoyens  ou- 
blient ou  ne  comprennent  pas  leurs  devoirs,  en  offrant  à  leurs  chefs,  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  ces  petites  politesses  multipliées  qui  conduisent  à  des 
ftttts  regrettables. 

Nous  appelons  donc,  citoyens,  toute  votre  attention  sur  le  vote  que  vous  êtes 
appelés  à  faire;  généralement,  jusqu'alors  les  élections  ont  été  faites  un  peu  à  la 
légère.  Sans  vouloir  enfreindre,  en  quoi  que  ce  soit,  par  pression  ou  par  coterie, 
le  vote  universel,  le  cercle  du  batwllon  croit  utilede  soumettre  à  votre  appréciation 
quelques  réflexions  dans  Tintérét  de  la  cause  commune. 

Par  exemple. ne  vaudrait-il  pas  mieu;c,  faute,  d'hommes  g^ui  aient  servi,  que 
vous  prissiez  pour  chef  de  compagnie  un  h^mme  courageux,  prêt  à  donner  sa 
vie  pour  la  République  qui,  avec  du  dévouement,  pourrait  en  quelques  jours  ac- 
quérir la  science  militaire  pour  conduire  une  compagnie,  qu'un  homme  qui,  parce 
qu'il  a  fait  un  congé,  vous  oblige  ou  vous  croit  obligé  de  lui  obéir  dans  une  po- 
sition ou  il  a  perdu  toute  autorité. 

Vu  l'intérêt  général,  et  vu  les  sacrifices  que  chaque  jour  nourf  faisons  pour  la 
revendication  de  nos  droits,  malgré  le  sang  généreux  que  chaque  patriote  offre 
À  la  régénération  de  l'humanité;  il  est  nécessaire  que  pas  une  goutte  de  ce  sang 
ne  soit  versée  par  l'oubli  du  devoir  ! ... 

Citoyens,  si  nous  nous  appesantissons  sur  ce  sujet,  c'est  qu'il  est  en  partie 
cause  d'une  foule  de  choses  qui  se  sont  passées,  sur  lesquelles  il  y  ades  plaintes 
graves. 

IIL  24 
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n  faut  qu'à  tout  prix  rorganisation  du  cadre  du  bataillon  soit  respectée  et 
obéie;  les  moments  sont  précieux;  il  faut  de  la  discipline,  nous  en  reconnaissons 
le  besQÎn,  nous  la  réclamons, il  la  fauil... 

Nous  avons  tous  des  défauts;  disciplinons-nous  le  plus  possible;  ceci  ne 
pourra  s'opérer  que  par  une  morale  personnelle  que  nous  pouvons  faire  chacun 
en  nous*  mâmes*  I^  nombre  obéira  par  la  force  du  drpit,  que  tout  groupe  a,  de 
s'administrer  par  lui  même,  et  de  mettre  tout  citojen  dans  Timpossibilité  de 
nuire  aux  intérêts  généraux. 

Un  garde  eo  état  d*ivresse  est  méprisable;  mais  mis  dans  riropossibîlité  de 
nuire ,  ce  n'est  qu'un  homme  de  moins.  Un  chef  dans  eet  état,  c'est  bien  diffé- 
rent; s'il  fti^erdu  i^rai^n,  raujborité  disparaît;  plus  d'obéissance,  pluada  con- 
flanee^lia  tête  d'une  coippagnie  a^^ai^t  disparu,  1^  compagnie  est  nulle;  résultai: 
débandade  qiai  peut  conduire  un  bataillon  tout  entier  à  se  faire  massacrer;  à 
perdre  l'honneur  de  son  numéro  et  à  compromettre  la  grande  cause  que  aous  dé- 
fendons au  prix  de  tous  les  sacriâces, 

Ai^si  donc,  citoyens,  plus  le  grade  est  élevé,  plus  il  importe  que  vous  cboisia^ 
si/ss  i»B  hommes  sérieux  qui  comprennent  la  grandeur  de  la  responsabilité  qu'ils 
prennfi^t  en  acceptant  le  compianden^ant,  et  le  respect  qu'ils  doivent  an  suffrage 
universel. 

Oitoj^Pi  sji  plus  baut  la  d.élégation  émet  l'opinion  qu'il  n'est  pas  de  toute 
utilité  qu'un  chef  de  compagnie  soit  expériment4,  quoique  cela  soit  préférante, 
Il  n*en  est  pas  de  même  d'un  ch^f  de  bataillon. 

La  délégation  qui  représente  les  opinions  et  rapports  des  compagnies,  croit 
que  dans  les  moments  critiques  où  noua  nous  trouvons,  il  faudrait  un  homme 
qui  ait  de  la  stratégie  et  de  Torganisation,  pris  en  dehors  du  bataillon,  ce  qui 
éviterait  l'esprit  de  camaraderie  et  de  jalousie  qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter 
an  procédant  oomine  nous  l'avons  fait  jusqu'à  ce  jour.  Il  faut  un  candidat  qui, 
avant  de  passera  Télection,  vienne  nous  faire  en  peu  de  motsTexposé  de  ses  prin- 
eipes  politiques  et  de  ses  connaissances  militaires;  qu'il  reconnaisse  les  statuts 
de  Im  fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  et  en  accepte  tous  les  pria- 
eipea»  base  essentielle  de  notre  nouvelle  organisation;  qu'il  s'engage  à  donner 
tout  son  temps,  son  intelligence  et  jusqu'à  sa  vie  à  la  défense  de  la  République 
démocratique  et  sociale  et  de  notre  sainte  cause. 

Citoyens,  avant  de  procéder  à  l'élection  de  la  délégation,  il  est  utile  qu0  nous 
vous  soumettions  quelques  observations  à  ce  sujet.  Jusqu'à  ce  jour,  elle  p'a  pas 
été  bien  comprise  et  n'a  pu,  par  ce  fait,  rendre  le  service  que  vous  auriez  dû  at- 
tendre 4*alle;  plusieurs  circonstances  en  sont  cause  : 

P  L'esprit  de  militarisme,  sauf  quelques  exceptions,  n'admettant  pas  de  r^é-* 
plique,  pour  se  servir  d'un  mot  usité  à  ce  sujet,  n'accepte  pas  de  contrêle, 
grave  oubli  des  principes  républicains  qui  veulent  que  tout  se  fasse  au  grand  jour 
stsoît  contrôlé. 

Assez  de  la  bouteille  à  l'encre  de  tous  ces  misérables  et  infâmes  gouveme- 
'  ments  déchus  ! 

Du  jour  et  de  la  lumière  pour  éclairer  la  liberté. 

Nous  répondrons  à  ceux  que  cela  blesse  et  que  cela  gêne  et  qui  ne  l'admettent 
pas  et  le  méprisent,  que  le  contrôle  est  la  garantie  du  contrôlé;  que  tout  bomm^ 


pentfaillir  ou  86  tromper;  que  tout  citoyen  qui  a  rintention  de  faire  le  bien»  ne 
craint  pas  le  contrôle  de  ses  actes,  car  il  est  une  garantie  morale  et  la  récom- 
pense du  bien  qu'il  a  fait  ou  qu'il  veut  faire. 

Citoyypp,  nous  appelons  votre  attention  sur  leu  iJevofri  dea  Olig^^  ^t  leurs 
attributions,  dans  le  choix  que  tous  êtes  appelés  à  faire. 

Lm  éMégués  doivent  maintenir  l'esprit  politique  des  compagnies  qu'iU  reprlb 
fentent;  avoir  Page  et  les  qualités  nécessaires  pour  jager  avec  impartialié^  lef 
faitsou  réclamatiçDs^nipa  pré|)ei(ter^îep(;,SHr  Thabillement^la  solde,  ienponitipui^ 
(^bitraires,  etc.,  etc.;  et  être  capables  de  faire  partie  des  conseils  de  disg^p^f}^ 
âans  le  cas  où  ces  faits  seraient  portés  devant  les  conseils. 

Les  statuts  de  la  fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  étant  perfecr 
fiblea^  Dpu^  appelons  encore  yotre  attention  snr  la  nominatign  du  capitaine  ef 
fTPmw  fit  ià  3eFgeRt-ipajop  qui  feuv»fkt  90  trony^p  nomnf^  ft  la  <}élëgation.  I| 
|i-*est  pas  admissible  qu*un  de  ces  gradés  puièse  être  contrôleur  et  contrôlé. 

Nous  reconnaissons  qu'il  serait  utile  d  opt^r  pour  un  de  ces  emplois. 

0îiejet#,  )e  délégué  doit  repvéaenter  Tesprit  républicain  dans  tQute  fa  gran-? 
^eiir,  avec  Tinitiative  pol)ti()ue  de  la  foi  ^ans  les  principes  révolutionaifes^  afl^ 
Au*au  cas  où  tous  les  chefs  o^Ujt^'res  auraie|)t  per^V  }fi  J\^  f^  combattant  pour  If 
p^ubisque  et  la  Gonmune,  l*àaie  de  la  Révoiutioa  m  vedreseerait  eaeora  pou# 
^^tenir  Tei^tiérf^  rev^adication  de  ses  droits^  et  qiie  si  le  principe  doit  périr^ 
]périiMMi  JMta'au  deroiev  4#«  e«f»baUanta* 

Vke  la  S^hHfue  I  Vife  la  OwmtfoM! 

lurent  U§  !Hgi#JWt), 
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X. 

COMITÉ   CENTRAL. 

IVomenelaéare  d^ordres  donnés  dn  94L 


an  31  mal. 


des 

OSDRBfl. 


1 
2 

3 

I 

5 
6 
7 


8 
9 

10 


DATES. 


24  mars, 
id. 

25  mars, 
id. 
id. 

26  mars, 
id. 


27  mars. 


11 

id. 

12 

» 

13 

28 

mars. 

14 

29 

mars. 

15 

id. 

16 

s 

17 

« 

18 

» 

19 

» 

20 

» 

21 

» 

22 

9 

23 

31 

mars. 

DÉSIGNATION  DES  ORDRES. 


Pour  passage  d^un  bateau  Se  rendant  à  Puteauz  avec  modèles  de  machines. 
Pour  le  directeur  de  la  petite  Roquette,  pour  la  mise  en  liberté  de  tons  les 

prisonniers  militaires. 
Pouvoir  donné  au  citoyen  Mour$auxpour  envoifer  des  délégués  à  Lyon,  Mar- 
seille, Toulouse,  Limoges. 
Ministre  des  finances    a  versé  3,000  ir.  au  citoyen  Moureaux,  pour  les  frais 

à  faire  dans  la  délégation  ci-dessus. 
Nomination    du   citoyen  D...,    nommé   garde  du  parc  du  Chalet  à  Belle 

ville,  au  nom  du  comité  central  d'artillerie. 
Ordre  donné  au  concierge  du  n**  30,  boulevard  de  Sébastopol»  de  laisser  sor-| 

tir  le  mobilier  de  la  citoyenne  Picard. 
Ordre   donné  au  citoyen   F...,   capitaine    au   98*  bataillon,  de  faire  procé 

der  au  vote  au  fort  dlvry;  il  sera  installé  un  bureau  des  citoyens  destinés 

à  censurer  la  régularité  du  vote. 
Ordre  de  laisser  déménager  la  citoyenne  Blinet  de  la  caserne  des  Célestins. 
Ordre  de  laisser  passer  un  fût  de  vin  et  un  d'alcool,  pour  le  citoyen  Pasquet, 

se  rendant  à  Montrouge,  Grande-Rue  n**  79. 
Ordre  de  laisser  circuler  dans  Paris  le  citoyen    Smyth,  docteur,  pour  porter| 

secours  aux  familles  indigentes,  ledit  citoyen  est  domicilié  avenue  Mar- 

beuf,  n"  10. 
Ordre  de  laisser  passer  deux  pièces  de  vin,  envoi  Barutin  et  Rolland,  desti«| 

nation  Vincennes,  pour  M.  Picard. 
Ordre  de  laisser  passer  le  citoyen  Carré,  se  rendant  avec  indemnité  de  route, 

à  destination  de  Brest.  * 

Ordre  de  laisser  passer  un  panier  Marais,  destination  Murât  (Cantal).  En* 

vol  de  M.  P...,  ligne  de  Lyon. 
Ordre  donné  au  citoyen  Aube  de  faire  procéder,  dans  le  phis  bref  délai,  à  la 

vente  de  900  wagons  de  pommes  de  terre. 
Prière  à  MM.  les  maires  des  vingt  arrondissements,  de  prévenir  leur  popula* 

tion  de  la  vente  publique  des  pommes  de  terre  qui  aura  lieu  le  jeudi, 

30  mars,  à  2  heures,  au  port  Saint'Nicolas,  au  chemin  de  fer  du  Nord  et  au 

port  de  la  Villette. 
Onire  de  laisser  passer  6  pièces  de  vin  pour  Saint-Mandé  au  citoyen  R«. . 
Ordre  de  laisser  passer  5  pièces  de  vin  poxir  Saint-Mandé,  au  citoyen  R... 
Ordre  de  laisser  passer  20  pièces  de  vin  pour  Pantin,  au  citoyen    M...,    ru0 

de  Paris,  159. 
Ordre  de  laissez  passer  2  hectolitres  de  vin  au  citoyen  B.  •.,pour  Villemom- 

ble,  rue  Procession,  5. 
Ordre  de  laisser   passer  3    wagons  de  charbon  au  citoyen  M...,    pour 

Meaux. 
Ordre  délaisser  passer  3  wagons  de  charbon  au  citoyen  B...,  pour  Comble-i 

la-Ville. 

Ordre  de  laisser  passer  une  voiture  d'épicerie  au  citoyen  M»..,    à  destina- 
tion de  Meaux. 
Ordre  donné  au  citoyen  M...,  propriétaire  n**  16,  rue  de  la  Tour-d'Auver-j 

gne,  de  laisser  déménager  la  citoyenne  (maire). 


I 

1 


■H 
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XI. 


Ordre  est  donné  an  comité  de  Montmartre  de  faire  une  enquête  an  sujet  du 
iitojen  Bidet,  et  d'en  adresser  un  rapport  oircoDstanoté  au  CoBÙté-eentrai.  - 


Les  membres  du  Comité  central, 
Signé  :  Baboud,  J.  Gbolaed,  Oattdibb, 

MOBBAU, 


Paris,  le  1"  avril  1871. 


XII, 


GARDE  NATIONALE 

DE  BAKIS. 


Paris,  le6ayriH871. 


Comité  central. 


Aux  citoyens  membres  de  la  Commune  et  de  la  commission  municipale  du 

7«  arrondissement. 


Citoyens, 

Nous  TOUS  prions  de  vouloir  bien  établir  de  suite,  un  état  conforme  au  mo- 
dèle ci-joint,  comprenant  tous  les  citoyens  qui  doivent  être  incorporés  dans  les 
compagnies  de  marche;  suivant  le  décret  de  la  Gommu;ie.  Veuillez  également 
centraliser  les  états  nominatifs  des  hommes  composant  actuellement  ces  compa- 
gnies dans  tous  les  bataillons  de  votre  arrondissement. 

Ces  états  devront  vous  être  envoyés  au  plus  tôt,  et  sans  attendre  qu'ils  vous 
soient  tous  remis  si  quelques  bataillons  étaient  en  retard.  Nous  avons  le  plus 
pressant  besoin  de  ces  documents  pour  mettre  à  exécution  Torganisation 
nouvelle . 

Salut  et  fraternité. 

Par  délégation  du  Comité  central  : 
Signé  :  G.  Oaudibb. 


m 


KDOSTÈBS 

CKbin^t  du  Ministre. 

Citoyeiiy 

•  •  " 

On  110118  aignale,  comme  bataillons  contraires  &  la  Cpmmane,  les  18  •—  90  et 
19*  bataillons  du  6*  arrondissement. 
Faites-en  votre  profit. 
Salut.  EgaUté. 

Par  délégatiM  du  Comité  cmtna  : 
S  aYril  1871. 


FÉDÉRATION  RÉPUBUGAINB 

de  la 

OABBK  KATIOHALB. 


XIV. 


SI  aYril  WU 


CSomité  central. 

Le  Ck>mité  central  informe  le  11*  bataillon,  que  vu  les  circonstances  excep- 
tionnelles où  nous  nous  trouTons  vis-à-vis  de  Versailles,  la  Commune  s'est 
réservée  le  droit  de  nommer  d'ofSce  des  chefs  ou  sous-chefs  de  Légion  dans 
tous  les  arrondissements  qui  n*ont  pas  encore  procédé  à  cette  élection. 

L^  membrei  du  CùmUé  i 


ÏV. 


Paris,  2Uvrii  1671. 


lÉBÉUnON  BÉPUBUCAINK 
dek 

OAUDI  KàTIORALB. 

CSomité  entrai. 

Auco  citoyens  membre^  de  la  cour  martiale. 

Citoyens, 

Le  Conité  oentral  voua  envoie  u  propfts^tednd  émanant  du  80;  bataillon» 


Le  Comité  110  sait  pas  quels  sont  les  faits  qui  sont  imputés  au  commandant 
Ferrat>  maiscomme  le  80*  bataillon,  il  vous  dit  que  le  citoyen  Ferrât  a  toute  son 
estime.  — 

Pùur  te  Comité  centrai: 
Signé  :  Roussb^u. 

Après  enquête  faite  par  trois  délégués  du  Comité  central  du  80^  batttU^Bi 
Le  Comité  central,  en  présence  de  l'arrestation  du  citoyen  Ferrât,  a  cru 

devoir  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  procéder  à  une  enquête  au  sein;  du 

80»  bataillon. 
L'envoi  du  procès- verbal  ci-joint  vous  éclairera  surTespritdu  batdllçiiqui 

conserve  toute  son  estime  au  commandant  Ferrât. 


XVI. 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINB  U  avril  im« 

de  la 

GARDB  NATIONALE. 

*  "  '  •      •  •      - 

CSomiié  central. 

Au  citoyen  Arnold,  membre  de  la  commission  de  la  guerre. 

Le  Comité  central,  malgré  les  démarches  qu*il  a  faites  hier  auprès  de  Chàlàia 
et  de  Maloû,  apprend  ce  matin  que  des  membres  du  Comité  du  17^  arrondisse* 
ment,  ont  été  arrêtés  en  vertu  d'un  ordre  signé  d'un  membre  dé  la  Côtnîiiuàé 
etde  Jaclard,  chef  >20n  élu  de  la  légion,  placé  là  parla  camaraderie.  Jadardy 
après  le  10  mars,était  Vadjpint  du  XVIIP  qui  s*est  rangé  du  coté  de  Clemenceau, 
Est-ce  que  cela  ne  va  pas  bientôt  finir?  Que  les  imprudents  prennent  bien  garde! 
il  j  a  un  grand  danger  à  fouler  aux  pieds  lés  principes  et  à  méconnaître  Tabné- 
gation  de  citoyens  qui  se  sentent  plus  patriotes  et  plus  forts  que  de  misérables 
ambitieux. 

Pour  le  Comité  central  ; 

r  ^  i  Signé  :  BotssEAtJ,  Laboqub^  E.  Toubmoib. 

Â  5  heures  les  délégués  du  XYIP  arrondissement  ne  sont  fas  fiifMre  l#WI^ 
en  comité. 

Le  secrétaire  généralf 
Signé  t  Laubb* 

Les  délégués  viennent  d^arriver  ;  Cë  qui  s^est  passé  est  dégoûtant  de  sottises; 
Malon  a  approuvé  ces  tul'pitudes;  Jâtlàrd  teut  désister,  pari^ili  et  rester  chef 
de  légion  nommé  malgré  le  chef  élu«  Vojez  cela. 
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Paris,  le  26  avril  1871. 
Au  citoyen  Jaclard, 

En  présence  du  conflit  qui  vient  d'éclater  dans  le  XYIP  arrondissement  au 
sujet  de  l'élection  d'un  nouveau  chef  de  légion,  le  citoyen  Jaclard  est  invité  à 
ne  procéder  à  aucune  arrestation  contre  les  membres  de  la  17*  légion  et  les 
nouveaux  élus. 

Par  ardre  du  Comité  central. 


FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  26  avril  1871. 

de  la 

OABDE  NATIONALE. 


CSomité  central. 


NOTIFICATIONS. 


Le  Comité  central  reçoit  le  procès- verbal  d'élection  du  citoyen  MiUey^  chef 
de  laXYII®  légion.  Cette  élection  est  validée  par  le  conseil  qui  la  notifie  au 
délégué  à  la  guerre. 

Le  citoyen  Jaclard  ne  saurait  être  maintenu  :  l""  parce  qu'il  n'est  pas  élu  ; 
2o  parce  qu'il  s'est  montré  hostile  à  la  Commune  après  le  18  mars  en  refusant 
ses  services  d'officier  municipal. 

Pour  le  Comité  central. 
Signé  :  J.Couzalot,  E.  Toubnoib,  A.  Bourr,  Boisson, 

MaBCBàU^  BoUSSBAU,  LA.BOQUB. 


xvn. 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 
delà 

OABOB  NATIONALE. 

Comité  central. 

Aiuv  citoyens,  memln^esde  la  Commission  de  lagwrre. 

Votre  entrée  au  ministère  signifie  pour  les  patriotes  que  tous  les  servieoB 
vont  se  régulariser. 


\ 
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Le  Comité  central  vous  oi&e  son  concours  pour  coopérer  de  toute  son  énergie 
à  vos  travaux  et  au  salut  de  la  révolution. 

Assurer  Texécution  rapide  de  Tenvoi  aux  avant-postes  des  subsistances,  des 
munitions;  veiller  à  l'équipement,  à  l'armement;  réviser  les  marchés  des  four- 
nisseurs, surveiller  les  livraisons,  empêcher  tout  coulage  ;  détruire  les  abus; 
mettre  la  vieille  vertu  républicaine,  Tintégrité,  dans  tous  les  services  ;  tel  est, 
citoyens,  le  concours  que  nous  vous  ofirons.  Divisés  par  groupe  de  3  membres 
dans  chaque  service,  nous  pourrions  exercer  un  concours  efficace. 

Â  vous,  commission  civile,  à  vous  qui  êtes  la  révolution  comme  nous,  nous 
oiRrons  notre  concours  le  plus  absolu. 

Saint  et  fraternité. 

Pour  le  Comité  central  : 

Signé  :  Rousseau,  Tournois,  Prudhohmb,  Baroud,  B.  Lacarrb, 
*       Lacx)Rd,  Houzblot,  Laroqub,  Bouit,  Marcbau,  Bisson. 


XIX. 


ARTILLERIE. 


ÉTAT-MAJOR. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  18  mai  1874. 


Le  Citoyen  Oranddaude,  délégué  de  la  fédération  des  compagnons  et  des 
Francs-maçons,  a  requis  des  voitures  pour  réunir  hommes,  matériels  et  agrès, 
charger  cinq  pièces  de  canons  de  sept,  se  chai^eant  par  la  culasse,  qui  ont  été 
transportées  à  l'École  militaire,  et  a  payé  pour  cinq  heures  au  cocher,soit  :  — 
six  francs. 

Paris  le  18  mai  1871. 

Enregistrement  2458.  Signé  :  Orandclaudk, 

Délégué  de  la  fédération  des  Francs-maçons  et  compagnons. 

Le  UeuA&vmi  colonel  commandant  Fartillerie, 

S.D 


MI. 


ts 


^^ij^Mâ 
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XX 


FÉDÉBATIOK  RÉPUBLICAINK 

Comité   oeatral. 

AtLT  membres  de  ta  Commttiïê. 

Le  découragement  le  plus  grand  règne  dans  la  garde  nationale.  Une  colère 
sourde  s'amasse  dans  les  cœurs.  Les  chefs,  Dombrowski,  Okolowicz,  etc.,  sont 
désolés  et  presque  sans  hommes.  —  Pour  eux  la  pOaiiioii  a'ott  plus  ténable,  si 
des  mesures  énergiques  et  immédiates  ne  sont  prises.  H  faut  arrêter  Cluseret, 
nommer  Dombrowski  commandant  ea  chef,  constituer  tous  les  militaires  en 
conseil  de  guerre,  délibérant  sous  les  yeux  d*un  commissaire  de  la  Commune. 

Il  faut  des  organisateurs  civils  responsables  du  contrôle  et  cela  vite,  vite, 
vite,  ou  tout  est  perdu. 

Pour  le  Comité  central  et  sur  délégation  : 

Signé  :  E.  Toubnois,  Bosson,  â.  Bonnbt,  Houzblot,  Marobau,  Laroqub. 


Le  Comité  central  reçoit  3,000  franoi  du  délégué  aux  finances,  le  23  mad. 

Signé  :  lUistUCn 


Reçu  du  citoyen  délégué  aut  fi&ances  la  somme  dé  troie  milte  tttoM  pour  le 
Comité  central. 

Payé  le  23  mai. 
Paris,le23mail871. 

Le  secrétaire  trésorier, 
Gustave  R.... 


COMITÉ 


DS 


SALUT     PUBLIC 


COMTE  DE  SALCT  PUBLIC 


^S^l^ti^^^ 


1  Dépêche  télégraphique,  —  3  mai,  ou  général  Wroblewski.  -—  Ordre  de  se  rendre  d'urgence 

au  fort  dlssy. 

2  —         A  mai,  à  guerre  et  place. — garder  Issy  à  tout  prix  ;  —  prendre  les  mesures  nécessaires. 

3  —         16  floréal 79  (6  mai).  —  Ordre  d*arrêter  M.  Dardelle,  colonel  commandant  les  Tui- 

leries. 

4  —         2  mai,  -~  au  commandant  du  fort  de  Vincennes,  à  guerre  et  à  place.  —  Ordre  d'ap- 

puyer le  mouvement  communal  dans  la  municipalité  de  Yincennes.  ' 

5  —        Ch.  Delesduze.  -—  Brouillon  d'une  protestation  contre  la    nomination   de    Moreau^ 

comme  délégué  civil  auprès  du  délégué  à  la  guerre . 

6  —         Notification  aux  mairies  de  l'élection  du  Comité   de  salut  public.    9  mai,  —  signé 

Amouroux. 

7  —         Bon  de  réquisition,  signé  Lonclay,  23  mai. 

8  Dépêche  télégraphique  à  sûreté  générale,  4  prairial  79  [24  mai  7l).  —  Ordre  de  transférer  les 

otages  à  la  Roquette. 

g  —  Renseignements  sur  Delesclu/e. 

10  —  Renseignements  sur  les  francS-maçons. 

11  —  Ordre  de  ne  pas  composer  des  bataillons  avec  des  soldats  de  la  ligne. 

12  —  Nomination  d'un  délégué  civil  à  la  guerre. 

13  —  Arrêté  concernant  les  femmes  de  mauvaise  vie. 

14  —  Arrêté  concernant  le  contrôle  des  chemins  de  fer. 

15  —  ^Appel  aux  armes. 

16  —  Explosion  de  Tavenue  Rapp. 

17  —  Dispense  de  service  pour  les  employés  du  gaz. 


COMMUNE  DE  PARIS.  REPUBLIQUE  FRAJNÇAISE. 


COMITÉ  

de 
SALUT  PUBLiC.  -n      •      i     o         •  lowi 

_  Pans,  le  3  mai  1871. 

N»  98. 

Général  Wrohlewski. 

Veuillez  vous  transporter  immédiatement  au  fort  dlssy,  il  y  a  urgence  c|e 
pourvoir  à  plusieurs  services,  génie,  artillerie,  etc. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 

ÂMT.  Arnaud. 

Ci-joint  la  copie  d'une  dépêche  du  commandant  du  fort. 

Félix  Pyat. 
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Conformément  au  vote  de  ce  jour,  il  a  été  procédé  à  TéAction  du  comité  de 
salut  public.  Ont  été  nommés: 
Les  citoyens  Banvieb,  Ant.  Armaud,  Gambon,  EudbSi  Dblesoluzb. 

Pour  copie  conforme  : 

« 

Le  secrétaire  membre  de  la  Commune, 

Signé  :  Amouboux. 


vir 


COMMUNE  DE  PARIS. 
COMXTÏ 

DB   SALUX    PUBj^lG. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  23  maH  871. 


Bon  de  réquisition  pour  des  voitures  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  dispobi 
tion  du  commandant  Larue. 

Le  comniatuiant  de  la  guerre, 

Signé  :  4*  L 


VIII 


COMMUNE   DE  PARIS. 
COMITÉ 

DE    SALUT  PUBLIC. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  4  prairial  1870 


Comité  de  Salut  piCblic  à  sûreté  gétiérale. 

Ordre  de  transporter  immédiatement  les  otages»  tels  que  Tarohevéque,  bs 
di/Térents  curés,  Bonjean,  sénateur,  et  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  une  impor- 
tance quelconque,  à  la  prison  de  La  Roquette  (dépôt  des  condamnéi.) 

» 

Le  comité'  de  Salut  public. 

Signé  :  (t.  Ranvier,  Eude?,  F.  Gambon. 
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IX 


4«»  DIVISION  MILITAIRE. 

Service  de  llnsnrreotion 
parifldenne. 


M.  DUMAIGNEAUX  DE  LA  SALLE, 

CAPITAINE    RAPPORtSUB. 


Renseignements  concernant  le  sieur  Delescluze. 

On  a  prétendu  que  Delescloze  était  le  seul  homme  de  la  Commune  qui  ait 
réellement  montré  un  certain  courage  lora  de  Tattaque  de  Paris  par  les  troupes 
régulières.  Nous  sommes  en  mesure  de  pouvoir  établir  que,  s'il  a  été  tué  dans 
Paris  pendant  cette  semainCi  c*est  uniquement  parce  qu'on  l'a  empêché  de  se 
sauver.  Nous  extrayons  en  effet  de  la  déposition  du  témoin  RectUet,  marchand 
tailleur,  demeurant  à  Paris-Bercj,  rue  de  Soulage,  31,  le  passage  suivant  : 

«  En  sortant  de  chez  moi  le  jeudi  25  mai,  je  me  dirigeai  du  cAté  de  la  porte  de 
D  Yincennesoû  j*ai  raDeîescluzeA  tf*oii  reprises  différentes^  tenter  des  efforts 
»  infructueux  pour  se  sauver.  La  derniôreYois,  un  garde  national  s'adressant  à 
»  lui,  lui  tint  ce  langage  :  «  A  tort  ou  à  raison,  vous  nous  aviz  mis  dedans, 
»  citoyen  Delescluze  :  ce  n'est  pas  la  peine  que  vous  essayiez  de  vous  sauver 
»  par  tcf ,  vous  boirez  le  bouillon  comme  7ious  touSy  et  si  vous  persistez,  j'ai 
»  ufie  balle  dans  le  fusil,  je  vous  la  loge  dans  la  cervelle.  » 

Le  rapporteur. 
Signé  :  DE  La  Salle,  substitut. 


X 


Renseignements  sur  les  Francs-Maçons. 


3  mai  1871. 
Monsieur  Olivier, 

Veuillez  bien  m'excuser  près  de  la  compagnie  si  je  ne  suis  pas  parmi  vous; 
DOS  réunions  ont  lieu  tons  les  jours,  nous  avons  encore  trois  journées  à  consacrer 
à  ces  travaux. 

Voici  celle  d'hier,  veuillez,  je  vous  prie,  en  donner  connaissance. 

Délibéré:  1®  fusion  des  francs-maçons  et  des  compagnons  du  devoir  de  toutes 
les  corporations  quelles  qu'elles  soient. 

Au  nombre  de  5,000  environ,  il  a  été  décidé  à  l'HAtel-de-Ville  et  ensuite  aa 
cirque  Napoléon,  que  Ton  exécuterait  le  décret  de  la  Commune  sur  la  levée 
d'hommes  de  19  à  40 ans,  mariés  ou  non  mariés. 

m  26 
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2^  Tous  les  Franos-Mafons,  ex  compagnons  du  devoir,  équipés  et  habillés, 
d'ici  à  Tendredi,  nous  combattrons  dans  vos  rangs,  répartis  dans  tous  les  ba«- 
taillons,  avec  nos  b&nnières  déployées.  Notre  devise  est  vaincre  ou  mourir] 
attendu  que  toutes  les  démarolies  fUtea  à  Versailles  a*oBt  abouti  à  rien,  nous 
répondrons  armeg  par  arnteSi  et  du  droit  sortira  la  victoire;  le  sang  si  précieux 
qui  coule  se  paiera  cher. 

Z?  Nous  avons  été  acclamés  sur  le  passage  des  boulevardi  p^  mi  {Mfle  im- 
mense. 

4fi  Ces  deux  décrets  ont  été  votés  à  la  majorité  absolae.  Réunion,  vendredi, 
au  Cirque,  en  tenue  de  garde  nationale.  Nous  reprendrons  ensuite  nos  bannières 
qui  se  trouvent  toujours  sur  les  remparts. 

Rien  de  plus  à  vous  dire  pour  Tinstant. 
Je  vous  serve  la  main. 

Tout  k  TOUS, 

Signé  :D 

P.'S.  I^os  amitiés  aux  c^^pitaine,  lieutenant,  etc.,  etc. 
Si  vous  pouvez  remettre  &  votre  dame   d^ux  journées,  vous  me  reu4i*i6z 
service. 

(Lettre  adressée  an  sieur  Olivier  par  un  nommé  Harmani,  timplt  gavde  aa« 
tîonal,  franc-maçon.^ 

Letieur, 

Signé  :  B 


XI 

COMMUNE  DE  PARIS.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Commission  executive. 

N\79.  Paris,  le  2  mai  1*71. 

Oitoyen  délégué, 

La  Commission  a  reçu  la  communication  suivante  sur  Timprudence  déformer 
des  bataillons  exclusivement  composés  de  soldats  de  la  ligne,  comme  cela  se 
pratique,  en  ce  moment,  à  la  caserne  Reuilly,  d'après  les  ordres  donnés  par  le 
citoyen  Clqseret. 

Veuilles,  eitoyen,  prendre  les  mesures,  à  ce  sujet,  que  vous  inspireront  votre 
zèle  et  votre  dévouement. 

Salut  fraternel. 

Pour  la  Commission  executive  : 

Le  secrétaire  de  la  délégation  de  la  gtierre^ 

Signé  :  H^mbtte. 


ku 
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XII   . 


COMMUNE  DE  PARIS.  REPUBLIQUE  FRATS^QAISE, 


157 

Notification 
aux  Citoyens  déléguéBi 

DUPONT 

m"  ARRONDIfiSBXBNT. 


Paris,  le  10  mai  1871, 


Citoyens  délégués, 

Nous  avons  Tbonneur  de  porter  à  votre  connaissance  la  notlAcation  suivante, 
Bans  la  séance  du  9  mai  1871, 
La  Commune  de  Paris  a  décidé  : 

1<^  De  réclamer  la  démission  des  Membres  actuels  du  Comité  iê  «alut  public 
et  de  pourvoir  immédiatement  à  leur  remplacement  ; 

2«  De  nommer  un  délégué  civil  à  la  guerre,  qui  sera  assisté  de  la  Commission 
militaire  actuelle,  laquelle  se  mettra  immédiatement  en  permanence; 

3^  De  nommer  une  commission  de  trois  membres  chargée  de  rédiger  immé- 
diatement  une  proclamation  ; 

4*^  De  ne  plus  se  réunir  que  ^trois  fois  par  semaine  en  assemblée  délibérante, 
sauf  les  réunions  qui  auroot  Uistt  dans  l#s  cas  d'urgei^ce,  sur  la  proposition  de 
cinq  membres,  ou  sur  celle  du  Comité  du  salut  public; 

5^  De  se  mettre  en  permanence  dans  les  Mairies  de  ses  arrondissements 
respectifs  pour  pourvoir  souverainement  aux  besoins  de  la  situation  ; 

6^  De  créer  une  cour  martiale  dont  les  membres  seront  nommés  immédiate- 
ment par  la  Commission  militaire  ; 

7"  De  mettre  le  Comité  de  salut  public  en  permanence  à  rHôtel-de-Ville. 

Paris,  le  9  mai  1871. 
Pourcopi^  confo^ioaQ» 

Le  secrétaire,  membre  4e  ta  Commune, 


J 
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XIII 

1^  ET  «•  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARRONDISSEMENTS.  ^^^^^^^  _  ^^^^^^  _  pa^TEENiTÉ. 


COMMUNE  DE  PARIS. 


Aux  Citoyens^  'ineinhres  de  la  Commune. 
CitojenB, 

Les  soussignés,  habitant  les  1«'  et  2*  arrondissements,  ont  vu  avec  plaisir  un 
arrêté  de  la  Mairie  du  XI*  arrondissement,  paru  à  TOfficiel  de  ee  jour,  jeudi  II 
mai  1871,  concernant  les  femmes  de  mauvaise  vie  et  les  wrognes. 

Attendu  que  dans  diverses  rues,  on  ne  peut  faire  dix  pas  sans  être  arrêté 
d'une  manière  scandaleuse  par  les  femmes  de  mauvaise  vie,  et  notamment  dans 
les  rues  du  Petit-Garreau,  Ifontorgueil,  Saint-Honoré^  Sauvai,  etc.,  etc. 

Les  soussignés  demandent  qu'un  arrêté  semblable  soit  pris,  et  mis  à  exécu- 
tion dans  le  plus  bref  délai. 

Signé  :  D.  C.  ., 

Rue  Saint^Honoré^  112. 


XIV 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  342  LIBERTÉ    —    ÉGALITÉ    —    FRATERNITÉ.  N<»  242 


COMMUNE  DE  PARIS. 


Le  eomité  de  saXut  public, 
Arrête  : 

Art.  P^.  Le  contrôle  général  des  chemins  de  fer  passe  de  la  commission  du 
travail  et  de  l'échange  à  la  commission  des  subsistances. 

Art.  2.  La  commission  des  subsistances  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  commis* 
sion  des  subsistances  et  des  transports. 
Paris,  le  4  mai  1871. 

Le  C07nité  de  salut  public, 

Signé  :  Ant.  Arnaud,  Léo  Meillbt,  Ch.  Gébabdin, 

Félix  Ptat,  Ranvibr. 


tji 
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XV 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  392  UBEBTÉ  —  ÉOALITâ  —  FIUTBOEINITÉ,  N*>  892 


Commune  de  Paris 


COMITÉ    DE  SALUT   PUBLIC. 


AO     PBUPLB     DB      PaBIS. 

Citoyens, 

La  porte  de  Saint-Ciload,  assiégée  de  quatre  edtés  4  la  fois  par  les  faux  da 
Mont-Valérieii,  de  la  batte  Mortemart,  des  Moalineaux  et  du  fort  d^Issy  que 
la  trahison  a  liTré,  la  porte  de  Saint-Glond  a  été  forcée  par  les  YersaiUais,  qui 
se  sont  répandus  sur  une  partie  du  territoire  parisien. 

Ce  revers,  loin  de  nous  abattre,  doit  être  un  stimulant  énergique.  Le  Peuple 
q\ii  détrône  les  rois,  qui  détruit  les  Bastilles  ;  le  Peuple  de  89  et  de  93,  le  Peu- 
ple de  la  Révolution,  ne  peut  perdre  en  un  jour  le  firuit  de  Témancipation  du 
18  mars. 

Parisiens,  la  lutte  engagée  ne  saurait  être  désertée  par  personne;  car  c'est 
la  lutte  de  l'avenir  contre  le  passé,  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  de  l'éga- 
lité contre  le  monopole,  de  la  fraternité  contre  la  servitude,  de  la  solidarité  des 
peuples  contre  l'égoisme  des  oppresseurs. 

AUX  ARMES! 

Donc,  aux  armes!  Que  Paris  se  hérisse  de  barricades,  et  que  derrière  ces 
ramparts  improvisés,  il  jette  encore  à  ses  ennemis  son  cri  de  guerre,  cri  d'or- 
gueil, cri  de  défi,  mais  aussi  cri  de  victoire  ;  car  Paris,  avec  ses  barricades,  est 
inexpugnable. 

Que  les  rues  soient  toutes  dépavées  :  d'abord,  parce  que  les  projectiles  enne- 
mis, tombant  sur  la  terre,  sont  moins  dangereux;  ensuite,  parce  que  ces  pavés, 
nouveaux  moyens  de  défense,  devront  être  accumulés,  de  distance  en  distance, 
sur  les  balcons  des  étages  supérieurs  des  maisons. 

Que  le  Paris  révolutionnaire,  le  Paris  des  grands  jours^  fasse  son  devoir  ;  la 
Commune  et  le  comité  de  salut  public  feront  le  leur» 

Hôtel-de-Ville,  le  2  prairial  an  79. 

3e  comité  de  saM  public. 
Signé  :  Ant.  Abnaud,  E.  Eudes, F.  Oambon,  G.  Rànvtbb. 


XVI 

BÊPaSLIQUE  FRAMÇÀISK 

N*345  tMnri  >>  iaÀiATé  —  rBATSAMtti.  N*  945 


GOBumuid  de  Paris 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC. 


»      t 


Le  gouvernement  de  Versailles  TÎeîit  de  se  souiller  d*un  nouveau  crime,   le 
plus  épouvantable  et  le  plus  lâche  de  tous. 

Ses  agents  ont  mi«  le  feu  à  la  oai^toucberie  de  raYentt0  Rapp  «t  provoqtt^  «Ae 
explosion  effrojable. 

Oa  évalue  à  plus  de  cent  le  nombre  des  victimes.  Des  femmes,  «n  enftmfe  <k 
la  mamelle,  ont  été  mis  en  lambeaux* 

Quatre  des  coupables  sont  entre  les  mains  de  la  sûreté  générale; 
Paris,le27floréaH874. 

t  e  comité  du  salut  public  y 

Eigné  :  Ant,  Abkaudi  Biujosat,  E.  Boom» 
F.  Gambon,  âi  Bahviis. 


XVII 
COMMUNS  DS  PARIS.  BÉPUBLIQUB  FRAN0AI8E« 


Comité  de  salut  publie. 


Parts,  n  floréal,  an  TO. 


CoMltft  DB  SALUT  PUBLIC   A   OUBBBS. 

Pair»  doaner  immédiatemefit,  pour  toue  employés  de  la  compagnie  du  gaz^ 
des  dispenses  de  service  pour  les  mettre  à  Tabri  des  arrestations  et  des  in- 
corporations forcées,  leur  service  étant  indispensable. 

Le  délégué  du  comité  de  ialut  public, 
Sifné:  0,  Baiytibh, 
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XVIII 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
No  880  ubbkt6  —  idAUré  —  FRATBBMtrâ  N*  380 


Commime  de  Paris 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Le  comité  de  salut  public,  en  présence  des  tentatives  de  corruption  qui  lui 
sont  signalées  de  toutes  parts,  rappelle  que  tout  individu,  prévenu  d'avoir  offert 
ou  accepté  de  l'argent  pour  faits  d'embauchage»  se  rend  coupable  du  crime  de 
haute  trahison,  et  sera  déféré  à  la  cour  martiale. 

Paris^  le  i^'  prairial  an  79. 

Le  comité  de  salut  public^ 

Signé  :  Ant.  Abnavd,  Billiobàt,  E.  Eudbs, 

F.  Oambon,  g.  Bai«vibr. 


I   •  o  •  I 


« 


■  I«l.  ^^^B^n 


L  INTERNATIONALE 


IH. 


Î7 


■  »J»      .■¥!■■    1 


L'INTERNATIONALE 


•^^TTem 


Quelques  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  fédéral  de  Tas- 
sociation  InlernationalB  des  travailleurs  ont  élé  saisis*  Nous  publions 
ceux  qui  nous  ont  été  comnauniqués.  Ils  contiennent  \ob  délibéra- 
tions du  comité  du  5  japvier  au  29  mars  1871 . 

Sémiee  du  S  janmer  1871. 


Franquin,  président.  —  Varlin,  assesseur.  — H.  GouLié,  secrétaire. 

Bectification  au  procès^verbal  de  la  séance  précédente. 

Frankbl  demande  qu'on  complète  la  discussion  sur  la  communication  da  la 
section  de  TEst;  cette  communication  a  été  repoussée  par  Tordre  du  jour  parce 
que  les  pleins  pouvoirs  qu'on  admettait  sous  Vempire  étaient  commandés  par  les 
circonstances;  depuis  la  République,  il  n'j  a  plus  d'utilité  de  remettre  ces  pleins 
pouvoirs,  et  partant  il  nVst  pas  régulier  d*en  admettre,  surtout  étant  depuis  si 
longtemps  privés  de  communications  avec  Londres. 

Sont  présents:  Bijoutiers,  chambre  syndicale.  — Ebénistes.  —  Imprimeurs- 
lithographes.  --  M(irbriers.  —  Marmite.  2*  croupe,  4* d®.  —  Orfèvres,  -r- Pas- 
sementiers à  la  barre.  —  Peintres  en  bâtiments.  — Tapissiers.  —  Tisseurs  en 
tous  genres.  —  Sections,  cercle  d'Etude.  —  50  numéros  du  journal  Brantôme, 
Ecole  de  Médecine.  —  Hôpital  Saint-Louis.  —  Ternes,  100  numéros.  —  Bâti* 
gnoUes.  —  Poissonnière. —  Bichard-Lenoir. —  Combat. —  Couronnes. —  15  nu- 
méros. —  Roule^  20  numéros. 

Yarlin  communique  que  la  section  des  Batignolles  adonné  les  fonds  pour  quatre 
numéros  d*un  jpurnal  qu'elle  doit  fonder  immédiatement  elle-même.  Cette  sec- 
tion envoie  aujourd'hui  2  délégués  qui  oifrent  de  mettre  les  fonds  &  la  disposi- 
tion du  Conseil  fédéral,  si  le  conseil  est  en  mesure  de  paraître  sans  retard.  Le 
résultat  que  nous  avon3  est  insuffisant;  6  sections  seulement  ont  répondu. 

Buisson,  délégué  par  la  section  des  Batignolles  pour  le  journal  :  La  section 
des  Batignolles  est  en  mesure  de  faire  paraître  immédiatement  un  journal  d^ 
petit  format.  Elle  a  en  main  les  fonds  assurés  pour  4  à  6  numéros;  elle  désigne 
paraître  immédiatement,  elle  pense  que  len  circonstances  rendent  urgent 
d'avoir  un  organe  sans  aucun  retard.  I^e  Conseil  fédéral  pourriiit  prendre 
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connaissance  de  larédaction  da  1*' numéro  et  nommer  deux  délègues  pour  re- 
connaître si  le  journal  est  bien  dans  Tesprit  de  l'association  et  s'il  peut  prendre 
pour  sous-titre  cette  inscription  :  «  Association  internationale  des  Travailleurs  » 
et  dans  deux  cartouches  latérales  les  devises  :  «  Pas  de  devoirs  sam  droits  et 
Emaneipation  des  Travailleurs  par  eux^mémeê,  »  Si  plus  tard  le  Conseil  fédéral 
fait  paraître  un  organe,  le  journal  de  la  section  des  BatignoUes  fera  fusion  et 
acceptera  le  titre  et  la  rédaction  que  le  Conseil  fédéral  aura  choisis. 

Lacobd  s*étonne  que  le  Conseil  fédéral  se  mette  en  rapport  avec  le  jourual 
que  veut  fonder  la  section  des  BatignoUes,  quand  il  a  repoussé  la  [Mte  à  outrance 
qui  se  vend  fort  bien  et  qui  a  conquis  une  place  sérieuse.  U  y  a  là  un  danger, 
c'est  d'indiquer  au  public  la  désunion  qui  existe  au  sein  de  TÂssociation  Inter- 
nationale des  Travailleurs. 

Vablin.  La  Lutte  à  outrance  e&t  un  journal  essentiellement  sdlitant  et  politi- 
que ;  le  Conseil  fédéral  désire  un  journal  bien  à  lui,  à  lui  seul,  propagateur 
de  l'esprit  de  VAssociaiion  et  dont  la  rédaction  soit  dans  sa  main» 

Lacobd.  La  Lutte  à  outrance  a  un  titre  approprié  à  la  lutte,  des- 
tiné à  combattre  corps  à  corps  avec  les  privilèges  dressés  contre  les  Travailleurs, 
et  à  ôtre  un  journal  qui,  aussitôt  après  la  guerre,  sera  exclusivement  consacré  à 
la  question  du  travail.  Nous  vous  avions  offert  de  changer  selon  vos  apprécia- 
tions le  titre,  vous  réservant  la  place  primordiale  dans  nos  colonnes.  Je  crains 
que  vous  ne  traciez  des  limites  trop  étroites  au  rédacteur  de  votre  organe;  il  j  a 
là  un  danger  que  vous  apprécierez  plus  tard. 

FRA14KBL.  La  question  n'est  pas  nettement  posée.  Il  faut  examiner  seulement 
si  le  Conseil  fédéral  doit  avoir  un  organe  qui  soit  son  porte-parole  et  je 
pense  qu'il  est  triste  de  voir  que  deux  sections  aient  chacune  les  moyens  de  se 
créer  un  organe  et  que  llnternationale,  avec  toutes  ses  autres  sections 
réunies,  ne  puisse  toute  entière  trouver  assez  de  force  pour  créer  un  organe 
général. 

Buisson.  Le  journal  de  la  section  des  BatignoUes  n'est  pas  fait  ;  la  question 
matérielle  sera  tranchéedemain  matin  à  10  heures.  Etes-vous  prêts  à  paraître  de 
suite?  Répondes-vous  de  paraltrehebdomadairementpendantun  mois  sans  inter- 
ruption? Iln'y  aurait  qu'un  accident  sans  conséquence  si  lejournal  d'une  section 
disparaissait.  Il  serait  fort  grave  que  l'organe  général  de  l'Internationale  dispa- 
rût après  quelques  numéros.  Envoyez  des  délégués  à  la  Commission  du  jour- 
nal des  BatignoUes  qui  se  mettront  demain  matin  à  l'œuvre. 

Fbânquin.  Le  nombre  des  numéros  souscrits  par  le  conseil  fédéral  est  trop 
petit  pour  assurer  l'existence  de  son  propre  journal. 

Fbankel.  J'espère  que  le  siège  de  Paris  ne  durera  pas,  et  qu'en  envoyant  des 
délégués  près  des  sections  on  trouvera  assez  d'abonnements. 

Laoobd.  Nous  pourrions  nommer  des  délégués  qui  seraient  chargés  d'exami- 
ner les  forces  de  la  Lutte  à  outrance  et  de  la  section  des  BatignoUes  pour  les 
combiner  ensemble. 

Il  nous  faut  un  organe  à  nous,  bien  à  nous  ;  combinons  nos  forces  et  ne  per- 
dons pas  de  temps.  On  nous  offre  les  concours  réunis  de  la  Lutte  à  outraiice  et  de 
la  Section  d€S  BatignoUes  ;  acceptons  et  paraissons. 
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NoBO.  Il  est  urgent  de  s'entendre^  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre;  unissons 
nos  efforts. 

Lacord.  Je  n*ai  pas  pouvoir  pour  terminer  complètement  au  nom  de  la  Lutte 
à  outrance.  Venez  à  nous,  nous  discuierons  chacun  selon  nos  vues. 

Camélinat.  Si  nous  n'avons  pas  «entre  les  mains  les  moyens  de  réussir  entiè- 
rement, il  vaut  mieux  laisser  une  section  se  hasarder  sur  le  terrain  glissant 
du  journalisme.  Il  serait  très  grave  de  faire,  au  nom  du  Conseil  fédéral,  un 
journal  exposé  à  périr  faute  d'éléments  de  vie.  Un  tel  échec  est  redoutable, 
oar  il  peut  nous  discréditer  dans  Topinion  publique.  • 

Fbankbl.  Il  nous  faut  un  journal  du  Conseil  fédéral;  si  les  associés  iie  com- 
prennent pas  quMl  est  de  leur  devoir  de  le  soutenir  haut  et  ferme,  il  faudra  dé- 
sespérer de  l'avenir  de  l'association  de  Tlnternationale  française. 

Lacobd.  Il  nous  faut  un  organe  qui  se  dresse  en  face  des  grands  journaux  de 
la  bourgeoisie,  qui  ait  sa  vie  propre  et  qui  combatte  6n  notre  nom.  Il  nous  faut 
un  rédacteur  rompu  de  longue  date  à  la  lutte  politique,  qui  ne  fasse  pas  d'école 
qui  altérerait  la  force  de  notre  organe.  La  rédaction  de  la  Lutte  à  outrance 
.vous  offre  un  essai  de  trois  ou  six  mois,  ^tour  que  vous  jugiez  si  la  ligne  que 
vous  aurez  tracée  aura  été  suivie.  La  rédaction  gratuite  pendant  trois  ou  six 
mois  sera  payée  après  ce  temps  d'essai,  si  vous  approuvez  la  rédaction.  Vous 
changerez  la  rédaction  à  cette  époque,  et  même  du  jour  au  lendemain,  si  vous 
en  reconnaissez  la  nécessité. 

Buisson.  Je  n'ai  pas  mandat  pour  demander  une  commission  d'études; 
nous  ne  voulons  pas  perdre  de  temps,  nous  sommes  décidés  à  agir  dès  demain. 
Je  constate  que  l'Internationale  française  agit  faiblement  dans  un  cas  aussi 
décisif.  Notre  journal  paraîtra  samedi,  vous  le  jugerez. 

Vablik.  Ce.  qui  fait  notre  embarras,  c'est  que  depuis  le  4  septembre,  nous 
maçquons  d'argent;  les  cotisations  des  sections  ne  se  recouvrent  plus  et,  chose 
grave,  il  nous  reste  encore  quelques  dettes  du  temps  de  l'Empire.  Six  sections, 
à  elles  seules,  prennent  300  numéros;  c'est  bien  minime,  et  cela  ne  nous  rend 
pas  hardis . 

Fbankel.  Le  Conseil  Fédéral  a  manqué  d'activité  dans  son  appel  aux  sections. 

Fbanquin.  Chacun  de  nous  individuellement  croit  au  succès,  mais  ayant 
mandat  de  nos  groupes,  nous  ne  pouvons  nous  engager  que  dans  la  mesure  des 
forces  que  nous  leur  connaissons. 

Nomination  d'une  Commission  pour  délibérer  avec  la  Lutte  à  outrance  et 
avec  la  Section  des  BatignoUcs  au  sujet  du  journal.  Sont  nommés  :  Frankel, 
Varlin,  Noro,  Boudet,  Goullé.  —  La  commission  se  réunira  samedi,  rue  I4arre7, 
2j  chez  le  citoyen  Molieveaux.  La  section  Poissonnière  est  acceptée;  adresser 
les  communications  au  citoyen  Boudier,  138,  faubourg  Poissonnière. 

Fbankbl.  La  présence  des  délégués  des  sections  au  Conseil  Fédéral  est  indis- 
pensable. 

Vabun.  Autrefois  nous  avions  l'habitude  d'envoyer  un  délégué  du  Conseil 
Fédéral,  une  fois  par  semaine,  dans  chaque  section  ;  il  serait  bon  de  revenir  à 
eette  habitude. 

La  proposition  est  acceptée. 

Chatbl.  Faute  du  temps  nécessaire,  je  prie  le  Conseil  Fédéral  d'accepter  ma 
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démÎBiâion  dfe  caissier;  je  continuerai  àm'occuper  des  écritures.—  La  démission 
est  acceptée.  E&t  nommé  caissier:  Goullé,  boulevard  Sébastopol,  78. 
,  Lacobd  propose   que  chaque  sectioB  paie  une  somme  de  25  centimes  par 
semaine  pour  les  frais  d*autographie  et  d  expédition  des  procès-verbaux. 
La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire, 

Signé  :  Henri  Oouu.6. 


Séance  du  i2  Janvier. 

Bachruch,  président.  ■--  Varlin,  assesseur. 

Sont  présents  :  Cercle  d'Études.  —  Ternes.  —  École  de  Médecine.  —  Cou- 
ronnes.—  Faubourg  du  Temple. —  Faubourg  Antoine. —  Brantôme. —  Bichard- 
Lenoir.  —  Hôpital  Louis.  —  Orfèvres.  —  Passementiers.  —  Menuisiera  en 
Bâtiments.  —  Céramique.  —  Boulangers.  —  Cordonniers.  —  Coupeurs  pour 
dhaussures. 

Rectifications  au  proobs-vbbbal. 

Yarlim.  L'expression  (donne)  les  fonds  pour  quatre  ou  six  numéros  du 
journal,  appliquée  à  la  section  des  BatignoUés,  doit  être  remplacée  par  cell&.(a 
réuni)  les  fonds. 

Le  procès-verbal  est  accepté  moins  une  voix. 

CoMMUNICÀTrONS. 

Gamibon.  La  section  Ricfaard-Lenoir  donne  mandat  au  citoyen  Gramboa  de 
la  représenter  au  Coiii^oii  Fédéral.  Ce  niniidat  est  signé  des  citoyens  Camélihaf^ 
Gitéiot,  Mathieu^  E.  Eimbaut. 

Le  Conseil  Fédéral  adopte. 

Lacord.  L'association  Républicaine  du  G*^  arrondissement  délègue  au  Conseil 
Fédéral,  pour  la  représenter,  les  citoyens  Lacord,  Thommblin,  Lallbmant, 
A.  L^vi.Lemandat  est  signé  du  citoyen  Mollbvbaux.  Le  Conseil  Fédéral  adopte. 

L'association  typographique  du  faubourg  Saint-Denis  demande  un  à-comptc. 

Yarlin.  Nous  devons,  pour  notre  compte,  une  note  à  cette  association. 

Frankbl.  Combien  a-ton  vendu  de  volumes  de  nos  procès  ÏJ  Où  en  sommes- 
nous  financièrement? 

YxRLfN.  Franquin  qui  s'occ^^it  de  ces  comptes  est  aux  avant-postes. 

PiNDY.  Que  Goullé,  successeur  de  Chat. . .  s'occupe  de  d resser  un  compte  général. 

Laportb.  Je  propose  que  les  sections  paient  au  Oonteil  Fédéral  0,10  ceatimos 
par  mois  pour  chacun  de  leurs  membres. 

PiMDT.  Que  le  montant  de  la  cotisation  de  décembre  soit  apporté  jeudi  pro- 
chain. 

Bacheuch  propose  que  la  Cotisation  de  0,10  par  mois  s^oit  pa^ée  au  conieil 
fédéral 
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La  proposition  estvotëe. 

Vablin.  Les  bronziers  sont  dispersés  dans  les  compagnies  de  guerre;  ils  ne 
peuvent  verser  d'argent;  on  ue  peut  Texiger,  il  y  a  force  majeure. 

Minet.  Nous  sommes  aussi  dispersés  dans  ma  corporation  ;  je  ferai  une  dé- 
marche et  j'apporterai  de  Targent,  si  cela  est  possible. 

André.  Les  ébénistes  sont  dans  le  même  cas  de  dispersion. 

OouLLi.  Rapport  de  la  commission  du  journal. 

La  LnUe à  outrance  ei  tiré  son  premier  n*  à  5,000;  le  second  à  8,000;  le  troisième 
à  1^000.  Le  <)itojen  Armand  Lévi  nous  propose  une  entente  avec  leComité  fédé- 
ral pour  la  ligne  politique  du  journal  et  nous  réserve  2  à  3  colonnes,  avec  titre 
de  séparation  absolue,  pour  que  nous  y  soyons  bien  chez  nous. 

Aahand  Lévi,  délégué  de  TAssociation  lépublicaine. 

J'offre  de  travailler  gratuitement  à  votre  journal  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fondé. 
Les  travailleurs  peuvent  fonder  ua  organe  indestructible  au  moyen  de  forces 
tii^s  de  leur  propre  sein.  .^  Je  serai  votre  échoâdèle  en  politique.  Pour  1^ 
travail,  le  travailleur  doit  combattregroupé  par  corporation. —  Nous  combattrons 
le  clergé  et  ses  empiétements,  la  féodalité  industrielle.  —  Nous  défendrons  la 
République  qui  est  au-dessus  du  droit  des  majorités.  —  Je  ne  veux  pas  faire  un 
journal  à  moi,  ni  dans  mon  intérêt,  mais  un  journal  à  vous.  —  Le  travailleur 
doit  aujourd'hui  ne  vouloir  s'élever  qu'avec  sa  classe  et  ne  pas  chercher  à  s'élever 
lui  seul.  *--  Je  désirerais  que  le  journal  devînt  de  suite  hebdomadaire.  On  peut 
compter  sur  un  tirage  de  8,000.  Si  vous  le  désirez,  les  colonnes  seront  partagées 
pai  moitié  entre  vous  et  le  club  de  l'Ecole  de  médecine. 

Lapobtb.  Je  suis  de  la  même  opinion  que  le  citoyen  A.  Lévi.  Je  pense  qu'un 
journal  exclusivement  ouvrier  manquerait  d'intérêt,  je  désire  qu'on -y  joigne  la 
politique.  Nous  pourrions  peut-être  faire  un  effort  et  paraître  tous  les  jours. 

Yablim.  Le  journal  la  Lutte  à  outrance  est  rempli  par  les  comptes-rendus  du 
club  de  l'Ecole  de  médecine;  il  faudrait  paraître  souvent,  mais,  de  fait,  Je  club 
n'a  de  matières  que  pour  un  numéro  par  i^emaine;  il  ne  pourrait  paraître  quoti-  ^ 

diennement  que  si  nous  faisions  un  effort  très-énergique. 

GouLLÉ.  J'ai  demandé  des  abonnements  à  seize  sections,  t&chons  de  paraître 
trois  fois  par  semaine. 

Lacobd.  Laporte  ne  se  rend  pas  compte  des  difficultés  pécuniaires  pour 
paraître  tous  les  jours.  H  faudrait  faire  une  délégation  qui  allât  demander  des 
abonnements  à  toutes  les  sections.Ce  soir,  le  Conseil  fédéral  a  à  examiner  l'offrp 
faite  par  le  citoyen  Lévi  au  nom  du  Comité  du  6*  arrondissement. 

Fbànkbl.  Il  nous  faut  un  organe  qui  explique  clairement  nos  idées.  Comment 
voulez*vous  que  Touvrier,  qui  ne  sait  rien,  apprenne?  On  lui  parle  aujourd'hui 
deCommune.ce  mot  l'effraie,  il  ne  sait  ce  que  c'elt.  Depuis  la  République,  nous 
n'avons  rien  fait.  —  La  bourgeoisie  nous  combat  aujourd'hui!  Répondona-lui 
avec  un  journallnordant,  indépendant  qui  tienne  haut  et  ferme  le  drapeau  des 

travailleurs. 
Je  n^accepte  pas  la  rédad;ion  de  la  iMlte  à  outrance  telle  qu'elle  est,  mm  nous 

pouvons  lui  faii'ô  un  programme. 

David.  Ha  section  réclame  un  journal.  Acceptons-nous  ou  n'aoceptons^nous 
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pas  la  Lutte  à  outrance  ?  Le  ftiége  va  finir,  il  nous  en  faudra  un  poar  la  province 
qui  forme  des  sections  et  qui  compte  sur  nous. 

ÂR.  Lévi.  Il  faudrait  que  le  journal  contiat  une  partie  intitulée  :  Tribune  de 
VassQciation  internationale  des  travailleurs^  partie  exclusivement  rédigée  par 
vous.  Pour  la  partie  politique,  convenons  d'un  programme,  je  le  suivrai.  — . 
Différents  clubs  ont  ppojp}#.li»ttr  conoours  et  sont  résolus  &  suivre  avec  nous  la 
chemin  droit  du  socialisme  rôvolutionaaire. 

Yatluh»  Nous  avions  espéré  fonder  nous-mêmes  un  journal  quotidien;  l'étude 
que  nous  avons  faite  tïow  a  démontré  que  c«la  était  impossible.  —  Nous  devons 
accepter  la  Lutte  à  fHitroMce  ;  peut-être  deviendron»-notis  quotidiens  avec  le 
concours  des  autres  clubs. 

Minet.  Poui?  éviter  les  difficultés  qui  peuvent  surgir,  il  serait  urgent  qu'un 
entre*ûlet  indiquât  que  Ta^sociation  Internationale  des  travailleurs  ne  répond 
que  de  sa  tribune. 

Cballain.  Je  suis  opposé  à  ce  que  le  Conseil  fédéral  fasse  une  tribune  dans 
aucun  journal  sans  dégager  expressément  sa  responsabilité.  Il  faudrait,  en  tous 
cas,  une  commission  de  rédaction.  Il  vaudrait  mieux  faire  un  journal  nous-mêmes; 
à  cet  effet  la  section  des  Battgnolles  Jious  abandonne  ses  fonds. 

Bâchrucu.  Il  nous  faut  un  journal  ouvrier.  —  La  République  des iravailleurs 
a  fait  fausse  route. 

Frànkel  Varlinetmoif  nous  voulions  un  journal  bien  à  nous;  nous  en  avons  vu 
rimpossibilité.  —  J'accepte  comme  lui  la  Lutte  à  onlrance,  L^ouvrîer  français 
a  besoin  d'avoir  une  idole  ;  laissons-le  en  avoir  sne,>mais  haïssons  et  combattons 
avec  lui  la  bourgeoisie* — LaHépublique  bourgeoise  n'est  plus  à  discuter  ;  la  Lutte 
à  outrance  devra  discuter  la  République  sociale. 

Chalain.  Nous  ne  devons  pas  avoir  de  rédacteur  en  chef.  La  République  des 
travailleursporte  mon  nom  ;  je  n  7  ai  pas  écrit, mais  j'en  accepte  la  responsabilité, 
tout  en  déclarant  que  le  premier  numéro  a  été  maladroitement  fait.  Nous  vous 
demandions  de  lu  copie,  elle  a  manqué.  Béuoissons  les  deux  journaux. 

MiNBT.  Que  le  prééident  consulte  le  Conseil  fédéral.  —  Acceptons-nous  la 
Lutte  à  outrance  ? 
Challain.  Tâtons  par  sections. 

Bachruch.  Toutes  les  sections  doivent  être  représentées,  c'est  leur  devoir. 
Vote  par  sections  :  14  sections  votent  oui  ;  vot>e  de  la  section  ^es  Ternes, 
Nul.  (Voté  à  l'unanimité).  Le  journal  la  Lutte  à  outrance  aura  un  sous-titre 
séparé  du  corps  du  journal  et  une  réserve  pour  la  partie  politique. 
^.  8.  Omission  au  procès-verbal, 

Lacorù.  Il  est  inutile   de  faire  uno  séparation,  puisque  le  journal  nous 

appartiendra.  Nous  ne  voulons  pas  suivra  la  ligne  de  la  Patrie  efi  danger. 

Bachrucr.  Blanqui  à  souvent  desidées  justes j^  mais  c'est  un  joumdlsocialista 

que  nous  faisons^,  et  quoique  je  pense  de  Blanqui,  je  ne  veux  pas  m*éeartèr  dé 

cette  ligiie. 

OOMMISSION  DE  RÂDACTION. 

Sont  nommés  :  FraviuiLj  PltffiV,  Miir«^  BÂCHEtrcfi,  GouLLâ,  Frai«ïquin, 
Yarlin,  Laports^  7h&i6Zj;  VaAdurb. 


■«MHMi^ 
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Sécmce  du  i9  janvier. 

Président,  Rouveyrol.  —  Assesseur.  Fka.mkrl.  — Secrétaire,  H.  Goullb. 
^  Sont  présents  :  Faubourg  du  Temple,  —  Batignolles,  —  Hôpital  Louis,  — 
Ternes,  —  École  de  médecine,  —  Grandes  Carrières  de  Montmartre, —  Sociale 
des  Ecoles,  —  Marmite  2«  et  4«  groupes,  —  Brantôme,  —Orfèvres,  — Tisseurs 
en  tous  genres,  —  Litliographes,  —  Mécaniciens,  —  Boulangers. 

Lecture  du  procès- verbal.  Il  est  adopté. 

CouPBY.  Il  a  été  désigné  quatre  délégués  pour  reprét^enter  la  section  dea 
Batignolles  au  Conseil  fédéral.  Je  regrette  que  deux  sur  quatre  manquent.  Le 
journal  la  Rqfublique  des  travailleurs  semble  vouloir  suivre  une  route  à  part. 

Cette  attitude  est  blâmable. 

RouvEYBOL.  La  classe  des  travailleurs  est  bien  peu  soigneuse  de  nous  envoyer 

ses  délégués. 

MéuN.  La  guerre  a  trouvé  la  corporation  des  lithographes  désunie  ;  aujour- 
d'hui elle  se  rapproche  et  s'occupe  de  la  rentrée  des  lithographes  allemands 
dans  les  ateliers.  La  corporation  est  résolue  à  repousser  ceux  qui  n*auraient 
pas  de  lien  interAatio&al  avec  elle.  —  Lecture  d'un  procès-verbal  à  ce  sujet. 
Une  communication  est  annonoée. 

Taboubbt.  Le  travail  infligé  aux  ouvriers  boulangers  est  oppressif.  Il  se  fait 
la  nuit  sans  nécessité,  cela  nous  sépare  de  la  société  et  de  la.  famille;  dormant 
pendant  le  jour,  nous  vivons  comme  retranchés  du  monde,  aussi  ne  pouvons- 
nous  pas  être  en  communion  d'idées  avec  les  travailleurs.  Les  boulangers  deman- 
dent Tappui  de  l'Internationale.  Une  grève  de  boulangers  aurait  une  grave 
influence  sur  la  société. 

Fbamkbl.  Yarlin  et  moi, nous  avons  traité  cette  question  sociale.  Nous  avons 
démontré  qu'au  moyen*&ge,  lesboulangers  ne  travaillaient  que  le  jour  et  qu'ils 
fêtaient  toutes  les  fêtes  d'alors  ;  cela  faisait  cent  jours  environ  de  chômage 

par  an. 

GouLui.  Les  boulangers  pourraient  nous  remettre  un  mémoire  pour  le  journal. 

Yablin.  Le  moment  serait  mal  choisi  aujourd'hui  que  la  farine  manque.  Cette 
corporation  manquait  de  forces  il  y  a  quelques  mois;  ce  serait  bien  pis  actuel- 
lement. —  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Chàllain.  Je  m'étonne  que  le  Conseil  fédéral  discute  une  telle  question  dans 
un  mome-nt  où  la  situation  politique  est  si  menaçante. 

Ybaum.  Beaucoup  de  corporationa  sont  dans  le  môme  cas  que  les  boulangers* 
Quandjesuis  alléen  province,  j'ai  vu  des  centres  tout  entiers  en  proie  à 
une  atroce  misère.  Le  seul  remède  serait  celui-ci  :  devenir  un  corps  politique 
puissant,  afin  d*agir  nous-mêmes. 

Baohbuoh  demande  Tordre  du  jour. 

BoovETBOL.  Notre  concours  ^t  acquis  aux  boulangers;  la  communication 
eera  examinée.  Je  mets  Tordre  du  jour  aux  voix  :  L'ordre  du  jour  est  voté. 

Ghallain.  La  section  de  l'Est  fomente  ches  nous  la  discorde,  le  Conseil 
fédéral  doit  accomplir  son  mandat  sans  tenir  compte  do  cette  opposition.  On  a 

m.  %H 
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fait  dans  les  arroYidissemetits  des  conseils  de  vigilance.  Cela  a  pu  être  utUe 
en  son  temps,  mais  aujourd'hui  il  est  urgent  q«e  te«i  viennent  se  grouper  au 
sein  du  Conseil  fédéral.  Je  demande  qu'on  nomme  des  délégations  pour 
aller  dans  les  sections. 

Prxnkel.  Cela  a  été  fait  et  n'a  pas  produit  de  résultat. 

Bàllbket.  L'Internationale  doit  s'eflTorcer  de  gagner  du   terrain  par  la 

politique. 

OoTTLLé.  Commisnon  du  journal.  Il  est  urgent  que  nous  fassions  un  mani- 
feste en  prenant  possession  de  la  LvMe  à  outrance. 

Yablin.  C'est  là  une  question  qui  doit  être  résolue  au  sein  de  la  commis- 
sion de  rédaction  ;  pour  moi,  je  suis  oon vaincu  qu'il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre 
en  faèe  des  événements. 

Challain.  Le  manifeste  de  la  société  Internationale  des  travailleurs  devra 
soutenir  nettement  la  question  de  la  liquidation  sociale.  L^empire  a  légué 
K  nriUiards  de  dettes,  la  guerre  et  le  gaspillage  en  ont  fait  autant  ;  la  liquida- 
tion est  inévitable,  il  faut  le  dire  aux  bourgeois. 

KôirvBYHOL.  Ce  projet  de  manifeste  devrait  être  rédigé.  Il  est  regrettable 
q«Ml  nélesoitpas. 

LAOcmD.  L'Internationale  a  mal  compris  son  rôle  ;  les  travailleurs  devaient 
s'emparer  du  pouvoir  le  4  septembre,  il  faut  le  faire  aujourd'hui.  Si  dès  le 
premier  jour,  Tlnternationale  avait  marché  droit  son  chemin,  tout  aurait 
tourné  d'une  autre  manière,  notamment  au  31  octobre. —  Tout  est  désorganisé 
aujourd'hui,  et  cependant  l'Internationale  doit  comprendre  qu'à  rheure  ac- 
tuelle son  existence  même  est  en  jeu.  Elle  eût  tué  le  gouvernement,  si  un  organe 
à  elle  avait  démontré  ses  fautes  au  public,  à  mesure  qu'il  les  commettait;  son 
journal  aurait  été  exclusivement  aux  mains  de  nos  classes. —  Pour  étudier  les 
questions  vitales  qui  s'agitent  en  ce  moment,  je  propose  que  les  séances 
deviennent  quotidiennes.  L'Internationale  ignore  sa  force  réelle,  elle  est  consi- 
dérable, le  public  la  croit  riche  et  unie. 

BouvBTBOL.  L'Internationale  s'est  toujours  occupée  de  *politique  et,  en  la 
critiquant,  on  oublie  que  les  sections  sont  ruinées,  que  leurs  membres  sont 
dispersés.  Si  le  public  savait  tout  cela,  il  jugerait  combien  nous  sommes  faibles 
et  Tassociation  sombrerait  du  coup. 

Mblin.  Un  manifeste,  non  appuyé  de  forces  effectives,  serait  un  échec,  ce  se- 
rait un  31  oétobre.  ** 

Fbakkbl.  Notre  journal  sera  une  force.  J'ai  un  projet  de  manifeste.  (Lecture 
du  projet.) 

Â..  Livi.  Le  manifeste  du  conseil  fédéral  est  bon  comme  idées,  mais  pas  assez 
dans  le  sens  actuel.  Ce  qui  a  fait  la  force  de  Tlnternationale,  ça  été  de  ne  pas 
se  limiter  à  combattre  pour  les  travailleurs  français,  mais  de  s'étendre  au  proie- 
*ariat  de  l'univers.  En  1848,  nous  voulions,  nous  aussi,  réfcfrmer  la  société  de 
fand  en  comble.  L'expérience  du  passé  semble  prouver  que  le  plussûrtnoyen  pour 
devenir  une  puissanee  redoutable,  est  de  grouper  les  travailleurs  par  corpora- 
tion ;  chaque  groupe  aura  ^on  règlement  particulier  et  sa  représentation  dans 
un  oonseil  central.  Le  journal  sera  l'organe,  et  du  conseil,  et  des  corporations, 

Va«lik.  Le  projet  de  Fraiikel,  bien  qu'excellent  dans  les  idées,  est  un  article 


«t  non  ctB  naiâf^iW,  U  eat  iadispensable  qu'un  manifeste  prenne  possession  du 
journal  au  nom  du  Conseil  fédéral.  L'Internationale  n'a  pas  voulu  tiaire  de  ta 
politique  personnelle,  elle  a  laissé  cela  aux  réunions  publiques;  pour  ma  part,  Je 
ne  le  regrette  pas.  En  foca  des  événements,  je  crois  indispensable  d^avoîr  des 
séanœB  fréquentes. 

R0VV8YBOL.  Le  eitojen  Lacord  propose  4  séances  par  semaine  et  le  citoyen 
Varlin  3;  je  consulte  le  conseil ,  puis  on  votera. 

Notet  II  7  auj^  séance  les  maHi,  jeudi  et  samedi  À6lie«i«8  do  eoir.  ▲ 
Tunanimité. 
La  6éance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  secrèlaire, 

Sâ^é  t  Henri  aoxiuA. 


dB«MMiJ«w.*-«riU*irtHMi^M 


Séance  dn  26  jmivier. 

Président,  Fbankkl.  —  Assesseur,  NobO. 

Sont  présents:  Ecole  de  médecine,  ^i^Branttoe,-^  Hôpital  Louis,  ^-^Bichard- 
Lenoir,  —  faubourg  Antoine,  —  Couronnes,  — ^  Ternes,  -^  Marmite  2"*  groupe, 
—  Coupeurs  pour  chaussures,  —  Orfèvres^  -^  Mécaniciens,  —  Cordonniers^  — 
Tisseurs  en  tous  genres. 

Lecture  du  procès-verbal.  — Observations. 

Lacobd  remarque  que  certains  passages  des  proeés-verbaux  deviendraient 
dangereux  pour  nous  dans  le  oas  où  un  des  «xemplaires  s'égalerait.  liouvejrol, 
d'après  le  procès- verbal,  a  dit  que  l'Internationale  était  faible.  Les  jugements 
qwe  les  meknbres  du  Conseil  fédéral  sont  appelés  à  formuler  en  séance  ne  doivent 
pae  être  connus  du  pubiio.  Le  secrétaire  doit  examiner  ces  passages  et  en  éli- 
miner,  dans  cet  ordre  de  pensée,  ceux  compromettants  pour  l'association. 

Fbankbl.  Je  m'associe  à  l'observation  de  Lacord.  Au  sujet  des  boulangers  et 
ée  l*appai  qu'ils  demandent,  j'avais  employé  le  mot  difficulté  a(   non  impos- 
sibilité. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

MiLiXE.  Ma  section  a  souscrit  au  journal  :  où  en  8ommes*nous  a^ec  la  Lutte 
à  outrmicei 

Lacobd.  Le  club  de  l'école  de  .médecine,  qui  supportait  les  frais  de  la  Lutte  à 
outretnee,  n'eoûste  plu$.  Je  me  suis  occupé  de  ce  journal  tous  ces  jours  ci,  ^t  san 
en  être  sûr  encore,  je  crois  néanmoins  qu'il  continuera  à  paraître;  je  vous 
donnerai  une  réponse  définitive  mardi. 

Vablin.  Ce  journal  est  en  danger  de  ne  plus  paraître,  nous  ne  pouvons  plus 
compter  sur  lui.  Le  malheur  a  durement  atteint  les  sections  des  Ternes  et  des' 
BaiigQoUes  pendaut  le  siège.  La  mort  d'a^dociés  nous  kisse  ^  orplielins  sur  les 
bras. 
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IiACOBD.  J'ai  rédige  un  manifeste,  je  n*ai  d'argent  que  pour  en  publier  300 
exemplaires. 

Lecture  du  manifeste.  —-Approbation. 

Il  est  résolu  qu'on  cherchera  un  moyen  de  le  publier. 

Un  homme  dévoué  nous  offre  1,500  fr.,  pour  commencer  un  journal.  Je  pense 
que  cette  proposition  sera  suivie  d*effet  et  que  nous  aurons  un  organe  qui, 
conquérant  une  place  politique  puissante  par  notre  nom,  et  tenant  haut  et 
ferme  le  drapeau  de  Tlnternationale,  deviendra  notre  porte-voix  et  discutera, 
au  nom  des  travailleurs,  les  questions  politiques  d'où  dépendent  les  destinées  du 
pays. 

Dès  aujourd'hui,  nous  voudrions  flétrir  les  auteurs  de  ces  menées  criminelles 
qui  ont  semé  la  discorde  entre  la  ligne,  la  mobile  et  la  garde  nationale. 

YAvain.LaRépulHquedes  travailleurs  ne  paraîtra  probablement  pas  sa- 
medi prochain,  Targent' manque.  N'ayant  plus  de  journal,  nous  pourrions  nous 
réunir  à  quelques  groupes  républicains  pour  publier  une  brochure  qui  fasse 
connaître  la  vérité  sur  les  faits  du  22  janvier. 

En  faoe  de  la  capitulation,  Tlnternationale  a /ait  son  devoir. 

Lagord.  La  lutte  à  outrance  peut  «tomber  dignement;  elle  peut  se  faire 
supprimer  en  publiant  un  appel  à  l'armée. 

GouLLÉ.  La  population  est  pourrie;  si  le  conseil  fédéral  veut  accepter  la 
responsabilité,  publions  hautement  notre  opinion  sur  la  situation  politique; 
quant  à  moi  je  crois  que  le  peuple  ne  nous  soutiendra  pas. 

Lacobd.  Nous  ne  devons  pas  désespérer  ;  si  on  nous  abandonne,  restons 
l'Internationaie,  c'est»â-dire  une  association  d'hommes  pratiques  et  marchons 
seuls  et  la  tête  haute. 
"  Franxbl.  Occupons-nous  moins  du  22  janvier  et  plus  de  l'avenir. 

Tablin.  Actue11ement,rélémentsolide,c*est-à-direles  travailleurs, manquent; 
cêui-ci  se  contentent  des  indemnités  de  1  fr.  50  c,  et  0,  75  c,  pour  les  femmes. 

GouLLÉ.  Si  nous  ne  restons  pas  étroitement  unis  en  face  de  la  bourgeoisie 
qui  déjà  s'Organise  pour  réduire  les  salaires  après  la  guerre,  ce  serait  renier  le 
devoir. 

Faankel.  Les  délégués  tiennent  le  langage  du  découragement.  La  situation 
est  d'une  telle  gravité  qu'elle  désorienterait  tout  le  monde  :  en  faisant  de  la 
propagande,  nous  ramènerons  le  peuple  à  nous. 

Les  clubs,  les  ligues,  n'ont  rien  fait;  ils  ont  laissé  tomber  Paris  et  ijs  pou» 
valent  le  sauver.  Le  Prussien  va  entrer,  la  bourgeoisie  le  flattera  pour  conser- 
ver sa  puissance  et  ses  privilèges  et  elle  fera  peser  sur  nous  les  charges  qui 
vont  résulter  de  la  guerre, 

LàCOBD.  Nous  avons  assez  discuté;  il  faut  aviser  à  ramener  d'abord  les 
ouvriers  et  ensuite  à  avoir  des  travailleurs  parmi  les  gens  au  pouvoir. 

Nord.  Les  sections  doivent  être  recomposées:  je  demande  que  le  conseil 
fédéral  nomme  des  délégués  qui  aillent  les  réveiller. 

Vablin.  La  République  des  travailleurs  et  la  Lutte  à  outrance  ne  réparai - 
trontprobablement  plus;  cherchons  donc  les  moyens  de  faire  un  nouveau  journal. 
Le  seul  moyen  que  nous  ayons  dedevenir  forts  est  de  réorganiser  l'Internationale 
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MiLiN.  Il  peut  suryenir,  dan»  la  situation»  des  événements  qui  nous 
soient  favorables,  nous  devons  nous  tenir  prêts  à  bonifier  des  circonstances. 

Habdy.  La  république  est  en  danger,  nous  devons  nous  unir  aux  républicains 
pour  la  défendre. 

Fbankbl.  Je  demande  à  l'assemblée  si  elle  ne  trouve  pas  urgent  de  voter, 
qu'en  cas  d'événements,  toutes  les  sections  devront  se  réunir  ici . 

La  proposition  est  votée  à  TunaniiîQité. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  secrétaire. 
Signé  :  H.  Goullé. 


Séance  du  15  février. 

Président,  âvrial.  —  Assesseur,  Fbankbl. 

Sont  présents  :  Cercle  d'études  —  Est  —  Brantôme,  — •  Hôpital  Louis,  — 
la  Gare  et  Bercy.  —  Couronne. 

Lecture  du  procès -verbal.  Il  est  adopté. 

Lecture  d'une  lettre  de  Ledorêy  de  Brest. 

Bésolution.  Le  citoyen  Piau,  publiera  cette  lettre  individuellement 

Avrial.  1a  petite  Presse  annonce  que  V.  Hugo  et  Louis  Blanc  sont  présidents 
hojijioraires  de  l'Internationale,  et  que  Malon  et  Tolain  ont  reçu  un  Acompte  de 
2,000  fr.  sur  les  20,000fr.  que  Un  ter  nationale  leur  alloue  par  an  pendant  qu'ils 
seront  députés  ;  il  serait  urgent  de  rectifier. 

Sbrailler.  Il  faudrait  d'abord  faire  une  rectification  au  sujet  des  affiches  des 
quatre  comités.  Cette  annonce  de  \sl  petite  Presse  est  une  affaire  du  même  ordre. 
Je  n'y  vois  à  rectifier  que  l'erreur  sur  notre  préfiidence  ;  tant  qu'aux  20,000  fr. 
il  est  avaatageux  de  laisser  croire  que  nous  sommes  riches. 

Fbankbl.  Je  suis  satisfait  de  voir  la  bourgeoisie  et  ses  journaux  s'occuper  de 
nous  et  nous  craindre. 

BABTCK.La  Petite  presse  est  un  journal  de  peu  de  valeur,  il  n'y  a  pas  à  s'occu- 
per de  ce  qu'il  dit. 

Goullé.  La  seule  réponse  à  faire  consiaterait  &  adresser  trois  lignes  à  la  petite 
Presse  pour  déclarer  que  rinternationale  n'a  ni  pr/ésidents,  ni  chefs  ;  rien  de 
plus;  si  non,  ce  journal  fera  deux  colonaes  sur  l'Internatienale  afin  d'essayer 
d'entamer  une  polémique  avec  nous.  Ce  serait  uu  moyen  de  battre  monnaie. 

Fbankbl  propose  l'ordre  du  jour  —  il  est  adopté. 

Ordre  du  jour  :  de  la  réorganisation  de  l'Association. 

Depuis  le  4  septembre,  les  événements  ont  dispersé  rinternationale.  Il  serait 
urgent  de  reconstituer  les  sections  pour  qu'elles  trouvassent  la  force  qui  leur  est 
indispensable.  Nous  avons  une  force  morale,  sinon  en  France  du  moins  à  Paris  :1a 
force  matérielle  nous  manque  faute  d'organisation.  Beaucoup  d'âssbci^s  né  éom« 
prennent  pas  le  but  de  Tassociation.  Ainsi  nous  avons  une  liste 'de  candidata 
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•oeialistes  çt  beaucoup  da  membres  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  larftlaon  qui 
ooua  faisait  porter  des  noms  obscurs,  à  la  place  des  Louis  Blanc,  des  Victor  Hugo, 
etc.Nous  voulions  faire  parvenir  h  la  députation  quelques  internationaux  ouvriers. 
O  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  mieux  compris  le  but  qu'on  devait  poursuivre.  Il 
nous  faut  une  organisation  virile,  des  sections  disciplinées,  avec  leur  propre  rè- 
glement, qui  participent  à  nos  travaux  par  leurs  propres  délégués,  qui  se  main- 
tiennent dévoués  à  ridée  Internationale,  vivaces,  sans  jamais  se  lasser,  ni  fléchir. 
Aces  conditions,  on  sera  prêt  et  puissamment  constitué  le  jour  de  Taction,  si 
imprévue  que  soit  son  arrivée. 

AvRiAL.  J'ai  annoncé  dans  les  journaux  la  création  d'une  section  dans  le  11* 
arrondissement.  Voici  un  aperçu  des  statuts.  Tout  ouvrier  adhère  à  la  société 
de  résistance  de  sa  corporation.  La  preuve  de  mojens d'existence  honorable  sera 
exigée  de  chaque  postulant.  Le  conseil  approuve  unanimement. 

Il  faut  deux  éléments  au  Conseil  fédéral,  le  groupement  des  travailleurs  manuels 
et  l'étude  approfondie  des  questipns  sociales.  Il  sera  difficile  de  reconstituer  Tln- 
ternationale  ;  le  manque  de  travail  a  créé  la  misère,  et  il  nous  faut  des  cotisa- 
tions fidèlement  payées  pour  publier  des  journaux,  des  brochures  et  aller  dans 
les  centres  en  province. 

Thbisz.  L^Internationale  doit  devenir  le  gouvernement  social  lui- mèsie  dans 
l'avenir.  Les  sociétés  ouvrières  se  groupent  difficilement  aujourd'hui  ilesseetions 
ouvrières  Bout  fatalement  vouées  à  la  lutte  quotidienne  du  salariat;  nous  sa- 
vons cqmbien  cette  tâche  est  rude,  embarrassée  de  mUle  détails  absorhaats. 
Les  sections;  avec  un  bon  esprit  politique  et  social,  sont  appelées  à  exercer  une 
grande  domination  sur  l'opinion  publique.  Je  propose  donc  au  Conseil  fédéral  de 
marcher  résolument  vers  Tavenir  et  pour  ouvrir  la  voie,  je  demande  la 
nomination  d'une  commission  spécialement  cons^acrée  à  faire  une  enqué1.e  au  sein 
même  de  chaque  section  et  à  adresser  un  rapport  qui  vous  sera  soumi».  Les 
membres  de  cette  commission  seront  les  porte-paroles  du  Conseil  fédéral  et  dé- 
velopperont dans  les  sections  la  pensée  du  Conseil  fédéral.  Une  soissios  8*est 
produite  dans  la  dernière  élection;  il  est  certes  déplorable  d'avoir  vu  une  section 
has(irder  une  démarche  auprès  de  la  bourgeoise. 

Dbhat.  n  est  urgent  d'avoir  des  sections  dans  chaque  arrondissement. 

Babiçk.  Nous  devons  décider  si  nous  aurons  des  sections  par  arrondissement, 
ou  par  quartier;  si  plusieurs  sont  du  même  arrondissement  ou  du  même 
quartier,  on  pourra  les  inviter  à  fusionner. 

Qamet.  Pour  aujourd'hui,  je  suis  contre  les  sections  d*arrondissement»  il  fant 
reconstituer  d'abord  l'Internationale  ;  passons  à  la  proposition  de  Theisz. 

AvHi^^L.  G*est  avec  raison  que  les  statuts  laissent  aux  sections  le  soin  de  se 
créer  et  de  se  réglementer  elles-mêmes.  Je  mets  en  discussion  la  proposition  da 
Theisz. 

Fbankbl.  J'appuie  la  proposition  de  Theisz  pour  reconstituer  Tlnterna- 
tionade  ;  je  voudrais  en  outre  qu'on  avisât  aux  moyens  d'avoir  un  journal  et 
qu*on  nommât  des  secrétaires  pour  renouer  les  relations  avec  la  France  et  avea 
l'étranger. 

Seeaillbb.  On  s'occupe  trop  des  sections  et  pas  assez  du  Conseil  Mdéral  qui 
lui  n'a  pas  rempli  son  devoir.  Le  Conseil  général  de  Londres  n'a  jamids  eu  assM 
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de  renseignémenta  do  Centeil  fcdéFaI  de  Paris  pour  connattre  la  aUoaiioiiL  dQ  la 
branche  firançaise  de  rinternationale.  Il  est  urgent  de  reconstituer  llnternatio* 
nàleetle  Conseil  fédéral;  puis  de  nommer  des  secrétaires  qui  correspondent.  im« 
médiatemeni  avec  l'étranger  et  arec  le  Conseil  général. 

Une  fusion  de  tous  les  dissidents  est  indispensable.  D*acoord  aYec  l^seetiq^ 
de  FBst,  plusieurs  sections  ont  nommé  un  nouveau  Conseil  fédéral.  Toutes 
offlreni  de  le  faire  siéger  ici  et  de  le  fondre  avec  voua  si  vous  voulez  marçtveir  en 
avant. 

A  Londres,  Tlnternationale  est  une  puissanœ  poUtique  de  pren^iier  i^4^  ; 
qu'un  mouyement  socialiste  éclate,  rinternationale  est  prête  eu  Ângleterfe. 
En  France,  en  est-il  de  même. 

GotJLLi.  Le  prolétaire  français  n'a  pas  cette  atroce  et  bideuse  misère  anglais^ 
pour  aiguillon,  aussi  n'a-t*il  pas  cette  énergie  patiente  et  teuaiee.  Il  a  cepeud^^l^t 
aussi  ses  qualités,  l'ardeur  et  Taudace  ;  ce  sont  les  deux  éléni^eats  qi^'o^i  <^t 
saisir.  Malheureusement,  depuis  le  4  septembre.  les  associés  ont  oublié  le 
devoir;  aussi  n*a-t-on  pas  parcouru  la  carrière  qu'on  devait  parcourir*  O^est  à 
l'avenir  qu*il  faut  songer  maintenant,  j'appuie  la  proposition  de  Xbeis;^, 

La  proposition  Theiss  est  votée  à  Tunanimité.  —  Sont  nommés  meçabrea  de 
la  commission  :  Theisz,  Frankel,  Rdchat,  Babiok,  Goullé,  Pi^u,  Pagi^w^e, 
Hamet,  Demay,  Bemanet. 

La  séance  est  levée  à  once  heures  un  quart. 

Le  secrétaire, 

Signé  :  Henri  Ooui^L^i. 


Séa/nce  du  22  février. 

* 

Président,  Yablin.  —  Assesseur,  Pimdt. 

Sont  présents  :  Cercle  d*études,  —  Est,  — *  Ecole  de  mëdeciae,  -tr  ^Apital 
Louis,  —  Oobelins,  —  Ternes,  -^  BatignoUes,  —  Couronnes,  ^  Bichard»  * 
Lenoir,  ^  Bécollets,  —  Brantôme,  ^  faubourg  Antoine.  —  faubourg  du  Tf  m- 
pie,  —  Poissonnière,  —  Dessinateurs^*-  Belieurs. 

Lecture  du  procès-rerbal. 

Thkisz.  Cette  phrase  (la  scission  qui  s'est  produite  a  été  un  seaBdale.^ 
traduit  mal  ce  que  j'ai  exprimé,  elle  dénature  ma  pensée  de  coneiUation.  Je 
demande  une  rectification.  Le  Conseil  fédéral,  après  avoir  voté  larectifloatien, 
adopte  le  procès-verbal.  ' 

PiNDY   lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  février  de  la  section  des 

Gobelins. 

Picàbd  propose  au  nom  de  la  section  Bichard^Lenoir  une  manifestation  paoi* 
flque  le  24  février  pour  affirmer  énergiquement  les  tendances  républicaines  du 

peuple  de  Paris. 
CoMBAULT  nie  Topportunité  d'une  telle  manifestation  où  le  peaple  ne  nous 

suivrait  pas. 


É 
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RoLLBT  ajoute  qa*anê  manifestation  pourrait  servir  de  prétexte  à  des  vio* 
lences  contre  le  peuple.  Il  faut  éviter  cela  dans  les  circonstances  actuelles. 

BiDBT.  Une  manifestation  pourrait  avoir  pour  résultatde  prouver  que  les  Pari- 
siens sont  disposés  à  tout  pour  conserver  la  République,  et  entraîner  cette 
masse  hésitante  qui,  à  certains  moments,  se  rallie  à  la  force  et  au  nombre. 

FbAnkbl.  Tout  en  étant  très-sympathique  à  la  manifestation,  je  conteste 
rimportance  qu*ello  ppurrait  avoir  au  milieu  des  événements  actuels.  Il  eât 
urgent  de  s'occuper  d*études  et  d'organisation;  ce  qui  se  passe  sons  nos  yeux  le 
démontre  avec  évidence.  Nous  devons  approfondir  les  questions  spéciales,  celles 
du  loyer  et  du  chômage  général.  Les  sections  doivent  participer  chez  elles  à  ce 
travail  et  le  faire  rapidement.  Il  est  nécessaire  de  coordonner  toutes  nos  pen- 
sées, toutes  nos  appréciations,  et  de  les  résumer  dans  un  mandat  à  donner  à 
Malon  et  à  Tolain  qui  siègent  à  l'Assemblée  et  qiii  doivent  y  faire  entendre  la 
volonté  des  travailleurs.  Je  demande  qu'on  repousse  toute  discussion  sur  la  ma- 
nifestation, par  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  vote  l'ordre  du  jour;  chaque  associé  jugera  s'il  veut  prendre  part 
individuellement  à  la  manifestation  : 

Babick,  Rochat,  Frankel,  délégués  près  des  sections. 

Nous  informons  le  Conseil  fédéral  que  notre  démarche  auprès  des  sections, 
pour  leur  porter  la  proposition  de  reconstitution  votée  par  le  Conseil  fédéral,  a 
été  bien  accueillie  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  siéger  ici  ce  soir  les 
délégués  des  sections  que  nous  avons  visitées  ces  jours  derniers. 

Frankbl.  Je  voudrais  voir  le  travail  de  reconstitution  marcher  plus  rapi- 
dement. Nous  devrions  aussi  nous  occuper  de  reconstituer  les  sections  du 
département  de  la  Seine.  Je  ne  me  lasserai  pas  de  demander  au  Conseil  fédéral 
la  création  d'un  organe  de  l'Association.  Le  journalisme  est  le  plus  puissant 
moyen  de  propagande.  Il  est  urgent  que  les  cotisations  rentrent  régulièrement 
à  l'avenir.  Le  Conseil  fédéral  a  besoin  d'argent  pour  fonder  un  journal,  pour 
envoyer  des  délégués  en  province  qui  fassent,  au  profit  des  principes  interna- 
tionaux, une  immense  publicité  :  par  ce  moyen,  nous  grouperions  dans  l'asso- 
ciation un  nombre  considérable  de  travailleurs.  Je  demande  la  formation  d'une 
commission  pour  élaborer  les  nouveaux  statuts  du  Conseil  fédéral. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Sont  nommés  membres  : 

Pindy,  Rochat,  Theisz,  Babick,  Laoord,  Déliot,  Frankel,  Varlin. 

BiDBT.  Je  demande  que  tout  membre  d'une  section  de  Tlnternationale  soit 
tenu  d'adhérer  à  la  société  de  résistance  de  sa  corporation  et  À  la  société  ouvrière 
du  syndicat. 

Malâzibux.  Il  y  a  des  sociétés  ouvrières  qui  sont  animées  du  plus  mauvais 
esprit  politique  et  social.  Un  citoyen  dévoué  aux  principes  de  Tassociation  Inter- 
nationale ne  peut  pas  adhérer  à  la  société  de  sa  corporation  si  celle-ci  est  réac- 
tionnaire. 

Vablin.  Le  dernier  congrès  a  invité  tous  les  ouvriers  à  se  grouper  dans  les 

sociétés  de  résistance  de  leur  corporation  ;  en  conséquence  je  suis  d'avis  qu'on 

invite  les  membres  de  toutes  les  sections  à  adhérer  à  leurs  syndicats  respectifii. 

[  RoOHAX.  Je  demande  qu'on  oblige  en  quelque  sorte  les  Internationaux  à 


adhérer  anx  sociétés  de  résistance;  c'est  là  un  devoir  primordial  pour  tout 
socialiste,  et  il  est  absolument  iodiepensable  de  con^ituet  âolideifteUt  totites  les 
sociétés  oorporatires,  car  là  «ealiement  est  notre  vraie  Toi^e  dans  Taveàir . 

GouL&i.'Les  bourgeois  et  les  industriels  s*organisent  fîèrement  sûr  toute 
retendue  du  sol  français,  se  préparant  à  la  lutte  inévitable  sur  le  terrain  poli- 
tique et  sur  celui  du  salariat.  Dégotttés  des  avocats,  ils  chercbent  sérieusement 
à  a*enquérir  eux-mêmes  des  prétentions  de  la  classe  ouvrière,  pi^étentions  qtii 
leur  oaujseat  une  Immense  inquiétude.  En  face  de  l'activité  de  la  bourgeoisie, 
je  suis  d^avis  d'affirmer  hautement  nos  revendications  sociales.  Nos  sections  de 
province  doivent  renaître  plus  étreitementunies  à  nous  que  jamais;  elles 
doivent  devenir,  chacune  dans  leurs  eirconsoriptions  électorales,  un  foyer  poli* 
tique  respecté  des  amis,  redouté  des  ennemis,  puissant  sur  Topinion  publique. 
Cette  marche  audacieuse  en  avant  tne  semble  nécessaire  pour  édifier  Tavenir. 

Ihi  journal  et  de  Targent  auraient  dans  nos  mains  une  utilité  incontestable 
pour  les  intérêts  de  Tassociation.  Il  serait  bon  de  commencer  dés  maintenante 
écrire  à  nos  sections  de  province  et  dMtablir  exactement  notre  situation  sur 
chacun  de  ces  points. 

Frankbl.  Je  propose  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  notre  prochaine  séance,  la 
discussion  des  statuts  drt  Conseil  fédéral  que  la  commission  aura  élaborés. 

Cet  ordre  du  jour  est  accepté.  '  - 

PiKDY  donne  lecture  de  la  lettre  du  général  Cluseret. 

Le  Conseil  fédéral  décide  que  cette  lettre  sera  publiée  à  ses  frais  et  vendue 
par  ses  soins. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois  quart. 

Le  secrétaire, 
Henri  GouLLÉ, 

P.  i9.  Prière  aux  citoyens  secrétaires  des  sections  de  lire  en  séance  le  procès- 
verbal  du  Conseil  fédéral. 


Séance  du  1®'  mm-s* 

Président,  Pindt.  —  Assesseur,  Varlin. 

Sont  présents  r  Cercle  d^études  —  Couronnes  —  Etft  —  Qobelhis  —  Ecole 
en  médecine  —  Hôpital  Louis  —  Poissonnière,  Récollets,  faubourg  du  Temple 
—  Sociale  des  Ecoles,  Gare  et  Bercy,  Vertbois,  Bichard  —  Lenoir,  Marmite 
deuxième  groupe.  Peintres  en  b&timents. 

Lecture  da  procès-verbal  v  , 

BodHAT.  Le  procès-verbal  n'indique  pas  la  présence  du  déléjgué  des  peintres 
en  b&timents. 

'Le  procès-verbal  est  adopté  avec  cette  rectification. 

FbakxbL'.  Le  grand  nombre  de  gardes  nationaux  de  service  ce  soir  explique 
rabsencé  de  beaucoup  de  délégués. 

^Yâblin.  Communication  d'urgence.  Comité  central  de  la  Garde  Nationale. 
IIL  Î9 
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Il  serait  urgent  que  les  Intemationaax  fissent  leur  pogsible  povr  se 
nommer  délégués  dans  leurs  compagnies,  ^et  pour  siéger  ainsi  au  comité  oeatni. 
Je  demande  la  nomination  d*une  commisMon  de  quatre  membres  qui  se  rende 
auprès  de  ce  comité,  juge  en  quoi  l'Internationale  peat  et  doit  s'en  occuper,  et 
fournisse  ensuite  tous  renseignements  au  Conseil  Fédéral. 

Choutbau  parle  d'ane  calomnie  dont  il  est  victime  et  demande  uneenquéif. 

PiMDT.  Cette  accusation  ebt  portée  par  Ckauvière,  de  l'Internationale.  Gela 

doit  être  soumis  aux  membres  de  la  section  de  Oho«teau,  et  noft  au  Conseil 

Fédéral.    Je   propose  un    vote    dans  ce  sens   *^  Le  Conseil  Fédéral  toto 

que  la  plainte^  sera  portée  devant  le  cercle  des  Etudes  sociales  (Section  à  la* 

quelle  appartient  Chouteau). 

Fbankbl.  Communication.  Depuis  Iroîs  semaines,  le  Minbtàre  a  été  ekan^é 
en  Autriche;  une  amni&tie  a  été  sccordée,  et  nos  frères  coodamnés  dans  ce  pi^s 
ont  été  mis  en  liberté.  En  Hongrie,  à  Pesth,  Bachruch  et  nos  amis  provoquost 
des  réunions  publiques,  où  on  parle  en  faveur  de  la  France. 

KocHAT.  Il  serait  prudent  d'attendre  que  Tlnternationale  française  fit, 
d'accord  avec  les  sections,  un  manifeste  adressé  aux  Travailleurs  de  tous  \e^ 
pajs,  à  roccasion  de  la  paix. 

Hambt.  Il  serait  prudent  d'attendre  que  la  paix  fût  conclue. 

PiMDY.  Il  est  utile  de  s'occuper  de  cela,  dès  maintenant,  à  cause  des  lenteurs 
de  l'impression. 

Fbankel.  Je  ne  comprends  pas  Tempressement  qui  porte  à  faire  unmanilesia 
immédiatement;  laissons  un  peu  de  répit  aux  Allemands,  afin  qu'ils  aient  le 
temps  de  réfléchir. 

BiDBT.  Je  pense  qu'il  faut  agir  promptement  dans  la  chaleur  de  la  première 
indignation. 

Vablin.  Je  me  ralie  Àropinion  de  Frankel;  je  pense  que  nous  devons  faire 
un  manifeste  avec  raison  et  de  froid  jugement. 

Thkisz.  Nous  devons  nous  adjoindre  la  Chambre  Fédérale  et  faire  ce  mani- 
feste ensemble,  en  dehors  de  la  délégation  des  vingt  arrondissements,  ce 
groupe  ayant  une  action  exclusivement  parisienne. 

On  décide  que  :  P  Une  commission  va  être  nommé  ;  2**  Elle  rédigera  un 
manifeste  de  concert  avec  la  Chambre  Fédérale;  3^  La  délégation  des  vingt 
arrondiijsements  n'y  participera  pas.  —  Sont  nommés  membrtes  de  la  OoBimia- 
sion,  pour  le  Conseil  Fédéral,  Varlin,  Frankel,  Theisz. 

Yablin.  Allons  à  la  chambre  fédérale,  non  pas  comme  Internationaux,  main 
comme  gardes  nationaux,  et  travaillons  à  nous  emparer  de  Tesq^rit  do  cette 
assemblée. 

Frankbl.  Ceci  ressemble  à  un  compromis  avec  la  bourgeoisio,  je  B*en  veux 
pas.  Notre  chemin  est  international,  nous  ne  devons  pas  sortir  de  cette  voie. 

Lacobd  II  faut  absolument  empêcher  la  garde  nationale  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  la  réaction,  comme  cela  a  eu  lieu  au  premier  tour  de  scrutin,  des 
gardes  viennent  à  nous  par  suite  de  Tinâuence  morale  qu*a  conquise  Tlntema- 
tionale.  Pourquoi  les  repousser  ? 

Rambt.  La  commibsion  qtre  nous  nommerona doit  se  renseigner  au  aûndu 
comité  fédéral  et  nous  rendre  compte  à  la  prochaine  séance. 


T— 
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Clamous.  En  nous  faisant  nommer  déléguée  dans  nos  compagnies,  imqb  eoB- 
quérons  une  force  réelle  ;  usons  de  ce  moyen,  nous  saurons  ainsi  oréo  4^  wam 
marchons. 

Bidet.  J*ai  eu  la  preuve  ce  soir  que  Vinoy  n'est  plus  obéi.  La  ligne  veut  éviter 
tout  conflit  avec  ^e  peufde.Yinojr^  envoyé  chercher  les  canons  à  la  Place  Royale; 
la  garde  nationale  a  refusé  de  les  livrer  ;  la  ligne  n'a  pas  insisté. 

Babick.  L'influence  de  ces  événements  est  considérable.  Dès  maintenant  j'y 
vois  un  avantage  immense.  , 

PiNDT.  On  semble  oublier  qu'il  y  a  là  un  risque  de  compromettre  Tlnterna- 
tionale. 

F^NKEL.  Personne  ici  ne  peut  engager  Tlnternationale  avant  d^avoir  con- 
sulte sa  seotion. 

G(M>Li.i.  li  n'y  a  pas  à  engager  Tlnternationale.  Il  s^agit  d'avoir  des  lùtefna-* 
tionaiix  dana  les  délégués  des  compagnies,  puis  quatire  membres  dans  le  co)9^lft 
central,  pour  y  agir  en  leur  nom  individuellement  et  venir  donner  des  r^envéi'^ 
gnements  au  Conseil  Fédéral. 

Clamous.  Ce  sont  des  socialistes  qui  sont  à  la  tête  de  l'affaire. 

VAEiiN^  Lds  homoxes  du  comité  qui  nous  étaient  suspects,  ont  été  écartés 
et  remplacés  par  des  socialistes  qui  désirent  avoir  parmi  eux  quatre  délégués 
servant  de  lien  entre  eux  et  rinternatipnale.  Si  nous  restons  seuls  en  face  d'u^ 
telle  force,  notre  influence  disparaîtra  ;  si  nous  sommes  unis  avec  ce  'comité, 
nous  faisons  un  grand  pas  vers  Tavenir  soqial. 

Babick.  Acceptons  le  concours  qu*on  nous  offre,  et  usons-en  avec  la  réserve 
oommaad^e  par  la  prudence.  Je  combats  Pindy  et  Frankel,  mais  je  veux  qtrè 
dans  tout  oeoi  riniernatiofiale  soit  à  labri. 

BiDKT.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  nommer  quatre  délégués  avec  le  mandat 
qui  vient  d*étre  fixé;  et  il  y  en  aurait  à  ne  point  le  faire,  car  si  les  socialistes  de 
ce  comité  oni  à  imurcher  en  avant,  ce  serait  une  folie  que  Tlnternationale  leur 
rofusài  son  coooours  réservé. 

Chabbonnrau.  Vous  dites  que  le  comité  est  devenu  socialiste.  Ason  début»  il 
était  réaetionnaire.  Je  reste  défiant.  En  conséquence,  j'appuie  la  nomination,  de 
quatre  membres,  mais  avec  un  mandat  déterminé;  ils  ne  se  mêleront  à  Tac- 
tron  que  pour  une  lutte  sociale. 

Bouvbtuol.  Des  socialistes,  qui  se  sont  avancés  dans  l'intérêt  du  peuple,  de- 
mandent de  Tappui,  ce  serait  une  désertion  qjie  de  ne  pas  le  donner. 

PiNDT.  Je  vais  faire  voter  la  proposition  sons  la  forme  suivante  %ui  résulte 
de  la  discussion. 

1"  Une  commission  de  quatre  membres  est  déléguée  auprès  du  conûté  central 
de  la  garde  nationale  ; 

29  Son  action  y  sera  individuelle  et  expressément  réservée^  en  ce  qui  cotQ<sfro« 
l'Association  Interaatianale  des  Travailleurs. 

L'Asssemblée  adopte;  Seorétariat.  QouUé  et  Yarlin  sont  nommés  secrétaires 
pour  la  France«  , 

Lacord  propose  une  permanence  ù.  la  Corderie  (ajournée  faute  d'argent). 
Commission  de  révision  des  stat^rts  évt  CoBseil  Fédéral. 
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Le  travail  n'egt  pas  encore  terminé  .La  question  formera  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance. 
La  séance  est  levée  à  11  heures  1|4. 

Le  Secrétaire, 
Signé  :  Henri  Ooull<. 


Séance  du  8  mars. 

Président,  Combatjlt.  —  Assesseur,  Piau. 

Sont  présents  :  Cercle  d'Études.  —  Couronnes.  —  Est.  —  Gobelins.  —  Ecole 
de  Médecine.  —  Marmite,  1*^  et  2«  groupes.  —  Doreurs  sur  bois.  —  Sociale  des 
Écoles.—  Hôpital  Louis.—  Ternes.  — BatignoUes.—  Récollets.  —  Faubourg  du 
Temple.  —  Gare  et  Bercy.  —  Vaugirard.  —  Panthéon.  —  Poissonnière.— 
Brantôme. —  Montrouge. 

Lecture  du  procès-verbal.  H  est  adopté. 

Dépôt  de  commuas ications. 

CoMBAtJLT  demande  Turgence  sur  la  communication  des  Ternes  relative  aux 

canons. 

Framquik  propose  de  renvoyer  cette  question  au  Comité  central. 

L4vT.  La  question  est  plus  qu'urgente,  elle  est  pressante. 

Hambt.  Attendons,  pour  cette  décision,  les  deux  groupes  qui  doivent  ce  soir  se 
réunir  à  nous  et  passons  à  1  ordre  du  jour. 

BuisSBT.  J'appuie  l'urgence  ;  peut-être  demain  mettra-t-on  en  demeure  les 
citoyens  de  Montmartre  de  rendre  les  canons.  Il  est  adopté  à  une  forte  majorité 
que  cette  discussion  aura  lieu  dans  la  séance  des  trois  groupes. 

Ordre  du  jour.  —  Révision  des  statuts. 

Fbankbl.  La  commission  a,  pour  ainsi  dire,  achevé  son  travail,  et  la  discus- 
sion pourra  commencer  dans  la  prochaine  séance.  Si  Theisz,  rapporteur  de  la 
commission  était  présent,  le  dépôt  des  statuts  serait  opéré  ce  soir. 

Combâult  propose  à  ce  sujet  que  le  Conseil  Fédéral  se  réunisse  samedi  11 
mars.  Adopté. 

GouLLi.  Annonce,  au  nom  du  Cercle  d'Études,  Tétat  de  pénurie  danslequ  el 
se  trouvent  nos  amis  de  Brest  et  demande  au  Conseil  Fédéral  d'émettre  le  vote 
de  leur  venir  en  aide. 

Fbanquin.II  n'est  pas  besoin  de  voter,  il  suffit  d'avertir  les  sections  de  ce  fait 
et  elles  souscriront. 

LÉVT  Lazabb.  a  propos  du  manifeste  aux  Allemands,  que  doit  faire  l'Inter- 
nationale? Ne  voudrait  pas  faire  de  la  propagande  [par  écrit?  le  temps  de 
l'action,  dit-il,  est  désormais  arrivé. 

CoMBAUUT  lève  la  séance  pour  la  réunion  des  trois  groupes  à  10  heures. 

Le  Secrétaire, 
Signé  :  Hamet. 


^k^^h^^^^kA- 
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Séance  du  15  mars. 

Président,  Thbisz.  —  Assesseur,  Frankbl. 

Sont  présents  :  Couronnes.  —  Popincourt.  —  Ternes.  —  Réeollets.  —  Pois- 
sonnière. —  Brantôme.  —  Cercle  dÉtudes.  —  Est.  — ^  Marmites,  3  premiers 
groupes.  —  Gobelins.  —  Lithographes.  —  Doreurs  sur  bois.  —  Sociale  des 
Écoles.—  Batignolles.  —  Bronziers.  —  Orfèvres.  —  Faubourg  du  Temple.— 
Bercy.  —  La  Gare.  —  Panthéon.  — Hôpital  Louis. —  École  de  Médecine.  — 

Strasbourg. 

Communications. 

GouLLÉ  communique  une  lettre  du  citoyen  Gambon^  ainsi  qu'un  avis  du 
citoyen /'ya^;  le  premier  consulte  Tlnternationale  sur  la  conduite  à  tenir  en 
ndson  de  l'attitude  de  TAssemblée  nationale. 

Fbankbl.  Cette  consultation  vient,  il  me  semble,  un  peu  tard.  Après  discus- 
sion, Thkisz  propose  d'inviter  Pyat,  Gambon,  Malon  et  Tolain  à  se  présenter 
parmi  nous,  à  la  séance  de  mercredi  22  courant,  afin  de  discuter  avec  nous  la 
conduite  que  nous  avons  à  tenir. 

CoMBAULT  propose  d'inviter  également  Millière,  Ranc,  Tridofi,  Rochefort  et 

Langlois. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées. 

Babick  fait  mention  de  la  part  qu'il  a  prise  à  la  réorganisation  de  la  section 
du  Combat  ;  il  a  invité  cette  section  à  changer  de  nom. 

AvRiAL  est  d*avis  de  reconstituer  toutes  les  sections,  afin  d'en  évincer  ceux 
qui  ont  fait  dévier  Tlnternationale  de  son  but.  Il  nous  faut  un  programme 

défini. 

BuissET  appuie  Avrial.  Au  nom  de  la  section  Sociale  des  écoles,  il  fait  la 
proposition  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  des  sections  :  De  la  nécessité  (Tavoir  pro- 
chainement un  congrès  de  V Internationale  à  Paris. 

Frankbl.  Il  faudrait  d'abord  reconstituer  le  Conseil  fédéral  pour  faire  un 

congrès  national. 

BuissBT  insiste  sur  sa  proposition.  Deux  membres  de  sa  section  reviennent 
de  Leipsick,  l'esprit  de  ces  Internationaux  y  est  excellent;  la  proposition  est 

adoptée. 

Macdonbl  fait,  au  nom  de  la  section  du  faubourg  du  Temple,  la  proposition 
de  mettre  à  Tordre  du  jour  également,  dans  les  sections,  la  question  des  loyers. 
Après  communication  des  décisions  qu'a  prises  à  ce  sujet  cette  section,  l'assem- 
blée  adopte  cette  proposition  à  Funanimité.  ^    ^      , 

PiAU  demande  que  le  Conseil  fédéral  lui  donne  un  mandat  pour  fonder  des 
sections  en  province,  attendu  qu'il  s'y  rend  sous  peu  de  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Franquin  demande  au  Conseil  fédéral  d'être  autorisé  à  avancer  50  fr.  sur 
la  caisse  pour  lesinternatiouaux  de  Brest. 

Cette  proposition  combattue  d'abord  est  adoptée  à  l'unanimité. 

PiNDT  communique  une    lettre  du  citoyen  Gromier,  demandant  audience 
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pour  le  lendemain  pour  le  citoj  en  Wolf,  6élui-ci  ayant  à  faire  une  communica- 
tion officieuse  de  la  part  de  la  branche  anglaise.  —  Sont  délégués  à  cet  effet: 
Fbanqoin,  Pindt,   Rochat. 

Frankkl  secrétaire,  correspondant  pour  l'étranger,  communique  le  résultat 
des  élections  en  Allemagne  et  le  trouve  déplorable  ;  le  parti  progressiste  a 
le  dessus;  c'est  au  point  de  vue  social  un  parti  gravement  réactionnaire. 

CoMBAULTcite  une  lettre  reproduite  i^ar  Paris- Journal,  de  Katl  Marx,  i'ûter- 
pr^tée  comme  un  ordre  prussien  qui  nous  serait  donné;  il  faudrait  que  te  Conseil 
fédéral  protestât. 

JbiVers  citoyens  mettent  en  doute  Tauthenticité  de  la  lettre. 

Rochat.  Ce  journal  est  policier;  si  la  lettre  existe,  elle  a  été  cdmmuniqut^ë 
par  la  police.  Dans  les  deux  cas,  laissons  ce  journal  à  la  police. 

F&ANKBL.  Si  le  Conseil  fédéral  m'autorise  à  le  faire,  j'écrirai  officiellement  au 
citoyen  Marx;  sinon,  je  lui  écrirai  personnellement,  et  j^  saurai  à  quod  tn'en 
tenir  pour  cette  insertion. 

11  est  adopté  que  le  citoyens  Frankel  est  autorisé  à  écrire. 

Un  citoyen  propose  d  aller  s'enquérir  à  Paris-Journal  ;  cette  proposition  est 
▼ivement  repoussée.  —  Plusieurs  citoyens  annoncent  la  création  de  nouveaux 
journaux  révolutionnaires. 

BuisSET  annonce  la  réapparition  de  la  Marseillaise. 

BsBTiN  rappelle  qu'une  commission  avait  autrefois  été  nommée  pour  organiser 
dans  un  journal  une  partie  détachée  qui  serait  la  partie  officielle  de  Tlntérna- 
tionale. 

Samet  était  membre  de  la  commission  qui  s'est  adressée  à  la  Iffarseittaise. 
Il  croit  d'iq^rès  le  Mot  d^ ordre  que  les  rédacteurs  du  journal  préciié  n'accueille- 
raient pas  favorablement  notre  proposition. 

Thbisz.  Il  faut  répandre  leplus  possible  nos  communications  et  les  mettre  dans 
plusieurs  journaux;  mais  il  faut  aussi  attendre  que  nous  puissions  avoir  un  or- 
gane qui  BOUS  appartienne  entièrement.  Theisz,  rapporteur  de  là  commission 
deâ  statuts,  donne  lecture  du  projet  qui  est  annexé  au  présent  procès-verbal  du 
Conseil  fédéral.   > 

BuissBT  demande  la  discussion  à  quinzaine. 

FfiANKBL  la  veut  immédiate. 

TaBifiz  objecte  la  réunion  avec  les  députés. 

Ddpuis  appuie  le  renvo'e  à  quinzaine,  qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  II  h.  1/2. 

laseoritairôf 
8igaé  :  Hambv. 

tf.  t.  le  pTôcfès-*  ttftlM  M  fstHtfàYbjë  qia'm  délégué  qai  s^agi^era  à  U  lire 
dans  sa  section. 
Les  Marmites  l'affichent. 

Signé  :  HAiCEt. 
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Rapport  de  la  Commission  charg^ée  de  la  révision  des  statots 

du  Consefll  fédéral. 

■ 

Art.  !•'.  Il  est  établi  entre  les  sections  parisiennes  de  TAssociation  Interna- 
tiooalte  «ne  fédération  ajaai  pour  bat  de  faciliter  les  relations  de  toutes  natures 
entre  les  d«vers  groupes  de  travailleurs. 

Cette  fédération  est  représentée  par  un  Conseil  fédéral. 

OnoAMisAnoN  »hs  Sections. 

Abt.  2.  Les  sections  sont  organisées  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine 
par  arrondisseotent,  quartier  ou  commune. 

Abt  3.  Toutes  les  sections  appartenant  à  un  arrondissement,  quel  que  soiV 
leur  nombre,  devront  établir  des  relations  entre  elles  par  une  délégation  réci- 
proque de  deux  de  leurs  membres,  afin  de  s'entendre  sur  tout  ce  qui  se  rattache 
aux  intérêts  de  Tarrondi^sement. 

Abt.  4.  Chaque  section  conserve  sou  autonomie  dans  les  questions  d'orga- 
nisation et  déréglementation  intérieure, pourvu  qu'elle  se  conforme  à  l'esprit 
et  aux  statuts  généraux  de  Tlnternationale;  elle  conserve  également  sa  liberté 
d'apprécier  la  solution  des  questions  sociales. 

Art.  5.  Les  sections  doivent  se  réunir  au  moins  une  fois  par  quinzaine  pour 
coopérer  aux  travaux  de  la  fédération  et  pour  étudier  les  questions  sociales 
auxquelles  les  travailleurs  sont  intéressés. 

Art.  6.  Sont  reçus  membres  de  l'association  Internationale,  après  enquête 
de  la  section  à  laquelle  ils  ont  adhéré,  tous  les  travailleurs  manuels,  employés, 
salariés,  pouvant  justifier  de  leur  moralité. 

Les  sections  pourront  également  admettre  dans  leur  sein,  les  citoyens  qui, 
sans  exercer  une  profession  manuelle,  ont  adopté  et  défendu  les  principes  de 
riutcrnationale,  mais^  leur  admission  devra  être  ratifiée  par  le  conseil  fédéral. 

Art.  7.  Tout  membre  de  l'Internationale  voulant  fonder  une  section  doit  en 
faire  la  déclaration  préalable  au  conseil  fédéral  qui  lui  donne  acte  de  cet 
avis. 

CÔÎ^SJITOtrOK  DU  CONSBIL  tfÉDiBÀL. 

Aht.  8.  \a  eonsdil  Méral  est  composé  dés  délégilés  de  toutes  lés  seetions 
fMdéréds» 

Le  oomVre  des  d^égnés  est  ré^é  eôiiime  il  suit  : 

Une  section  comprenant  !S0  membres  ou  plus  est  représentée  par  1  délégtré  ; 
de  51  à  100  par  2;  de  101  à  300  par  3;  de  300  à  600  par  4;  de  600  à  1000  par  5; 
etdeplug  de  1000  par  6. 

C%àqiié  èëetibn  Holnméra  nn  nômifë  égal  de  âèl^gu^s  suppléants. 

Les  délégués  de  chaque  section  seront  munis  d*un  mandat  signé  par  le  secré- 
taire et  par  le  trésorier  de  la  section. 

àtt.  9v  Lis  «Mti0ne,  forméait  \Mt  de  Paris  dans  lé  ddpti^ttmèftt  de  la  Seine, 


^ 
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qui  ne  pourront  envoyer  régulièrement  leurs  délégués,  devront  correspondre 
au  moins  une  fois  par  mois  avec  le  secrétaire  du  conseil  fédéral. 

Art.  10.  Chaque  section  nomme  et  change  ses  délégués  commeil  lui  convient; 
elle  n'est  tenue  qu'à  en  faire  communication  au  secrétaire  des  séances  du 
conseil  fédéral. 

Art.  11.  Aux  premières  séances  d'avril  et  d'octobre,  le  conseil  fédéral 
nommera  son  bureau  formé  de  : 

Un  trésorier,  un  secrétaire  des  séances;  un  8e(;rétaire  correspondant  pour  le 
département  de  la  Seine;  deux  correspondants  pour  les  autres  départements 
delà  France  et  deux  correspondants  pour  l'étrangor,  dontun  serachargé  spéciale- 
ment de  la  correspondance  avec  le  conseil  général  de  l'associationlnternationale* 

Les  membres  du  bureau  sont  constamment  révocables  par  le  conseil;  les 
vacances  devront  être  immédiatement  remplies. 

Art.  1:^3.  Le  secrétaire  du  département  de  la  Seine  est  chargé  de  corres- 
pondre avec  les  sections  des  communes  faisant  partie  de  ce  département,  il 
secondera,  s'il  est  nécessaire,  les  autres  secrétaires. 

Art.  13.  Le  secrétaire,  chargé  des  procès-verbaux  des  séances^  doit  faire  le 
compte-rendu  in-extenso  qui  sera  autographié  et  envoyé  à  chaque  section. 
Il  mettra  en  ordre  les  correspondances  adressées  au  conseil  fédéral. 

Aht.  14.  Les  secrétaires,  chargés  de  la  correspondance  avec  les  autres  dépar- 
tements, doivent  se  mettre  en  rapport  permanent  avec  les  sections  et  conseils 
fédéraux  de  ces  départements,  afin  que  tous  les  groupes  puissent  agir  de  concert 
pour  défendre  les  intérêts  des  travailleurs. 

Art.  15.  Les  secrétaires  corrrespondants  pour  l'extérieur  doivent  se  mettre 
en  relation  directe  avec  tous  les  bureaux  centraux  des  autres  pays. 

Le  secrétaire  chargé  plus  spécialement  de  la  correspondance  avec  le 
conseil  général  doit  lui  envoyer  tous  les  mois  un  rapport  sur  la  situation  de 
rinternatiouale  dans  le  département  delà  Seine. 

Art.  16.  Tous  les  secrétaires  correspondants  tiendront  uxi  livre  de  copie  des 
lettres  qu'ils  auront  envoyées;  ils  remettront  les  lettres  reçues  au  secrétaire 
des  séances. 

Art.  17.  Le  trésorier  doit  inscrire  article  par  article  sur  le  livre  de  caisse 
les  recettes  et  les  dépenses.  Tous  les  mois,  il  soumettra  aux  délégués  la  balance 
des  comptes  de  la  fédération,et  tous  les  trois  mois  il  communiquera  aux  sections 
un  relevé  dé  la  comptabilité  pendant  le  trimestre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  fonctionnaires  cesserait  d'être  délégué  par 
la  section  dont  il  fait  partie,  le  Conseil  Fédéral  se  réserve  le  droit  de  le  main- 
tenir dans  sa  fonction  jusqu'au  terme  fixé  par  le  règlement,  mais  il  ne  peut  lui 
accorder  voix  délibérative  dans  les  séances. 


Attributions  du  Conseil  Fbdébal. — ^Rapport  du  Conseil  avec  les  sections 

Art.  19.  Le  Conseil  Fédéral  est  seul  fondé  de  pouvoirs  pour  représenter  les 
sections  parisiennes  de  l'Association  Internationale  des  Travailleurs. 
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II  discute  les  propositions  qui  lui  sont  adressées,  décide  sur  celles  qui  ont  un 
caractère  purement  administratif  et  soumet  toutes  les  autres  à  la  discussion  et 
au  vote  de  toutes  les  sections. 

Il  prend  des  informations  sur  les  nouvelles  sections;  il  s'enquiert  des  motifs 
qui  déterminent  une  section  à  cesser  de  se  faire  représenter  dans  la  Fédération, 
et  signale  la  négligence  des  délégués. 

Il  fait  des  enquêtes  sur  les  sections  qui  s'écarteraient  du  but  indiqué  par  les 
statuts  généraux  de  Tlnternationale. 

Abt.  20.  Conformément  à  la  résolution  de  B&le ,  le  Conseil  Fédéral  peut 
refuser  Taffiliation  d'une  section  ou  Texpulser  de  son  sein,  sans  toutefois  pou- 
voir la  priver  de  son  caractère  d'internationalité,  le  Conseil  général  ayant  seul 
le  droit  d'en  prononcer  la  suspension,  et  le  congrès,  la  suppression. 

ART.  21.  Le  Conseil  Fédéral  n'a  droit  de  prononcer  d'exclusion,  de  prendre 
de  résolution,  de  formuler  un  programme,  un  exposé  de  principes,  au  nom  des 
sectionB  parisiennes,  qu'après  avoir  consulté  la  majorité  émise  par  avis  donné 
dans  toutes  les  sections,  c'est-à-dire  après  les  avoir  toutes  consultées. 

Le  vote  est  acquis  à  la  majorité  absolue  des  voix,  comptées  pour  chaque  sec- 
tion suivant  le  nombre  de  délégués  qui  la  représentent. 

Art.  22.  Les  sections  ne  sont  responsables  des  résolutions  adoptées  par  le 
Conseil  Fédéral  qu'autant  qu'elles  y.  ont  adhéré  par  leurs  suffrages.  Toute  réso- 
lution rendue  publique  devra  relater  le  nombre  et  le  titre  des  sections  qui  l'ont 
adoptée.  • 

ART.  23.  Toute  section,  avant  de  publier  quelque  résolution,  manifeste,  pro- 
gramme, etc.,  doiten  donner  communication  au  Conseil  Fédéral.  Dans  le  cas  où 
la  résolution  ne  serait  pas  prise  en  considération^si  la,8ectioii  persiste  à  la  rendre 
publique,  elle  est  tenue  de  mentionner  son  caractère  purement  individuel  et  de 
dégager  la  responsabilité  des  autres  sections  contractantes. 

Art.  24.  Tous  les  deux  mois,  une  question  sociale  sera  mise  à  l'étude  dans  les 
sections,  et  les  rapports  des  discussions,  suivis  des  conclusions  adoptées  par 
chacune  d'elles,  seront  remis  au  Conseil  Fédéral  qui  devra  leur  donner  la  plus 
grande  publicité  possible. 

Art.  25.  Le  Conseil  Fédéral  devra  s'occuper  activement  de  la  création  d'un 
journal  destiné  à  la  propagation  des  idées  de  l'Internationale.  La  rédaction  de 
ce  journal  serait  placée  sous  sa  surveillance  et  les  rédacteurs  devraient  être 
révocables.  Ce  journal  devrait  être  envoyé  aux  fédérations  des  départements  et 
de  l'étranger;  chaque  section  parisienne  s'engagerait  à  en  acquérir  un  exem- 
plaire au  moins. 

Art.  26.  Le  Conseil  Fédéral  travaillera  en  outre  à  une  propagande  active 
dans  les  départements  en  faveur  des  principes  de  Tlnternationale.  A  cet  effets 
il  pourra  envoyer  des  délégués  avec  un  mandat  spécial. 

Art.  27.  Le  Conseil  Fédéral  prêtera  son  concours,  s'il  est  nécessaire,  à  la 
Chambre  Fédérale  des  Sociétés  ouvrières  pour  créer  des  sociétés  dans  toutes  les 
corporations.  Les  Membres  de  l'Association  sont  invités  à  faciliter  ce  concours 
en  se  rattachant  aux  Sociétés  ouvrières  de  leurs  professions,  ou  en  contribuant 
à  la  création  de  nouvelles  sociétés  dans  le  cas  où  celles  qui  existent  refuseraient 
d'adhérer  à  llnternationale. 

nu  30 
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Art.  28.  La  Fédération  des  sections  parisiennes  se  fera  représenter  chaque 
année  par  tin  on  plusîenfs  délé^és  dans  les  Congrès  généraux  d«r  l'Interna- 
tionale. 

Art.  29.  Le  Conseil  Fédéral  dispose  des  diverses  dépenses  du  l^udget  dék 

manière  suivante  : 

L*uR  des  délé^és  de  la  section  doit  verser,  à  la  premier»  assemblée  du  mois, 
la  somme  dont  il  est  redevable,  entre  les  maitta  du  Trésorier. 

Après  un  mois  de  retard,  la  suspension  de  la  section  est  de  èrM;  ses  délégués 
n'ont  plus  droit  au  Conseil  Fédéral  :  après  trois  mois,  Ift  radiation  est  prononeée. 

Le  Conseil  Fédéral  peut,  avec  motifs  à  Tappui,  voter  èeB  dépenses  supérieures 
à  son  budg^  et  indiquer  kt  part  proportionnelle  incombant  ft  chaque  seetiofi; 
mais,  dans  ee  cas,  les  sections  qui  ont  voté  les  dépenses  sent  seules  reeponeablée, 
pour  les  autre»,  la  contribution  reste  purement  tecuitativé, 

AtT.  90.  Toue  les  mois  le  Conseil  féééral  fera  pubMer  la  liste  dee  seetions 
adhérentes  suivant  Vordre  des  avertisnements  dane  le  eottfte-readii  antegi^ân 
yhiéy  et  parla  voie  ée  lu  presse. 

Art.  31.  Tbute  seotiiofi  voulant  faire  partie  de  kt  fédéràl^on  parMénne,  ddit 
déposer  deux  exemplaires  de  ses  statuts  et  de  son  règlement  partkeliéi*  dont 
Tun  est  destiné  au  Conseil  général.  (Règl^ement  grénéral,  A^t^Mè  14.) 

Ast.  32;  Conformément  à  la  résolution  (5)  d^Bftle,  le  Conseil  géiiéralaVant 
d'admettre  oa  de  refuser  VafûHatio»  d'une  nouvelle  seetîoA  lM*mée  à  Parié, 
doit  conaiilter  la  fédération  parisienne. 

R<t5NlOVr    DT7   CoNSBILFfiD<RAL,As$%MBLisôOiNiftALB8. 

Arit.  33»  Le  Conseil  fédéral  tient  des  séances  ordinaires  tow  les  merersdia,  à 
8  heuifes  dii  soir. 

Art.  34.  Les  convocations  pour  les  séances  extraordiRaires  devnmt  être 
signées  par  le  secrétaire  desséances  et  par  un  des  secrétaires  correspondants. 

Dans  lo  caaoà  une  réunion  du  Conseil  fédéral  et  de  la  Chambre  fédérale  des 
sociétés  ouvrières  serait  jugée  nécessaire,  la  signature  du  secrétaire  corres- 
pondant devrait  être  remplacée  par  celle  deTun  des  délégoée  du  Consmi 
auprèade  ladite  Chambre. 

Nulle  eenviocation  ne  sera  valable  sans  cette  formalité. 

Aat'  3&.  Bn  cas  d'urgence^  le  ooneeil  fédéral  réuni  sans  convœatioR  nepeurta 
prendre  de  résolution  qu'autant  qu'il  j  aura  majorité  des  sections  parîtieRiies 
fédérées.  Lea  mensbree  des  sections  étrangères^  de  passage  à  Paria^  et  les 
adhérents  des  sections  peuvent  assister  aux  séances. 

Art.  31«  Tous  les  trois  mois,  les  seotionaee  réuniront  en  AsÉemUëé-génélwle 
pour  resserrer  les  liens  de  solidarité  entre  elleset  pour  détwrmiaqr  la  ligne  de 
conduite  de  la  fédération  et  discuter  lageatien  du  Conseil. 

RA»»mt  î^0  GoNîtRiL  tir>iRkt  AVBottààààTittè  oxiràiiliiê. 

L'association  Intwôatiônale  étant  représentée  à  Paris  par  les  sëetloni  d^- 
rondissement  et  par  les  sociétés  ouvrier  as,  èelles  de  ceedevnièFeeqQi  m4  adWré 
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à  rinternationale  auront  à  nommer  un  dôlégaô  chargé  de  les  représenter  au 
ÔOUSeil  fédéral,  et  de  s^entendre  avec  les  secrétaires  pour  les  eorrêspondaffces 
Internationales. 

ÂBt.  39.  Pbur  assurer  utie  unité  d^action  nécessaire  ttux  intérêts  des  trairail- 
teitrs,  lé  Conseil  fédéral  recevra  dans  ses  séances  trois  délégués  de  Ift  Ghanbre 
fédérale  des  sociétés  ouvrières. 

Réciproquement  il  désignera  trois  de  ses  membres  pour  le  représenter  au 
66in  delà  Chambre  fédérale. 

Réviston  des  SxATUtS. 

Art.  40.  Les  statuts  pourront  être  révisés  parle  Conseil  fédéral  sur  la  de- 
mande de  un  ou  plusieurs  groupes,  communiquée  au  moins  un  mois  à  l'avance 
à  toutes  les  sections  fédérée». 

La  révision  devra  être  acceptée  par  la  majorité  des  groupes  des  arrondisse- 
ments représentés,  et  par  la  m^orité  àes  délégués  de  toutes  les  sections  affi- 
liées en  comptant  les  voix  proportionnellement  au  nombre  de  leurs  adhé- 
rents. 

Pour  la  Commission  :  Le  rapporteur  :  Theisz. 

Le  présent  règlement  est  à  Tordre  du  jour  du  29  mars  1871. 

Pour  copie  et  comme  annexée  aa  procès** verbal  de  k.8é»aeedu  22  mars. 

Le  secrétaire  f 
Signé  :  Hahbt. 


Séance  du  22  mars. 

Président,  Bouveyhol.  —  Assesseur,  GoullA. 

Sont  présents: Couronnes,  —  hôpital  Louis,-— Braatôme,  *-*Gerôle  d'Etudes, 
—  Gobelins,  --Marbriers,  —  Orfèvres,  —  Bercj  et  la  Gare,  —  Château^RMige 
et  Batignolles. 

Lecture  des  deux  derniers  procès-verbaux;  ils  sont  adoptés. 

PiÀû  n'il  pas  cru  devoir  envoyer  à  Brest  l^s  SO  fr.  votés,  en  raîaon  dos 
derniers  événements. 

doûLLt  â  ru  le  citoyen  Pya^;  celUT-ei,  s'est  empressé  i'Booéàtft  è  sotre 
demande  et  il  assistera  à  notre  séance. 

Malôn  émBt  Ivs  doutés  \te^  plus  anxieux  esr  lerésuUaA  d'une  ooseiliation 
entre  les  municipalités  et  le  Comité  central,  ainsi  que  sur  la  réouîte  4m  élea- 
tibtis  à  la  Ooihinune.  Il  craint  qu'on  ne  puisse  éviter  un  eoaflit  sa^aglaiit. 

dtfûixft.  Llntetnaiîonale  n'is  qt'un  membre  dans  le  Oemité. 

Và^ÈLtÀ.  Dôtié,  elle  est  dégagée  de  toute  responsabilités 

Jacqukhik.  Il  faut  savoir  si  le  Comité  ne  eompromet  pas  la  Répablfa|«è. 

<!^6ttrxft.  ^e  ^pèsé  ê*iliMtW  dans  les jeumMï  Me  eonvoeation  im  Geaseil 
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fédéral  invitant  les  sections  et  les  sociétés  ouvrières  à  se  présenter  demain 
23,  à  8  heures  du  soir;  adopté. 

Spobtleb.  Il  serait  bon  que  dans  la  séance  de  demain,  on  fit  appel  aux  sec- 
tions et  aux  sociétés  ouvrières,  et  que  par  décision  de  ces  groupes  on  invitât  le 
Comité  à  déposer  ses  pouvoirs,  entre  les  mains  des  municipalités. 

RouvsYBOL.  Si  le  Comité  avait  à  déposer  ses  pouvoirs,  ce  serait  entre  les 
mains  du  peuple  armé,  attendu  qu*il  émane  de  lui  ;  il  inviterait  celui-ci  à  pour- 
voir à  son  remplacement  immédiat. 

La  question  réservée  est  mis^  à  Tordre  du  jour  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 

Le  secrétaire  de  la  séance  ^ 
Signé  :  Duputs. 


Séance  du  23  mars. 

Intenuitionale  et  Chambre  fédérale. 

Président,  Theisz.  —  Assesseur,  Rooveyrol. 

Sont  présents  :  Hôpital  Louis  —  Doreurs  sur  bois,  —  Gobelins,  — Sociales 
des  Ecoles,  —  Brantôme,  —  Cercle  d^Etudes,  —  Marbriers,  — Orfèvres.  —  La 
Gare  et  Bercy,  —  Chàteau-Rouge,  —  Batignolles,  —  Est,  —  Marmites,  2« 
Groupe,  —  Marbriers,  —  Mécaniciens,  —  Cérjimique,  fédéral  du  Temple, 
—  Ecole  de  Médecine,  —  Menuisiers  en  bâtiment,  —  Panthéon,  — Peintres  en 
bâtiments,  —  (production),  —  Menuisiers  en  siège,  —  Tapissiers,  —  Tail- 
landiers,—  Ebénistes,  —  Tailleurs,  —  (Chambre  syndicale) —Marmite  3« 
Groupe,  —  Cuisiniers,  —  Tisseurs  en  tous  genres,  —  Cordonniers. 

Bbbtin.  Nous  devonscesoir  nous  occuper  des  élections  communales. 

Fbânkbl.  Le  Conseil  municipal  n'est  autre  chose  qu'un  Conseil  de  surveiUance 
dans  une  association. 

Cette  assimilation  est  tellement  complète  qu'en  ce  moment  la  question  pour 
tous  n'est  plus  politique,  elle  est  sociale.  Je  suis  d'avis  de  faire  un  manifeste 
dans  lequel  nous  inviterons  les  nôtres  à  voter  pour  la  Commune. 

Buissbt  veut  que  Tlnternationale  prenne  une  part  active  au  vote;  il  n'est 
pas  partisan  d'un  manifeste. 

Bebtin.  Il  faut  demander  à  nos  candidats  un  mandat  impératif  et  une  démis- 
sion par  avance. 

BouvETBOL.  On  a  mis  nombre  de  choses  sur  le  dos  de  l'Internationale;  si 
l'on  faisait  un  manifeste,  il  serait  essentiel  de  nous  dégager  de  ces  accusations. 

Hambt,  Quelle  part,  comme  activité,  l'Internationale  peut-elle  prendre  dans 
les  élections?  Là  doit  être  la  seule  question. 

Frankel.  Faisons  un  manifeste,  nous  renforcerons  le  Comité  central  de  toute 
notre  force  morale. 
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DuoHiNB.  Sous  rempire.rinternationale  affirmait  haut  ses  principes;  peut- 
elle  être   muette  sous  la  République  ? 

Minet.  Soyons  prudents.  Ce  ne  sont  point  nos  personnes  qui  sont  en  jeu,  c'est 
rinstitution  et  Torganisation  de  Tlnternationale  ;  celle-ci  a  nommé  officielle- 
ment quatre  délégués  pour  agir  avec  le  Comité  central. 

Thbisz  veut  disculper  Tluternationale  de  toute  action  ;  le  mandat  donné  aux 
quatre  délégués  était  d*aller  faire  une  enquête  auprès  du  Comité.  Si  les  délégués 
ont  dépassé  leur  mandat,  ils  peuvent  avoir  bien  fait,  mais  nous  ne  saurions  être 
responsables  de  cela. 

BouvBTROL  ne  voudrait  pas  que  Ton  se  conduisît  de  façon  à  froisser  telle  ou 
telle  idée.  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  l'action  ;  mais  nous  pouvons  avoir, 
en  tant  que  responsabilité,  des  idées  différentes. 

Fbamkel  répète  que  la  question  est  purement  sociale.  —  Est-ce  sous  la 
République  que  l'Internationale  voudrait  nier  son  but  et  son  passé  ?  Je  vote  pour 
un  manisfeste. 

BouDBT.  Apportons  tous  notre  concours  à  la  République,  quand  elle  devient 
sociale . 

Hbvette.  Il  faut  que  Tlnternationale  ait  aujourd'hui  une  action  mili- 
tante. 

Spobtlbb.  L'Internationale,  plus  idéaliste  que  réaliste,  en  toutes  choses 
fait  toujours  de  la  propagande;  je  suis  pour  un  manifeste,  mais,  je  m'opposerais 
à  ce  quel'on  jetât  à  plein  corps  les  sociétés  ouvrières  dans  le  mouvement.  Hier 
était  émis  l'avis  de  faire  Tlnternationale  médiatrice  ;  après  les  nominations 
d'aujourd'hui,  l'idéalisme  ne  nous  est  plus  permis. 

Hahbt.  La  question  de  compromission  ou  de  responsabilité  nous  met  tous 
d'accord.  Seule,  la  question  d'opportunité,  mise  enjeu,  nous  divise;  notre 
parti  est  pris,  votons  immédiatement.  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

BmssBT.  Votera  contre  la  clôture.  Nous  n'avons  pas  discuté  jusqu'à  quel  point 
nous  pouvions  engager  la  responsabilité  de  l'Internationale  sans  avoir  consulté 
nos  sections. 

La  clôture  est  prononcée.  —  La  question  d'opportunité  mise  aux  voix,  est 
adoptée  à  l'unanimité,  moins  7  voix, 

Bbbtin.  Bans  le  manifeste  nous  pouvons  ne  nous  occuper  que  de  la  Com- 
mune. 

MiNBT.  Si  nous  nous  occupions  du  Comité  central  dans  notre  manifeste,  nous 
aurions  à  endosser  la  responsabilité  que  la  réaction  mettrait  sur  nous,  si  nous 
avions  un  échec. 

Thbisz  n'a  pas  été  partisan  du  manifeste,  parce  que  les  délégués  ne  sont  que 
les  porte-paroles  de  leurs  sections  ;  mais,  comme  citoyen,  il  est  pour  une  dédar 
ration  de  principes  dans  laquelle  nous  dirions  ce  que  nous  voulons,  l'organisation 
de  la  Commune  autrement  qu'on  ne  l'entend  à  Versailles.  Il  est  difficile  de  pou- 
voir élaborer  un  manifeste  ce  soir,  le  temps  nous  manque. 

Fbàmkbl.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  un  volume,  faisons  quelques  lignes 
pour  assurer  le  succès  des  élections  en  invitant  les  nôtres  à  voter. 
Hambt.  Nommons  une  commission,  ce  soir,  chargée  d'élaborer  ce  manifeste 
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que  nous  signerons  comme  délégués  des  seciîotis,  tuais  non  m  som  éet  seetiou. 
Les  seotôeos  non  représentées  adhéreront  au  manifeste. 

SpoBtL«H  voudrait  que  Von  ût  une  liste  de  fusion  et  que  cette  Kste  flgurAt  à  ta 
suite  du  manifeste.  La  proposition  est  rejetée. 

Il  est  adopté  que  )a  rédaction  du  manifeste  sera  faite  oe  soir>  et  qu'il  sera 
voté  dans  k  séance. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  :  Frankel,  Theiss,  Dernuy. 

La  commission  se  retire  et,  sur  la  proposition  du  citoyen  Prankel,  la  eéwKse 
change  de  forme  à  ouKe  heures  un  quart. 

Communication  Hecklé  et  Véry.  Adhésion  à  Plnternatioaale  destapisaîm  ai 
des  coupeurs  pour  chaussures.  Ces  sections  prendront  le  nom  de  leuna  eoqpo- 
rations. 

Est  représentée  la  Fédération  roueanaise  ;  Rouvejrol,  Âubry,  aesasieimfc 

NqsTAT.  Relativement  à  Tadhésion  des  coupeurs  pour  chaussures  et  des  ts^i»- 
siers,  le  citoyen  Nostay  fait  remarquer  qu'aucune  mesure  n*a  été  prise  étTé^l^d 
de  sa  section  et  qu'il  ne  sait  pas  encore  si  elle  est  affiliée  à  la  Fédération. 

GouLLii.  Il  suffit  de  nommer  deux  membres  qui  feront  une  enquête  4  oe  siyet. 

Hamet.  Il  est  inutile  de  nommer  deux  nouveaux  membres;  il  existe  une  eom- 
miselon  chargée  de  vérifier  les  statuts  des  sections  et  d'assurer  leqrs  rapppapts 
avec  le  CojBseil  fédéral.  C'est  à  cette  commission  à  faire  le  travaiL 

QoxjLhà.  Nous  pourrions  profiter,  parmi  nous,  de  la  préseaee  du  citO}^9^ 
Aubry,  pour  discuter  l'état  social  actuel  de  la  province, 

AuBRY.  Rouen  est  indécis  ;  il  b  étonne  de  ne  pas  trouver  une  liaison  iatâipa 
entre  la  fédération  ouvrière  et  le  Comité  central  ;  cependant  la  révolution  du 
IS  Mars  est  toute  sociale  et  les  journaux,  dans  toute  la  France,  citent  l'I^tepuar* 
tionale  comme  ayant  pris  le  pouvoir;  nous  savons  qu'il  en  est  différemment.  Je 
crois  que  Ton  coordonnerait  le  mouvement  en  invitant  le  Comité  central  à 
adhérer  à  Tlnternationale. 

GouLLÉ.  Il  y  a  peu  de  chose  à  attendre  maintenant  de  la  province. 

Hajkbt.  La^  province  n'est  que  ce  qu'est  le  pouvoir  existait.  L'Assen^blée 
nationale  nommée  pour  faire  la  paix  ne  représente  pas  le  sentiment  de  la  pro- 
vince. 

RocHAT.  Je  demande  au  citoyen  Goullé,  qui  assistait  à  la  séance  de  mercredi 
et  qui  a  pu  interroger  Malon,  pourquoi  celui-ci  a  signé  l'affiche  des  dé- 
putés ? 

GouLLÂ  fait  un  discours  très-écouté  sur  les  événements  actuels,  lesquels»  dit- 
il,  peuvent  tourner  à  notre  avantage,  mais  il  y  a  peu  à  attendre  de  la  province, 
ce  qui  a  db  décourager  Malon.  Pour  citer  un  exemple,  les  derniers  événenlénta 
de  Roubaix  ont  montré  une  masse  ouvrière  sommée  par  sa  municipalité,  et  au 
nom  de  l'honnêteté,  de  rentrer  dans  les  ateliers  à  des  conditions  inférieures  à 
celles  qui  lui  étaient  faites  avant  la  guerre;  et  il  y  a,  dans  le  département  du 
Nord, 700,000  ouvriers  qui,  demain,  se  ralliant  à  cette  injonction,  seront  écrasés 
sous  la  dictature  municipale. 

AuBRT.  J'en  dirai  autant  de  là  Seine-Infêrieui'e,  où  8iO,000  cmVHei^  st^ttt 
dans  le  même  cas. 

RooHAT  répète  sa  question. 


/ 
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La  Commission  rentra  en  séanoa  et  Ut  le  prqj^t  de  naAttifest^  qui  #st  joint 
au  présent  prooès-TorbaL 

Sur  la  proposition  do  Boehftt  et  de  Fraokel.  ce  manifeste  sera  publié  par  Toie 
d^afûcbage  dans  les  vingt  arrondissements,  et  chaque  section  devra  verser  dix 
francs  pour  couvrir  ces  frais. 

Adopté  à  Tunanimité. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  du  matin. 

Le  Secrétaire, 

Signé  :  Hamkt. 


_  *    _     ^j       i  1 


Séance  du  29  mars. 


Président,  Sévin. —  Assesseur,  Bouvbyrol. 

Sont  également  présents  :  Cercle  d'Etudes,  —  Orfèvres,  —  Hôpital-Louis,  — 
Doreurs  sur  bois,  —  Gobelins,  —  Brantôme,  —  Marmite  2*  et  3«  groupes,  — 
faubourg  du  Temple,  —  Panthéon,  —  Popincourt^  —  la  gare  de  Bercj,  —  CW- 
teaU'Bouge,  —  Est,  —  Teroea,  —  Relieurs, 

Lecture  des  procès- verbaux  des  22  et  23  mars. 

Jacqubmin.  Le^  procès-verbal  me  fait  demander  si  le  comité  ne  compromet 
pas  la  république,  alors  que  j*ai  souvent  demandé  jusqu'à  quel  point  Tlnterna- 
tionale  entrait  dans  le  comité. 

Spœtlbr.  Il  faut  rectiâer,  pour  moi  également  dans  Iq  procès-verbal  du 
22  ;  j'ai  demandé  que  l'on  envoyât  une  délégation,  dans  le  cas  où  une  médiation 
serait  nécessaire.  De  même,  dans  la  séance  du  23,  je  n'ai  pas  demandé  que  l^n 
une  liste  de  fusion,  mais  qu'on  appuyât  celle  des  vingt  arrondissements  élaborée 
au  Comité  qui  siège  ici. 

Les  deux  procès-verbaux  sont  adoptés  avec  ces  retifications. 

RooQAT.  Le  citoyen  PiAZZA  demande  son  admission  dans  l'Internationale;  il 
serait  nécessaire  de  nommer  une  commission  d'enquête  à  ce  sujet,  certaina 
faits  lui  étant  à  charge, 

BgBTiN.  On  attribue  au  citoyen  Piazza  un  rapport  à  Napoléon  111  sur  la  réor- 
ganisation de  l'armée.  Je  Monte  de  son  socialisme. 

La  proposition  de  Bochat  est  adoptée.  —  Sont  nommés  :  Frankel,  Combault» 
Bochat. 

(GrouLLÉ  demande  que  des  affiches  du  manifeste  soient  envoyées  àLoadrae. 
Adopté. 

Bbbtin.  Une  des  plus  grandes  questions  qui  doivent  noua  préoccuper,  c'est 
celle  relative  à  Tordre  social  ;  notre  révolution  est  accomplie,  Laieeona  le  fulil 
et  reprenons  l'outil. 

GrouLLÉ  n'est  pas  absolument  de  cet  avis  ;  il  faut  se  tenir  sur  ses  gardes. 
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HAMBT.La  garde  est  facile  à  établir,  le  travail  Test  moins;  prenons  nos  outils; 
an  premier  coup  de  tambour,  nous  saurons  reprendre  nos  fusils. 

Fbankbl.  J'appuie  cette  idée,  nous  voulons  fonder  la  droit  des  travailleurs,  et 
ce  droit  ne  8*établit  que  par  la  force  morale  et  ]a  persuasion  ;lai6sons  les  despotes 
faire  respecter  le  droit  qu'ils  entendent  à  leur  façon,  par  de  la  mitraille. 

J*ai  peu  de  temps  et  je  devrais  être  à  THôtel-de -Ville;  si  je  suis  venu,  c'est 
pour  demander  la  nomination  d'une  commission,  qui  serait  intermédiaire  entre 
la  Commune  et  le  conseil  fédéral. 

Après  quelques  observations  du  citoyen  Bouvbtrol  et  de  Spœtlbr  déclarant 
qu'il  serait  urgent  défaire  la  môme  proposition  à  la  chambre  fédérale, et  d'autres 
des  citoyens  Goullé,  Hamet  et  Combault  sur  le  nombre  des  membres, 
l'assemblée  adopte  la  proposition  du  citoyen  Fbankbl,  et  fixe  à  7  le  nombre  des 
membres  de  là  commission,  à  l'unanimité  moins  5  voix. 

Sont  nommés:  Sbraillbb,  Combault,  Bebtin  , Nostao,  Goullé  Henri,  Ha- 

MBT  et  LÉGER. 

Hambt  propose  de  faire  deux  réunions  par  semaine,  dont  une  le  dimanche. 
Adopté. 

Llheure  de  ces  séances  est  en  discussion. 

Combault.  Il  faudrait  choisir  9  heures  du  matin  ;  évidemment  chacun  fera 
des  sacrifices  et  laissera  ses  intérêts  de  famille  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  trop 
compter  sur  le  dévoûment  de  chacun,  car  on  s'exposerait  à  avoir  peu  de  monde 
aux  séances 

Neuf  heures  sont  adoptées.  3  voix  se  prononcent  pour  3  heures. 

RocHAT.  Je  répète  une  question  que  j'ai  faite  à  la  dernière  séance.  Pourquoi 
Malon  a-t-il  fait  cause  commune  avec  les  maires  et  les  députés  contre  le 
comité?  il  faut  qu'il  soit  entendu  ici. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Le  citoyen  Malon  est  convoqué  pour  dimanche. 

BouvEYBOLLES  iusistc  pouT  quo  la  convocation  porte  :  Le  citoyen  Malon  est 
tenu  de  se  présenter,  etc. 

Adopté. 

N08TAG  annonce  la  création  d'un  journal  ayant  pour  titre  :  La  Révolution  et 
pour  sous-titre  Association  Internationale  des  Travailleurs  (section  de  Bercy). 

Je  demande  à  ce  sujet  l'avis  du  Conseil  fédéral. 

Après  opposition  du  citoyen  Jacquemin,  quant  au  sous-titre,  et  défense  des 
citoyes  Combault  et  Sévin,le  Conseil  fédéral  déclare  prendre  acte  de  la  déclara- 
tion du  citoyen  Nostag. 

Ordre  du  jour  :  Révision  des  statuts. 

Hambt.  Le  rapport  imprimé  est  soumis  à  la  connaissance  des  sections;  il  suffit 
à  chacune  d'envoyer  des  amendements  ;  quand  toutes  les  sections  auront  fait  ce 
travail,  nous  pourrons  discuter.  Adopté. 

Combault  propose  de  demander  au  Conseil  général  de  Londres  de  fixer  le 
prochain  congrès  de  Tlnternationale  à  Paris  et  à  la  date  du  15  mai. 

(Ce  projet  avait  été  déposé  déjà  par  la  section  sociale  des  Ecoles.) 

Cette  proposition  vivement  accueillie  est  adoptée  à  l'unanimité. 

RouvBYROL  demande  une  enquête  sur  une  scission  électorale  qui  se  serait 
produite  dans  le  dix-neuvième  arrondissement. 
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Cette  question  est  réservée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


Le  Secrétaire^ 
Signé  :  Hahbt. 


he  Conseil  fédéral  était,  comme  od  l'a  vu  dans»  ces  procès-ver- 
baux, assez  embarrassé  de  la  conduite  à  tenir  au  milieu  des  évé- 
nements qui  se  pressaient.  La  veille  de  Tinsurrection,  le  17  mars, 
Goullé  écrivait  à  Gambon  la  lettre  suivante  : 


Paris,  le  17  mars  1871. 


Citoyen  Gambon, 


Nous  avons  reçu  votre  bonne  lettre  et  nous  vous  en  remercions.  Le  Conseil 
*  fédéral  de  Tassociation  Internationale  des  travailleurs  est  comme  vous  fort 
embarrassé  de  Tobscurité  de  la  situation  politique;  que  faire  ?  que  pense  le  peuple 
au  fond  de  sa  conscience  ? 

Les  délégués  ont  résolu  à  l'unanimité  qu'il  vous  serait  écrit,  ainsi  qu'aux  citoyens 
Félix  Pyat,  Malon,  Tolain,  Tridon,  Langlois,  Ranc,  Millière,  Rochefort,  amis 
à  divers  titres  de  Tidée  internationale,  pour  vous  prier,  si  cela  vous  est  possible, 
de  vous  rendre  à  la  séance  de  mercredi  prochain,  22  mars,  place  de  la  Corderie 
à  9  heures  du  soir.  Nous  serons  heureux  d'entendre  votre  parole,  de  savoir  ce 
que  vous  croyez  pratique  et  enfin  comment  vous  jugez  les  événements  actuels. 
Les  délégués  au  Conseil  fédéral  vous  présentent  leurs  saluts  fraternels. 

Un  des  secrétaires  pour  la  France, 

Signé  :  Henri  Goullé, 
IS,  Boulevard  Sebastopol. 


Cependant  Tlnternationale  se  rallia  à  la  Commune,  et  ses  mem- 
bres prirent  place  dans  la  Commission  du  travail  et  de  l'échange. 
Cette  Commission  devait  surveiller  les  difiérenis  services  de  l'inten- 
dance. 

Le  décret  rendu  par  la  Commune  est  ainsi  conçu  : 
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COMMUNE  DB  PARIS.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SECRÉTARUT.  

N»  128. 

NolifieitioD  anx  GiCoyens 
dèlégaès. 

«VttlÉRB.     ' 

Citoyens  délégués. 

Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissanee  la  notification  suivante. 
Sur  la  proposition  de  la  commission  du  travail  et  de  l'échange, 
La  Commune, 

Arrêts  : 

Art.  l'*".  —  La  commission  du  travail  et  de  l'échange  se  fera  représenter  par 
des  délégués  aux  différents  services  de  l'intendance  militaire. 

Art.  2.  —  Les  délégués  prendront  connaissance  dès  marcheur  conclus  par  les 
chefs  de  service,  et  dresseront  des  rapports  de  toutes  les  opérations. 

« 

}  La  Communs  pb  Paris. 

Pour  copie  conforme  : 

Les  $ecrétatre8,  membres  de  la  Commune  : 

Signé  :  kuovnovx. 


Ces  délégués  ont  fait  plusieurs  rapports  dans  lesquels  on  relroure 
les  doctrines  de  F  Internationale.  Nous  citerons  seulement  deux  de 
ces  rapports, 

L'un  de  Lévy  Lazare  et  Évette,  sur  rhabillemenl. 

L'autre,  sur  les  marchés. 


Rai^port  BUT  la  délégatton   de  Lévy  iMMiue  wt  BvnN» 

À  rhabUleiiD^nt  nUUtafir^. 

Aux  termes  de  l'arrêté  de  la  Commune  en  date  du... 

La  commission  du  travail  et  de  rechange  a,  par  une  délégation,  pris  connais- 
sance des  marchés  conclus  pour  l'habillement  militaire. 
U  résulte  du  rapport  présenté  par  les  délégués  que,  depuis  le  18  mars,  Tadmi* 
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DÎstration  séduite  par  les  offres  des  industriels,  aurait  baissé  les  prix  des  façons 
dans  UQe  proportion  assez  notable. 

De  prime  abord,  des  raisons  assez  spécieuses  viennent  appuyer  cette  manière 
d*opérer.  La  Commune  ^jant  à  traiter  des  marchés,  a  conclu  avec  les  meilleurs 
oiTrants,  c'est-à-dire  avec  ceux  qui  lui  demandaient  les  prix  les  moins  élevés. 

Avec  ce  système,  les  façons  baisseront  encore  bien  certainement,  car  l'entre- 
preneur qui  fait  une  pareille  affaire  ne  court  aucun  risque,  puisqu'il  ne  fait  en 
réalité  qu'agir  sur  les  salaires.  Que  lui  importe  de  soumissionner  au  rabais  ? 
les  ouvriers  et  ouvrières,  pressés  par  le  besoin  de  travail,  ne  sont-ils  pas  làpoiir 
supporter  seuls  la  diminution  des  prix  de  la  main-d'œuvre  ? 

La  commune  peut  ouvrir  une  enquête,  elle  est  bien  facile.  Etant  donnés  les 
marchés  Bernard  et  Monteux,  à  3  fr.  75  c.  les  vareuses,  et  à  2  fr.  50  c.  les  panta- 
lons, il  est  impossible  que  le  prix  des  façons  que  les  entrepreneurs  payent  aux 
ouvriers  et  ouyrières,  représente  des  journées  suffisantes  cour  qu'ils  puissent 
vivre. 

Quant  aux  exploiteurs,  ils  font  leur  fortune  sans  avoir  contre  eux  aucune 
chance  des  pertes  ;  entre  le  marché  de  la  commune  et  la  fa^n  qu'ils  accordent, 
il  y  a  toujours  une  différence  suffisante  pour  qu'ils  remplissent  leur  bourse*. 

Le  gouvernement  du  4  septembre,  lui-même,  avait  redouté  Teffet  d'un 
pareil  trafic,  et  les  marchés  passés  sous  son  administration  n'ont  jamais  eu  pour 
base  l'enchère  au  rabais. 

Il  se  présente  dans  le  cas  présent  une  objection  :  si  les  entrepreneurs  se 
chargent  des  vareuses  à  3  fr.  75  c,  peut-on  recourir  à  l'association  en 
donnant  à  celle-ci  6  fr.  ?  car,  en  admettant  que  Tassociation  entreprenne 
pour  3  fr.  75  (ce  qu'elle  ne  veut  pas),  on  trouvera  toujours  des  entrepreneurs 
qui  soumissionneront  pour  3  fr.  ;  faudrait-il  alors  abandonner  les  associations 
pour  recourir  aux  exploiteurs  ? 

Dans  cette  concurrence  infâme,  la  Commune  perd  en  dignité  et  les  ouvriers 
et  ouvrières  voient  diminuer  progressivement  leurs  salaires  déjà  insufSsants. 

La  question  est  ainsi  posée  :  des  exploiteurs  profitant  de  la  ruine  publique 
pour  baisser  les  salaires,  et  la  Commune  assez  aveugle  poui  prêter  la  main  à  de 
pareilles  manœuvres. 

En  effet,  il  est  inutile  et  immoral  d'avoir  recours  àun  intermédiaire  qui  n'a  pas 
d'autres  fonctions  que  de  prélever  un  impôt  sur  la  journée  des  travailleurs  qu'il 
occupe  :  c'est  continuer  l'asservissement  de»  travailleurs  par  la  centralisation 
du  travail  entre  les  mains  de  l'exploiteur;  c'est  continuer  les  traditions  escla- 
vagistes du  régime  bourgeois,  ennemi  acharné,  par  intérêt,  de  toute  émancipa- 
tion de  la  classe  ouvrière. 

On  ne  saurait  invoquer  non  plus  l'état  de  nos  finances,  car  comme  le  fait 
très-bien  remarquer  le  rapport  de  la  délégation,  «  si  le  travail  ne  suffit  pas 
»  pour  nourrir  la  famille,  celle-ci  a  recours  aux  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
»  d'un  autre  côté,  grèvent  le  budget.  »  C'est  une  vérité  économique  incontes- 
table; Touvrier  viendra  demander  à  la  charité  ce  que  le  travail  n'aura  pu  lui 
procurer.  Seul,  l'intérêt  de  l'exploiteur  est  garanti  dans  cette  affaire,  ainsi  qu'il 
est  démontré  plus  haut. 

En  principe,  nous  l'avons  admis  dans  toutes  nos  études  sociales ,  lorsque  dans 
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l'époque  transitoire,  Tindividu  soumissionnera  pour  un  travail  de  Tétat,  il 
devra,  par  un  cahier  des  charges,  indiquer  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  car  si  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  reste  comme  aléa  dans  les  marchés,  c'est  lui  seul  qui 
supportera  les  rabais. 

Cela  ne  peut  se  faire  autrement,  et  dans  le  cas  présent,  il  n'existe  aucuu 
cahier  des  charges  ;  rien  !  rien  qui  puisse  garantir  le  travail  contre  Texploitation 
à  outrance  I 

Et  le  travailleur  est  aux  remparts,  et  il  se  fait  tuer  pour  ne  plus  subir  cette 
mâme  exploitation  I 

Conclusion  : 

La  commission  du  travail  et  de  l'échange  demande  que  les  marchés  qui 
pourront  être  directeilient  passés  avec  les  corporations,  leur  soient  confiés. 

Les  prix  seront  arbitralement  axés  avec  l'Intendance,  la  Chambre  syndicale 
de  la  corporation,  et  une  délégation  de  la  commission  du  travail  et  de  l'échange. 

Le  membre  de  la  Commune,  délégué  à  la  commisnon 
du  travail  et  de  V échange. 

Signé  :  Léo  frankbl. 


MARCHÉS  POUR  L'HABILLEMENT  MILITAIRE. 


Rapport  au  citoyen  délégué  aux   travaux  publics. 

Dans  notre  examen  des  marchés  passés  jusqu'au  25  avril  1871,  nous  avons 
constaté  que  les  vareuses  étaient  payées  6  fr.,  de  façon  par  la  ville,  et  les 
pantalons  3  fr.,  50.  Avec  cette  xétrl bu tioï),  il  était  possible  de  faire  manger  les 
ouvriers  et  ouvrières  qui  faisaient  ce  travail.  Mais,à  partir  de  cette  date,  le  prix 
de  confection  de  ces  vêtements  a  été  offert  par  des  exploiteurs  au  prix  de4  fr., 
et  même  de  3  fr.,  75  par  vareuse,  les  pantalons  à  2  fr.,  50.  Ces  marchés  sont  eu 
voie  d'exécution.  Il  en  résulte  que  le  prix  déjà  si  faible  de  façon  sera  baissé  de 
près  de  moitié,  et  que  ceux  qui  feront  ce  travail  ne  pourront  vivre;  de  sorte 
que  la  révolution  aura  amené  ceci,  que  le  travail  de  laCommune,  pour  Ik  garde 
nationale, sera  payé  beaucoup  moins  que  sous  le  Gouvernement  du  4  septembre; 
et  alors,  on  pourra  dire  que  la  république  sociale  à  fait  ce  que  ceux  qui 
nous  assiègent  actuellement,  n*ont  pas  voulu  faire,  diminuer  les  salaires. 

Car  il  s*agit  de  savoir  si  la  Commune  veut  aider  le  peuple  à  vivre,  par 
Taumône  ou  par  le  travail;  on  nous  dit  que  le  gouvernement  est  forcé  de 
compter  et  de  faire  des  marchés  au  plus  bas  prix  possible.  , 

Noustenons  À  constater  et  à  bien  établir  que  le  cas  présent  n'est  n'y  commer- 
cial ni  spécial  ;  qu'au  contraire,  toute  la  population  ouvrière  y  est  intéressée; 
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il  est  évident  que,  si  au  lieu  de  gagner  2  fr.,  par  jour,  Touvrière  ne  gagne 
que  1  fr.,  il  faut  nécessairement  qu'elle  s'adresse  aux  cantines  ou  aux  bureaux 
de  secours;  ce  qui  revient  au  même  comme  déboursé  pour  la  Commune,  et  il 
est  incontestable  que  la  moralité  en  souffre. 

Il  nous  est  pénible  d*étre  contraints  de  faire  un  rapport  si  peu  en  harmonie 
ÇrVec  ceux  qui  devraient  être  relatifs  aux  actes  d'un  gouvernement  socialiste,  et 
nous  constatons  avec  peine  que  les  exploiteurs  qui  offrent  les  plus  bas  prix, 
sont  encore  privilégiés. 

Les  association»  ouvrières  ne  peuvent  pas  se  résoudre  à  remplir  un  rôle  qui 
consiste  à  profiter  de  la  misère  publique  pour  baisser  le  prix  du  travail;  et  cepen- 
dant si  la  Commune  veut  avoir  de  bonnes  fournitures  et  du  travail  bien  fait,  elle 
doit  s'adresser  aux  ouvriers  eux-mêmes  qui  composent  la  corporation  des  tail- 
leurs de  Paris;  car  nous  affirmons  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  des  vêtements 
dans  des  conditions  convenables  avec  les  prix  qui  ont  été  soumissionnés  par  les 
derniers  signataires  des  marchés. 

Nous  tenons  à  mettre  la  Commune  en  garde  contre  un  pareil  écueil  qui  serait 
un  coup  porté  aux  plus  grands  principes  de  la  révolution  sociale  que  nous  devons 
à  tout  prix  conserver  pure  de  toute  tache  de  ce  genre,  et  ne  pas  affaiblir  par  de 
petites  spéculations  la  grandeur  et  le  prestige  du  mouvement  qui  s'accomplit. 

Il  faut  absolument  que  le  citoyen  délégué  aux  travaux  publics  fasse  compren- 
dre à  la  Commune  qu'elle  ne  doit  pas  s'appesantir  sur  les  bas  prix  qui  lui 
sont  offerts  par  les  exploiteurs. 

Il  est  reconnu  que  les  associations  ouvrières  ne  peuvent  lutter  aujourd'hui 
concurremment,  et  qu'elles  ne  le  pourront  jamais  si  elles  ne  trouvent  un  appui 
matériel  et  moral. 

La  baisse  des  prix  de  productions  ne  viendra,  que  lorsque  les  associations 
s'appartiendront. 

Nous  concluons  en  demandant  que  le  prix  des  façons  des  vêtements  do  la 
garde  nationale  restent  tels  qu'ils  ont  été  depuis  huit  mois,  et  que  tous  les, 
marchés  et  entreprises  concernant  l'habillement,  soient,  autant  que  possible, 
livrés  à  la  corporation  des  ouvriers  tailleurs  :    • 

Association,  chambre  syndicale,  société  de  résistance,  ces  trois  groupes  qui 
on  sont  les  mandataires,  viennent  de  déposer  entre  nos  mains  un  contrat 
fédératif  qui  met  à  notre  disposition  les  vingt  ou  trente  raille  ouvriers  de  cette 
profession. 

Les  ^légués  à  l'habillement  militaire. 
Signé  :  Lévy  Lazare,  Evettb. 

Les  associations  ouvrières  demandaient  en  eiïet  da  travail.  Elles  . 
demandaient  aussi  h  la  Commune  de  les  aider  à  se  développer  et 
à  former  des  associations  nouvelles»  Dans  ce  but,  elles  envoyèrent 
au  Comité  la  liste  suivante  dçs  sociétés  qui  existaient  à  Paris  le 
l*'aoùtl87t. 


^  ! 
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Nous  croyons  servir  le  principe  d'association  en  nous  faisant  un  devoir  d'indi- 
quer les  noms  et  adresses  des  diverses  associations  actuellement  existantes  à 
Paris,  et  nous  les  recommandons  à  l'attention  de  tous. 


ASSOCIATIONS  DE  PRODUCTION. 

A}iches  (facteurs  d'),Turbeau  et  C,  64,  chaussée  Ménilmontant. 

Bijoutiers  en  doré,  Dréville,  Thiébaut  et  C«,  14,  rue  Béranger.  —  Drouet  et 

C«,  41,  rae  Torbigo. 
Cannes  et  manches  de  parapluies,  La  Famille,  1,  rue  Thévenot. 
C/wzWtf5  (ouvriers  fabricants  de) ,  63,  rue  des  Amandiers-Popincourt.  — Galopin 

et  O»  10,  rue  Saint-Nicolas. 
Charpentiers  y  Gelquin-Méguet,  55,  rue  Lecourbe. 

—  Fruneau,  rue  de  la  Râpée. 

Chaudronniers  (société  coopérative  des),  Gouret,  lOTf,  avenue  de  Paris  (Saint- 
Denis). 

Cloutiers,  Meubles,  Sellerie.  Bourelleriey  Chenu,  Sopye  et  0^,210,  rue  Saint- 

Maur. 
Cordonniers,  Coupeurs,  3,  rue  Quîncampoix. 

—  .  Bottiers,  34,  rue  des  Fo»sés-du -Temple. 

Doreurs,  Argenteurs  sur  métaux,  1,  rue  et  impasse  Saint-Sébastien. 
Facteurs  de  Pianqs,  66,  rue  des  Poissonniers. 
Ferblantiers,  Lissy ,  Pichenoit  et  C*,  70,  rue  de  Bondy.       ' 
Formiers,  Delondre  et  C°,  48,  rue  Saint-Sauveur. 
Fumistes,  Branca,  directeur,  8,  rue  Charles-Cinq. 
Graveurs  sur  bois,  Coulon  et  O,  32,  rue  de  Reuilly. 
Instruments  de  musique,  Su^re  et  O,  45,  rue  Saint-Maur. 
Lantemiers,  Larmiot  et  C«,  90,  boulevard  Monceau. 

—  pour  voitures,  Biémont  et  C«,  30,  rue  du  Colysée. 
Lithographes,  Schmitz  et  C«,  149,  quai  de  Valmy. 
Lunettiers,  Délabre,  Muneau-Villepied,  6,  rue  d'Anjou  (Marais). 
Maç07is,  Bagnard  et  C«,  12,  rue  Monge. 

Mégissiers,  Bethon-Desrieur,  5,  rue  de.Charonne. 
Menuisiers  envoitures,  Gurgot  et  C«,  rond-point-de§-Ternes. 
Menuisiers  en  bâtiments.  Guillemet  et  C«,  216,  rue  Saint-Maur.    —  Rue 
Gay-Lussac.  ' 

Meubles  sculptés,  §,  passage  Pierre-Amelot. 

Oiticiens  (Jumelles,  Longues- Vues),  9,  rue  Pierre-Levée. 

Papeterie parisiemie,  6*7,  rue  Montorgueil. 

Passementerie,  75,  rue  QuincamBoix. 

Peintres  en  bâtiments,  56,  rue  Sedaine.  —  Picon  et  C«,  13,  quai  d'Anjou.  - 

Société  anonyme,  20,  rue  Chariot  (au  Marais). 
Peintres  en  voitures,  69,  boulevard  de  Oourcelles. 
PimiUers,  Couvreurs,  Zingueurs,  Ghauttard  et  (>,  8,  rue  dds  Chaatierfr. 
Polisseurs  d'acier,  Hurblin  etC«,  308,  quai  Jemmapes. 


s 
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Bolrinettiers,  Regout  et  C«,  59,  rue  Saint -Sébastien.  —  Guillaume  et  0*,  M, 

rue  du  Grand-Saint-Michel. 
Sculpteurs^  42,  rue  Pontaine-Saint-GeorgeB. 
Serruriers  (meubles),  Dreux  et  C*.  12,  rue  d*Âligre. 
Société  des  matières  yremières  pour  ébémsterie,  Taverhier  et  (!!•,  4,  pain^è 

Sainte-Marie. 
Tailleurs  d'habits,  33,  rue  Turbigo. 

Tailleurs  de  limes,  Mangin,  Massé,  Pouque,  48,  rue  des  Gravilliers. 
TonnelierSy  Loulier  et  C«,  92,  route  de  Choisy. 
Tourneurs  d'essieux,  Guiraud  et  C«,  8,  rue  Chariot  (Ternep). 
Typographes  (association  générale  des),  19,  rue  du  Paubourg-Saint-Delifi. 
Vanniers,  14,  rue  des  Jardins-Saint-Paul. 

«  SOCIÉTÉS  D'AUMENTATIOIÎ. 

« 

L* Abeille f  145,  rue  Dumontier  (Suresnes). 

^Economie  ouvrière,  20,  rue  Delaistre. 

Les  Equitables,  211,  boulevard  de  la  Gare. 

La  Ménagère,  21,  rue  Saint- Jacques. 

La  Revendication,  23,  rue  Saint-Denis  (Pluteaux).     x 

Société  du  XIII^  arrondissement,  9,  rue  Bambouillet.  ' 

L'Union  des  Familles,  25,  rue  DufEEia  (Gentilly). 

SOCIÉTÉS  DE  CONSOMMATION. 

La  Marmite,  l^  groupe,  8.  rue  Larrey. 

—  2*  groupe,  40,  me  des  Blancs-Manteaux. 

—  3*  groupe,  42,  rue  di^  Gh&teau  (Plaisance). 

—  4"  groupe,  20,  rue  des  Berzeliers  (BatignoUes). 

SIÈGES  DES  CHAMBRES  SYNDICALES. 

140M9  ET  ADBjBSdES. 

Bijoutiers,  48,  rue  de  Bretagne,  mardi,  mercredi,  vendredi. 

Bronze,  6,  place  de  la  Corderie,  mardi. 

Brossiers,  Bois  et  Buffles,  6,  place  de  la  Corderie,  premier  et  troisième  lundi. 

Chapeliers,  rue  des  Blancs-Manteaux,  32. 

Cliaudronniers,  1*73,. rue  Saint-Maur. 

Coupeurs,  Brocheurs,  Chausseurs,  6,  plàc^  de  la  Corderie,  mercredi. 

Cordonniers,  30,  rue  Saint-Sauveur. 

Cuirs  et  peaicx,  170,  rue  de  la  Glacière. 

Doreurs  sur  bois,  6,  place  de  laCorderiç,  mercredi  soir. 

Facteurs  de  pianos,  orgues,  6,  place  de  la  Corderie. 

Fertkmtiens,  Tùumeurs,  Repousseurs,  A2,  boulevard  du  Temple,  mercredi. 
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Fondeurs  en  fer,  27,  rue  d'Allemagne. 

Oalochiers,  143,  rue  de  Charonne. 

Imprimeurs-lithographes,  l,.pue  du  Cloître-Saint-Jacques,  jeudi  soir. 

Marbriers.  13,  rue  Pont-aux-Choux. 

Mécaniciens,  75,  rue  Saint-Maur. 

Menuisiers  eyi  dâtinientSj  6,  place  de  la  Corderie,  mardi. 

Menuisiers  (meubles  sculptés),  150,  rue  Saint-Antoine. 

Optique  (précision),  26,  rue  Sévigné,  jeudi. 

Orfèvres,  6,  place  de  la  Corderie,  vendredi  soir. 

Papeterie  parisienne  (production),  67,  rue  Montorgneil,  vendredi. 

Papetiers,  régleurs,  160,  rue  Saint-Martin,  vendredi  soir. 

Passementiers,  3,  rae  des  Couronnes,  samedi. 

Peintres  en  bâthnents,  14,  rue  des  Deux-Ponts,  mardi. 

Porte feuillis tes,  6,  place  de  la  Corderie.  ^ 

Relieurs,  8,  rue  Larrey,  vendredi,  à  la  Marmitte. 

Taillandiers,  9,  rue  Saint-Gilles. 

Tailleurs  de  piert^e,  6,  place  de  la  Corderie. 

Tailleurs  d'habits,  39,  rue  Saint-Sauveur. 

Tapissiers,  29,  rue  Molière,  2«  et  4^  vendredi  du  mois. 

Tisseurs  en  tous  genres,  36,  rue  des  Marronniers,  mercredi  soir. 

Tonneliers,  administration  à  Bicètre. 

Tourneurs  en  cMises,  12,  cours  Darmoy,  mercredi. 

Typographes,  15,  rue  de  Savoie,  mardi  et  jeudi. 

Les  membres  de  Tlnternationale  ralliés  à  la  Commune  en- 
voyèrent en  province  des  agents,  Lambrech,  Marchand,  Amoureux, 
Albert  Blanc,  etc.,  pour  y  soulever  les  populations.  Le  comité 
central  des  vingt  arrondissements  en  fit  autant. 

Voici  dans  quels  termes  étaient  conçus  les  pouvoirs  donnés  à  ces 
délégués. 

Pouvoirs  donnés  par  rinternationale  à  Albert  Blanc. 

CABINET 

du 

DinSCTEUR  SPÉCIAL 
DE    LA   SURETt   OÉNÉRALZ. 

RÉPUBLIQUE  DÉMOCRATIQUE  ET  SOCIALE. 

DÉLlÊaATION. 

Le  conseil  fédéral  des  sections  parisiennes  de  rassociation  Internationale  des 
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travailleurs  et  la  délégation  rétolntionnaire  des  vingt  arrondissements  de  Paris, 
donnent  délégation  et  pleins  pouvoirs  au  citoyen  Albert  Leblanc,  membre  de 
rinternationale  et  membre  de  la  commission  executive  de  la  délégation  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  près  les  sections  de  rinternationale  et  les 
groupes  révolutionnaires  de  la  France. 

* 

Pour  la  délégation  :  / 
Le  Secrétaire, 

* 

%  Signé:  Constant  M 

Pour  le  conseil  fédéral  de  l^ssociation  Internationale  des  travailleurs. 

Le  Secrétaire^ 
Signé  :  Henri  Goull^. 


Pouvoirs  donnés  À  Parisel  par  le  Ck>mltè  des  vingt  aorondlssements. 

RÉPUBLIQUE  DÉMOCRATIQTE  ET  SOCIALE, 

DÉLia/lTION. 

La  délégation  révolutionnaire  des  vingt  arrondissements  de  Paris  délègue  le 
citoyen  Parisel»  l^n  de  ses  membres,  pour  la  représenter  près  les  groupes 
socialistes  révolutionnaires  des  départements. 

Pour  la  commission  executive  : 


Le  Secrétaire. 
Signé  :  Constant  M. 


Le  Président. 
Signé  :  E.  Vaillant. 


t  ■#  fti  »^. 
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COMITÉ  CENTRAL 


DE 


LA  DELEGATION  DES  VINGT  ARRONDISSEMENTS 
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COMITÉ   CENTRAL 


DE 


LA  DÉLÉGATION   DES    VINGT   ARRONDISSEMENTS 


n  WW»' 


On  a  vu  dans  le  rapport  de  M.  de  La  Rochethulon  comment  le 
5  septembre  1870  s'était  formé  ce  Comité  quî>  pendant  toute  la 
durée  du  siège,  se  montra  fort  hostile  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  dont  le  premier  soin  avait  été  d'organiser  des  Comités 
de  vigilance  dans  toutes  les  mairies  pour  surveiller  les  administrations 
municipales. 

On  trouve  ce  Comité  réuni  le  23  février  1871,  reconstituant 
ses  comités  de  vigilance  en  laissant  à  Vécart  les  éléments  dont 
le  tempérament  ne  serait  pas  suffisamment  socialiste  et  révo- 
lutionnaire. 

Il  offrit  son  concours  au  Comité  central ,  le  22  mars,  ainsi  que  le 
prouve  la  pièce  suivante. 

La  délégation  des  yingt  arrondissements  tient,  ce  soir,  à  neuf  heures»  séance 
rue  Oberkampf,  56  bis. 

Permanence  à  la  Corderie. 

La  délégation  renouvelle  ses  offres  de  concours  à  la  Fédération  de  la  Garda 
nationale. 

Nous  n*aTons  préparé  encore  aucune  liste  de  candidats^ 

Paris,  22  mars  1871, 4  h.  1/4  du  soir. 

Le  Seùrétaire^ 
Signé  :  Constant  Martin. 

(Ce  te  pièce  authentique  existe  au  greffe  du  conseil  de  guerre) , 
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La  délégfition  coaunuDale  avait  travaillé  activement  à  fédérer  les 
bataillons  île  la  garde  nalionate.  Deux  dèlégirés  par  arrondissement 
avaient  été  nommés  à  cet  effet;  en  voici  la  liste» 


COMITÉ  CENTRAL  DES  DÉLÉGUÉS 

DBS   VINGT    ABRONDISSRMENTS. 

(Liête  Je  detuo  délégités  par  arrondissement  pour  l'organisation  de  la  garde 

nationaîé^.  '  * 

Bédouch,  président, 
Napias-Piquet,  secrétaire, 
A.  Texier, 
Toussaint, 

ThéUdwv 
Mis^ol^ 
Monestier, 
Constant  Mai^in, 
Dro68d-€kkVJg&|iBt, 
Vigneron, 
Maréchal, 
Landa, 
S.  Tcrrpin, 
Jp»^h  ftipjiard, 
•  Armand  Lévj, 
Sicard, 
Trohel, 
Poitalier, 
Pagnière, 

Parthenaj, 
Chalyet, 

Piatra, 

Turjpin, 

Richard, 

Benj.  Gastineau, 

Dapar, 

paioB, 

Gaillard  (père)^ 

Rastoul, 
En  g.  Potlier, 
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Après  la  révolution  du  1 8  mars,  le  Comité  central  de  la  ^de  na- 
tionale avait  invité,  comme  on  l'a  vu,  le  Comité  central  de  la  délé- 
gation des  20  arrondj^emenls  à  modifier  bon  titre.  Voici  la  lettre 
sans  date;  qui  fut  adressée  è  ce  sujet  au  président  et  aux  membres 
de  la  délégation  communale. 

Aux  Citoyens  membres  de  la  Délégation  communale  des  vingt 

arrondissements. 

CitojeBS,  le  Comité  ceoiral  vient  vous  deoaa^ider  de  vouloir  bien  modifier 
votre  titre  de  Comité  central  de  la  délégation  Ues  vingt  arrondissements, 
afin  de  faire  cesser  la  confusion  qui  a  lieu  chaque  jour. 

Votre  titra  primitif  était  :  Délégation  commiaiale  des  vingt  arrondisse' 
inents.  Il  j  a  une  série  de  faits  qui  ont  consacré  ce  titre. 

Notre  titre  est  :  Comité  central  de  la  garde  naiUonah.  Des  Mts  récente  ont 
également  consacré  ce  titre  qui  a  désoi^ais  une  valeur  histoinqué. 

Le  Comité  central  espère  que  vous  vous  rendrez  à  ces  bonnes  raisons,  et  vous 
prie  d'agréer  ses  fraterneUes  salutations. 

Pour  le  ComHé  central  et  par  délégation  : 

'  Signé  :  Bisson.        Cumst.        Fouasasr.        Babouo,      '  Ma|01iu. 

Roussel.       Aupotnaxjd. 


La  délégation  oommunale  d6  se  rendit  pas  à  cette  invitation.  Mais 
knn  de  cofDbattre,  il  appuya  le  gouvernement  nouveau.  Il  se  montra 
disposé  à  ne  pas  tolérer  les  clubs,  comme  le  prouve  la  circulaire 
suivante  signée  de  M.  Armand  Hévy,  qui  avait  été  pendant  le  siège 
UA  des  orateurs  ies  plos  violents  des  réunions  populaires  et  qui 
alBcha  dans  le  vingtième  arrondissement  cette  déclaration  : 

COMITÉ  CENTRAL  DU  XX'  ARfiONDISSBHBNT. 

Ost  contrairement  aux  intentions  du  Comité  central  du  xV  arrondÎMeig^t 
qu'un  club  a  été,  en  ce  moment,  ouvert  à  Saint-Sulpice. 

Le  Président, 
Signé  :  Armand  lArr. 

i>s  ^sesseur?^  U  Secrétaire, 

^Signé  :  Tbohsl  et  Guéyu.  Signé  :  BovfsOT. 

JLe  çoinité  de  la  délégation  de»  20  arrqndissements  a  seoondé  le 
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mouvement  insurrectionnel  du  18  mars»  mais  il  parait  avoir  joué  un 
rôle  assez  eflacé  pendant  la  durée  du  second  siège,  il  a  uni  ses  efforts 
à  ceux  du  Comité  central,  mais  il  n'a  rien  dirigé. 

Il  en  a  été  de  même  des  francs-maçons  qui  adressèrent  à  leurs 
frères  de  France  la  circulaire  suivante  : 


FEDERATION 

DES  FRANCS-MAÇONS  ET  COMPAGNONS  DE  PARIS. 


lies  Franci-Maçons  et  Compactons  de  Paris  à  leurs  Frères  de 
France  et  du  monde  entier. 

FRÈRES , 

C^est  à  Yoas  tous  que  nous  nous  adressons.  * 

FrancB«Maçons  de  tous  les  rites  et  de  tous  les  Orients, 

Compagnons  de  toutes  l^s  corporations. 

Vous  le  savez,  les  Francs-Maçons  sont  des  hommes  de  paix,  de  concorde,  de 
fraternité,  d*étude  et  de  travail  ;  ils  ont  toujours  lutté  contre  la  tyrannie,  le 
despotisme,  Thypocrisie,  l'ignorance. 

Us  défendent  sans  cesse  les  faibles  courbés  sous  le  joug  de  ceux  qui  les  domi- 
nent; leurs  adeptes  couvrent  le  monde  entier  ;  ce  sont  des  philosophes  qui  ont 
pour  préceptes  :  la  Morale,  la  JtÂSlice,  le  Droit. 

Les  compagnons  sont  aussi  des  homme;  qui  pensent,  réfléchissent  et  agissent 
pour  le  progrès  et  Taffranchissement  deThumanité. 

À  Vépoque  malheureuse  que  nous  traversons,  lorsque  le  fléau  de  la  guerre  a 
été  déchainé  par  les  despotes  pour  anéantir  plus  particulièrement  la  nohle  nation 
française. 

Quand  cette  belle  France,  qui,  pour  tout  le  monde,  «  est  Tespérance  des 
opprimés,  se  voit  réduite  à  merci  et  que  Paris,  sa  capitale,  est  le  but  d'attaques 
épouvantables  et  fratricides; 

Les  Francs-Maçons  et  les  Compagnons  sortent,  les  uns  et  les  autres,  de  leurs 
sanctuaires  mystérieux,  tenant  de  la  main  gauche  la  branche  d'olivier,  symbole 
de  la  paix  ;  et  de  la  main  droite,  le  glaive  de  la  revendication. 

Attendu  que  les  efforts  des  Francs-Maçons  ont  été  trois  fois  repoussés  par  ceuxr 
là  mêmes  qui  ont  la  prétention  de  représenter  TOrdre,  et  que  leur  longue  pa- 
tience est  épuisée,  tous  les  Francs-Maçons  et  les  Compagnons  doivent  prendre 
l'arme  vengeresse  et  crier  : 

Frèresy  debout  !  que  les  traîtres  et  les  hypocrites  soient  châtiés. 

Frères  de  la  Maçonnerie  universelle,  frères,  compagnons,  écoutez  I 

Les  Fraiics-Maçons  ont,  dans  la  journée  du  2S  avril,  envoyé  à  Versailles 
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porter  au  chef  du  poiiToir.  exécutif,  des  paroles  d'apaisement  et  de  conciliation. 
Leurs  délégués  étaient  accompagnés  de  deux  citoyens  désignés  par  les  chambres 
syndicales  de  Paris^  ils  n*ont  pu  obtenir  qu'une  trêve  de  neuf  heures  pour  faire 
sortir  les  malheureuses  et  innocentes  victimes  qui  périssaient  dans  les  caves  des 
communes  de  Neuilly»  des  Ternes,  de  Levallois,  de  Clichj. 

Les  hostilités  ayant  été  reprises  avec  une  baine  indescriptible  par  ceux  qui 
osent  bombarder  Paris,  les  Francs-Maçons  se  réunirent,  le  26  avril,  au  Ch&telet 
et  décidèrent  que,  le  samedi  29,  ils  iraient  solennellement  faire  adhésion  à  la 
Commune  de  Paris,  et  planter  leurs  bannières  sur  les  remparts  de  la  ville,  aux 
endroits  les  plua  menacés,  espérant  qu'elles  amèneraient  la  fin  de  cette  guerre 
impie  et  fratricide. 

Le  29  avril,  les  Francs-Maçons  au  nombre  de  10  ou  11,000,  se  rendirent  à 
rHôtel-de-Yille,  suivant  les  grandes  artères  de  la  capitale^  au  milieu  des  accla- 
mations de  toute  la  population  parisienne  ;  arrivés  à  l'avenue  de  la  Orande-Ar- 
mée,  malgré  les  bombes  et  la  mitraille, 'ils  arborèrent  soixante-deux  de  leurs 
bannières  en  face  des  assaillants. 

Leur  bannière  blanche ,  Âimons-nous  les  uns  les  autres,  s'avançant  âur  les 
lignes  y ersfdllaises,  fit  cesser  le  feu  de  la  Porte-Dauphine  à  la  Porte  Bineau;  la 
tête  de  leurs  profondes  colonnes  atteignitseule  la  première  barricade  des  assaillants. 

Trois  Francs-Maçons  furent  admis  comme  délégués. 

Ces  délégués,  n'ayant  obtenu  qu'une  courte  trêve  des  généraux  auxquels  ils 
s'étaient  adressés  à  Neuilly,  à  Gourbevoie  et  àRueil,  où  les  populations  les  accla- 
maient aux  cris  de  Vive  la  Maçonnerie  I  Vive  la  Commune  I  deux  d'entre  eux, 
cédant  à  l'instance  des  généraux,  qui  déclarèrent  d'ailleurs  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  être  leurs  interprètes,  allèrent  à  Versailles,  sans  mandat  et  contrairement 
à  la  ligne  de  conduite  qu'ils  s'étaient  tracée,  mais  pour  démontrer  une  fois  de 
plus  que  toute  tentative  nouvelle  de  conciliation  était  inutile. 

Os  n'obtinrent  rien,  absolument  rien  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  feu,  interrompu  le  29  à  quatre  heures  de  relevée,  recommença  plus  formi- 
dable, accompagné  de  bombes  incendiaires,  le  30,  à  sept  heures  quarante-cinq 
minutes  du  soir.  La  trêve  n'avait  donc  duré  que  27  heures  45  minutes.        *  * 

Une  délégation  de  Francs*Maçons,  placée  à  la  Porte-Maillot,  a  constaté  la 
profanation  des  bannières. 

C'est  de  Versailles  que  sont  partis  les  premiers  coups,  et  un  Franc-Haçon  en 
fut  la  première  victime. 

Les  Francs-Maçons  et  les  Compagnons  de  Paris,  fédérés  à  la  date  du  2  mai, 
s^adressentà  tous  ceux  qui  les  connaissent. 

Frères  en  Maçonnerie  et  Frères  Compagnons,  nous  n'avons  plus  à  prendfe 
d'autre  résolution  que  celle  de  combattre  et  de  couvrir  de  notre  égide  sacrée  le 
côté  du  Droit. 

Armons-nous  pour  la  défense  I 

Sauvons  Paris. 

Sauvons  la  France  ! 

Sauvons  1  humanité  ! 

Paris,  k  la  tête  du  progrès  humain,  dans  une  crise  suprême,  fait  son  appel 
ni.  83 
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« 

à  la  Mi3iffmneri€  Vmiterselle,  aux  Oompagnons  da-tootea  las  eoff  omtiMis,  il 
crie:  Amai  lesenfùnis  delapetwef 

Cat  appel  sera  entendu  par  tons  les  Francs-Maçoirs  et  Gompagnoim;  tous 
s'anlront  poar  l'aolion  oommane,  en  protestant  eentre  la  guerre  «îTfle  que  fer- 
mentent les  souteneurs  de  la  monarchie. 

Tons  comprendront  ce  que  vealent  leurs  frères  de  Paris,  c'est  que  te  Justice 
passe  de  la  thtÉorie  à  la  pratique,  que  l'amour  des  uns  pour  les  autres  devienne 
règle  générale,  et  que  Tépée  n'est  tirée  du  fourreau,  à  Paris,  que  pourla  légitime 
défense  de  Tiiamamté. 

Non  !  Frères-Maçons  et  Compagnons,  tous  ne  youdrei:  pas  permettre  y^tie  la 
force  brutale  l'emporte,  vous  ne  supporterez  pas  que  nous  retournions  au  chaos; 
et  c'est  ce  qui  adviendrait,  si  tous  a*étiex  pas  ayee  vos  firères  de  Paris  qui  voue 
appellent  à  la  rescousse. 

Agissez  de  concert,  toutes  les  Tilles  ensemble»  mi  tous  jetant  au-devant  des 
aoldats  qui  combattent  bien  midgré  enr,  pour  la  même  cause,  ee9ie  quineteprê^ 
sente  que  des  intérêts  égoïstes,  et  entrainez-les  4  servir  la  iishm  de  Ift  Jut4ice 
et  du  Droit. 

Vous  aurez  bien  mérité  de  la  Patrie  universelle,  tobs  auras  asiuni  le  bonliaflr 
des  peuples  pour  l'avenir. 

Vive  la  République  I 

Vivent  les  Communes  de  France  fédérées  avçic  cf»Ue  de  Paris  ! 

Paris,  6  mai  187L 


POUB  LE8  FBJlNOS^UAÇONS  BT  LB8  DÛliiàXSàÊ  OQVPAttNOHB  M  BOUS  : 

Les  Détectas  Francs'Maç(ms  : 


Thxrifocq,  ancien  vénér.  *  •  de  la  loge  J,  S. 

orat/.  de  la  L/.  B/.  L.  B/. 
T.  Bquissajb,  or.',  frèra  unis  Iiu^pwM9$. 
Massa,  trésorier  de  la  Fédération,  président 

de  la  réunion  des  originaires  c)e  l'Yonne. 
BALDua.anc'.vén/.dela  loge  la  JAçnedroite. 
DsBGHAicps,  loge  de  la  Pertfe&ance,  O/.  de 

Californie. 
J.  9B1CT,  de  VOri«t  de  Paris. 
J.-B.  Parché.  de  VOrientàe  Paris. 
P«  BaLUMOHT,  de  la  Tolérance. 
GxiA2a)BLANi>B,  orst.*.  de  Bagneux. 
Lacoxbb,  de  VOrient  de  Paris. 
VmoBNT,  de  VOrient  de  Paris. 
€JRAfiS«T,  trésorier  de  la  Paix  ei  Vnum  de 

Nantes. 

Gakbxbr,  délai.'.   J,-J.  Rousseau  (Montmo- 
rency). 

Martin,  ex-secréf.  de  laL.%  YMarmoni$  de 
Paris. 

LonobfuiX),  de  VOrUm  de  PasU-^^Uf^ilk* 


E.  LoTTET,  du  Chêfitre  des  traie  Amit  àê 

Paris. 
Â.  L»ukinDB^dê8PliflaMfir.0r.\fefoiiA^* 

Connmnii,  es  la  L\  te  iUsews. 
L«»ba9,  hem*  4e  }f\.\  If  ^^>^f0^4^^ 
Yj^uqfT^  ^jif^pfi^^e\^  d^  ^f  J.*.  <lp  Seniîs. 

BouDAiLLE,  des  Amis  de  la  Paix, 

^Kerre  Lachakbaxtdib,  de  la  Bose  du  parfiiit 

Silence, 
ItouiiD,  gmnt  d'amitié  ée  la  1.V  !•  B^\  de 

Marseille. 

)iACfpBz«2i^,  ds  i«  ciffm^  ^mi^tmm^ 

Uto. 

MossAiiKjfGH:f,  di^  ff/.  ^rienf  du  9f^, 
Faughbrt,  des  Hospitaliers  de  $aint-OaeQ« 
HadiOub,  de  VStoile  Polaire, 
AuDOTER,  des  Amis  de  la  Paix  d'Ângouttm». 
RoimssLBT,  des  travaiUevrs  de  Leràliais. 
Lbyagqub,  porte-étendard  ptrlemental^. 
LsGONTB.MzMOR,  dtt  éUsSi  ie  Vimmàm. 
Barbocr,  l*'  suiT.Mi  Mih  (Vwswrwil» 
«tp. 


Vincent,  dit  Poitevin,  l'ami  de  V intelligence. 
Cartibr,  dit  Draguignany  le  hien-ainUt. 
Ghabanne,  dit  Nivernais f  noble  cœur, 
Thbvenin,  dit  Nivernais,   Vomi  du  tour  de 

France, 
DuMoiA»  dit  &a^fn4Ùè^  le  pr&tepteur  du  devoir, 
CiLLARD,  dit  Angevin,  Tamides  Arts. 
Cabanhê,  éHt  Carcastonne,  Pami  des  Arts. 


Tsoiux»,  dit  JPw^^ciMh  um$'0àt$^ 
BuFFiN,  dit  Copjaoif,  k  fidèU  coam^gm^ 
LAURICS9  dit  Carcassonne,  G»*.  M/.D.  .D.'. 
FRANGOçuRf  dç  Marcilly* 
La  Liberté,  le  Nantais. 
Larrat,  la  VertUy  VAgenais,  compagnon  cha- 
pelier. 
Lyonnais,  k  Flamkem  d»  devoir* 
Etc. 


Siège  de  la  Fédération,  place  4e  l'Hôtel-de- Ville,  9,  borçau  if  <>  2a. 

La  légion  gdribaldiennc  s'était  mise  également  à  la  disposition  du 
Comité;  elle  s'était  réorganisée,  dès  le  20  mars  1871  ;  et  avait  pu- 
blié ses  statuts: 


KfiPUBLlQVS  1J«tTEft3BLLB  DivOCHATIQUE  ET  SoGULK^ 

# 

LÉGION  OARIBALDIENNE. 


Le  Conseil  central  provisoire  a  décidé  la  centralisation  des  divisions  de  la 
Légion  Oaribaldienne,  et  l'annulation  des  cartes  primitivement  délivrées. 

La  Légion  conservera  néanmoins  son  titre,  son  ancienne  organisation  et  ses 
principes. 

Tout  légionnaire  devra  se  conformer  strictement  aux  statuts  qui  suivent,  sous 
peine  de  radiation. 

Statuts. 

ÂBTicLB  1^.  Tous  les  légionnaire!  devront  être  armés  et  prêts  à  répondre  à 
l'appel  du  Comité  central,  pour  la  défense  de  la  République  sociale,  le  seul 
n^oda  de  gouvernement  qu'ils  reconnaissent. 

Àrticlb  2.  Le  Comité  se  composera  de  21  membres,  élus  en  Assemblée  gêné* 
raie,  et  devra  être  renouvelé  par  tiers  k  chaque  réunion  de  cette  Assemblée  qui 
aura  lieu  tous  les  quatre  mois. 

.  Abtiolb  3.  La  réunion  mensuelle  aura  lieu  toua  les  deuxième  mercredi  de 
chaque  mois. 

Arttclb  i.  La  cotisation  mensuelle  est  fixée  à  60  centimes. 

Les  dizainiers  seront  chargés  de  recevoir  les  cotisations  de  leurs  légionnaiirea, 
et  les  remettront,  à  chaque  réunion,  au  Trésorier. 

Article  5.  Tout  légionnaire  en  i^etard  de  2  fraooe  sur  sa  eôiiaation  sera  pro^ 
po^é  pour  la  radiUitiopiLeB  Asaemblée  générale. 


—  260  — 

ÂBTiOLS  6.  Les  adhésions  ne  seront  reçues  que  sur  la  présentation  de  deux 
légionnaires  et  après  enquête. 

Vive  la  République  Unherselle  ! 


L'association  des  défenseurs  de  la  République,  distincte  de  FAI- 
liance  républicaine,  fosait  aussi  appel  à  ses  groupes  dans  un  but 
d'action  commune.  Voici  dans  quels  termes  sa  proclamation 
était  formulée. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBEKTi  —  ÂQAUTÊ  —  FBATBKNIt£. 


ASSOQATION  DES  DÉFENSEURS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


La  capitulation  de  Paria  et  la  sigrnifieation  monarchique  d*un  scrutin  sur- 
veiUé  par  les  baïonnettes  allemandes,  ont  mis  en  péril  rexistence  même  de  la 
République. 

En  présence  d'un  tel  danger,  et  dans  le  but  d*y  parer,  V Association  des 
Défensei4rs  de  la  République  croit  le  moment  venu  pour  tous  les  Républicains 
de  se  grouper,  et  de  s'unir  entre  eux. 

A  tous  ceux  qui  sont  pénétrés  de  cette  vérité  que  la  République  est  au-dessus 
du  suffrage  universel,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  à  tous  ceux-Iàj 
l'Association  fait  la  déclaration  suivante  : 


DâCLARATION 

Une  seule  question  doit  se  poser  aujpurd'hui  parmi  les  Républicains:  Être  ou 
ne  pas  être. 

Toutes  les  nuances,  toutes  les  écoles  doivent  s'unir  pour  le  salut  commun. 

Deu^  camps  seulement  doivent  actuellement  se  trouver  en  présence.  D*un 
cMé,  les  monarchistes  avec  le  cortège  des  charges  et  des  institutions  que  traîne 
après  elle  la  servitude  ;  de  l'autre  côté,  les  Républicains,  avec  leur  programme 
de  justice  et  de  solidarité,  d'où  doit  découler  l'immortelle  trilogie  :  Libellé^ 
Égalité,  Fraternité. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Comité  central  déjà  existant  fait  connaître  l'organi- 
sation et  l'extension  suivantes,  qu'il  se  propose  de  donner  à  l' Association  des 
Défenseurs  de  la  République,  avec  l'approbation  de  tous  les  adhérents  actuels. 
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ORGANISATION 


L'association  des  Défenseurs  de  la  République  a  pour  but  : 
1<»  De  défendre  Texistence  de  la  République  envers  et  contre  tous  ; 
2»  De  propager  les  principes  de  justice,  qui  sont  la  base  même  des  institutions 
républicaines. 

II 

L'Association,  qui  embrassela  France  et  TAlgérie,  est  divisée  en  Groupes* 
Cbaque  arrondissement  de  Paris  et  du  département  de  la  Saine  forme  un 
groupe  ;  chaque  département  en  forme  un  autre. 

III 

Les  groupes  sont  divisés  en  sections  ;  ceux  de  Paris,  à  raison  d'une  section  par 
quartier  ;  ceux  des  départements,  à  raison  d'une  section  par  arrondissement. 

IV 

Cbaque  groupe  se  recrutera  et  s'administrera  par  lui-même,  à  la  condition 
toutefois  que,  lors  de  sa  formation,  il  soumettra  à  l'approbation  du  Comité 
central  la  listé  de  ses  cinquante  premiers  adhérents.  ' 

Le  Comité  central  prélèvera,  sur  chaque  groupe,  une  cotisation  mensuelle 
d'autant  de  fois  vingt^cinq  centimes  que  le  groupe  comptera  de  membres. 

COMITÉ  CENTRAL 

I 

Le  Comité  central  de  l'Association  des  Défenseurs  de  la  République  réside  à 
Paris. 

Il  est  composé  de  tous  les  délégués  librement  élus  des  groupes  de  Paris  et  àes 
départements. 

II 

A  titre  provisoire,  et  jusqu'à  ce  que  tous  les  groupes  puissent  avoir  une  repré* 
sentation  proportionnelle  au  nombre  de  leurs  membres,  chaque  département 
sera  représenté  au  Comité  central  par  un  délégué,  et  chaque  arrondissement  de 
Paris  par  cinq  délégués. 

III 

Le  mandat  de  chaque  délégué  est  constamment  révocable,  et  doit  dans  touç 
les  cas  cesser  au  bout  du  douzième  mois  d'exercice. 

Ia  majorité  absolue,  nécessaire  pour  obtenir  la  révocation  d'un  délégué, 
dovr»  être  supérieure  eu  nombre  au  tiers  des  adhèrent*  inscrite  du  froopet 
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IV 

Les  fonctions  du  Comité  central  actuel  cesseront  le  31  mars  prochain. 

D*ici  à  cette  époque,  chaque  groupe  de  Paris  devra  s'organiser,  se  faire  recon- 
naître par  le  Comité  central,  et  pourvofr  par  Télection  à  la  iiomiïiatf6n  dés 
cinq  délégué»  qui  deVrdirt  entrer  en  fonctïOiiB  le  I*  avril. 

|/ès  grcmpes  de^d*é^ai^em«ntB  proeétUdrotHi  à  TAeetion  èe  lerurs  Délé^é^,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  formation . 

V 

Una  oarte  individuelle^  émanant  dut  Comité  6$ntfral,  sera  délivrée  àr  %mis  les 
ad^ére^tft^de  TAModation. 

L'Association  assure  à  chacun  d«  sesmembiMs  sa  protection  dan»  la  caseô, 
pour  des  causes  politiques,  leur  liberté  serait  atteinte. 

LeGoonité  centrai  actuel  se  réserve  de  proposer  an  futur  Comité  centrais  Im 

création  d'un  journal  hebdomadaire,  qui  serait  Torgane  des  intérêts  et  des 
principes  de  l'Association. 

Délibéré  en  assemblée  générale,  le  21  février  1871. 

Pour  V Association  des  défe^iseurs  de  la  République, 

Le  président  du  Conûté  central  :  Signé  :  Batbux-Du)c«qiii«  ; 
Les  vioe-présidents  :  Signé  :  Dujabbibb,  Ultsss  PabAnt  ; 
Les  secrétaires  :  Signé  :  Dassis»  âethub  Abmould. 
Le  trésorier  :  Signé  :  Chavagnat. 

NOTK 

De  nombreux  Comités  républieaina  existent  .déjÀ  dans  les  départemenlA  et 
dans  Paris.  Nous  serions  désireux  de  les  voir  venir  à  nous  comme  nous  sommée 
désireux  d'aller  &  eux.  Une  vaste  et  forte  organisation,  ua  rayonnement  facila 
et  prompt  sont  seuls  capables  d'assurer  le  succès. 

La  nécessité  de  Yunité  de  groupe  étant  comprise,  le  Comité  central  ne 
saurait  trop  inviter  les  divers  Comités  d'un  même  département  ou  d'un  même 
arrondissement  de  Paris,  à  se  fusionner  en  un  seul  Groupe^  à  se  faire  recon- 
naître  par  le  Comité  central,  et  à  parfaire  leur  organisation  par  la  constitution 
d'un,  bureau,  le  choix  d'un  local,  l'éleotioa  de  leura  délégués  au  Comité  cen- 
tral, etc.,  etc. 

Sans  vouloir  empiéter  sur  l'initiative  de  chaque  groupe,  dont  l'autonomie  est 
formellement  respectée,  le  Comité  central  se  propose  d'indiquer,  dans  une  pro- 
chaine circulaire,  quels  sont  les  moyens  d'organisation  pratique  et  de  pro^par 
gande  sur  lesquels  il  croit  devoir  appeler  Tattention  des  groupes. 


mih 


ALLIANCE  REPUBUCAINE 
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ALLIANCE    RÉPUBLICAINE 


t\mm4t 


L'Alliance  républicaine  avait  été  aussi  fondée  pendant  le  siège  de 
Paris  en  vue  de  concourir  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  défense 
et  au  maintien  delà  République. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  12  décembre  au  17  janvier 
montrent  quel  était  alors  Tesprit  de  cette  société.  Le  12  décembre 
une  scission  s'était  opérée  dans  son  sein.  M.  Ledru-Rollin  avait 
combattu  les  tendances  socialistes  de  quelques-uns  des  membres 
qui  se  retirèrent. 

Le  programme  de  la  nouvelle  association  fut  adopté  le  15  décem- 
bre. 

Le  18,  on^  discuta  la  situation  politique.  Les  procès-verbaux  de 
ces  deux  séances  sont  aiix  archives  du  ministère  de  la  guerre  et  in- 
diquent Tattitude  prise  par  l'Alliance  Républicaine  à  la  fin  du  siège. 

PROCÈS-VERBAUX  DES   SÉANCES. 


Séance  du  12  décembre  1870. 

L'Assemblée  constitue  son  bureau  et  nomme  le  citoyen  président  Bbivss. 
—  Secrétaire^-AssesseurSy  Lamâbqub  et  Lbfbbvbb-Bonoibb. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Sont  présents:  Bochat,  Matbé,  Lefèvre,  Ledru-Bollin,  Bousseau,  Massol, 
Boisson, Lafontaine,  Maillard,  Peyrouton,  Tony  BéviUon,  Tîsserandeau^  Sellwr, 
Duché,  Brisson,  Badoux,  Frachebout,  Savage,  Turpin,  Lafond,  Razoua,  Bruys, 
Drugé,  Lechasseur,  Lamarque,  Brives,  Lefebvre-Roncier,  Martin-Bernard. 

Le  procès-yerbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Rbt,  demande  à  présenter  une  observation  avant  Vouverture  de 
la  discussion. 

Il  expose  qu'il  fait  partie  d'une  délégation  envoyée  par  les  membres  dissidents 
m,  34 
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Bafléoft,  Radoiix,  Tbny-RetriUiMi,  Brives,  Lamarq^Kév  LaâsbTre^Rinioitr^  ¥hr^% 

L'Assemblée  désigne  poar  président  le  ei(oy«n  Brf««ir  isifctiiv  ll>acI6^t^iy» 
assesseurs  les  citoyens  Lâattiv^#  e/t  Le(èTre«Boaetèr« 

Le  procôs-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Lamarque  demande  la  parole  pMnr  la  leekûré'  du  pvogiwMM  ^é- 
senié  par  la  commission  nommée  dans  la  j^téd&deste  aéanca. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  Tensemble,  TAssemblée  passe  à  la 
discussion  des  articles. 

Le  préambule  et  les  articles  1  et  2  sont  adoptés  sans  observations. 

MaiIiLabd.  (Art.  3.  relatif  aux  conseils  municipaux.)  Le  citoyen  Maillard,  de- 
mande que  les  principes  îotàitiiéépiLi  cdt  artidà  e(  ^àirràl^iicle  2  soient  étendus 
aux  corps  intermédiaires  entre  les  conseilsmunicipaux  et  l'Assemblée  nationale. 

ToNT-B^YiLLON  prôposc  un  paragraphe  complémentaire  ainsi  conçu: 

«  Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  tout  corps  intermédiaire  ëiitré  14 
Commune  et  TAssemblée  nationale.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

Les  art.  4,  5  et  6,  sont  adoptés  sans  observations. 

Bazoua.  Art.  7.  Le  citoyen  ftazoua demande  qùll  soit  ajouté  à  cet  article  ùiî 
paragraphe  ainsi  conçu. 

«  Suppression  des  congrégations  religieuses  ». 

Mailiasx).  Tout  en  déclarant  qu*îl  adopte,  quant  au  fond,  la  proposition  àii 
citoyen  Razoua,  soulève  la  question  d'opportunité. 

B&iVBS  appuie  la  motion  du  citoyen  Razoùa,  Cette  pr'ôpôsltiôû  est  Éà6)^ïëe. 

Les  art.  8,  9  et  40  sont  adoptés  sans  observations. 

Art.  11,  relatif  à  Tarmée. 

LsDBU-BoLLiN  pense  qull  y  a  lieu  d'introduii^  danâ  lé  programme  ïé  j^lrltt- 
oipe  de  Télection  aux  grades  jusqu'à  celui  de  chejT  tle  bataillon  et  propose*  lé 
paiîi^aphe  additionnel  éuivani. 

ç  Les  gi^ades  sont  conférés  à  Télection  jusqu'à  celui  de  che^  dfe  bataillon.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  : 

Les  autres  articles  du  programme  sont  adoptés  sans  observations.  I^'Aâ-^ 
semblée  en  vote  Tensemble. 

L'Assemblée»  sur  la  proposition  de  la  commissiôii,  décidé  qûé  le  progràttotiàCéi 
sera  publié  dans  les  journaux  et  confère  aux  citoyens  Brives,  Làïù'arque  è^ 
Ledru-Itoliin,  le  pouvoir  de  le  signer  par  déïégatîdn  de  la  socîé^. 

Lé  règlement  est  mis  en  délibération. 

Le  citoyen  La.habqub  en  donne  lecture. 

Aucun  tnembre  ne  demande  la  parole  sur  rijusômble. 

Le  Président  met  successivement  les  àrâclôs^  aoî  voix. 

Tous  les  articles  du  règlement  sont  adoptés  sans  obsi^rvatîons.  L^AsséâilUfc 
en  vote  Fônsemble,  et,  sur  la  proposition  de  la  Commi^ion,  cMcldél  4^'ii  iserk 
imprimé  et  distribué. 

L'Aksémbléé  décide  aussi  que  le  programme  et  lè  règlement  tàitèût  trâl^' 
critt  en  entier  sur  le  registre  dés  procès-verbaux. 

L'Assemblée, sur  la  proposition  d'un  membre,  décide  qu'elle  kM  iret»  sMiôn» 
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ordinaires  par  semaine,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  et  que,  en  raison  de  la 
gravité  des  circonstances  aetuelles,  une  réunion  extraordinaire  aura  lieu  le 
dimanche  18  décembre,  à  2  heures  après-midi. 

Elle  fixe  ainsi  qu'il  suit  Tordre  du  jour  de  cette  séance: 

»  i*  Affiliations. 
2^  Subsistances  et  défense  nationale.» 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  1/4. 


Séance  du  iS  décembre. 

Président,    Bbivbs,  —  Assesseurs,  —  Lahabqus  et  Achille  Mbbcibb. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

L* Assemblée  désigne  pour  président  le  citoyen  Brives,  et  pour  secrétaires 
assesseurs,  les  citoyens  Lamarque  et  Achille  Mercier. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

Le  programme  de  l'Alliance  est  signé  par  les  membres  présents. 

Le  citoyen  Massol,  absent,  fait  présenter  ses  excuses  par  un  membre. 

L'ordre  du  jour  comprend  :  t examen  de  la  situation  politique. 

liÀHAnQUE.  Le  citoyen  Lamarque  expose  que  Paris  n'ayant  de  sabsistances 
que  pour  un  mois,  la  capitulation  est  prochaine  si  une  action  vigoureuse  ne  rend 
pas  le  ravitaillement  possible. 

L'Alliance  doit-elle  intervenir? 

Lbdbu-Rollin.  Suivant  le  citoyen  Ledru-RoUin,  le  gouvernement  veut  capi- 
tuler. • 

Le  général  Trochu  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  capituler,  qu'il  se  retirerait  dans 
un  fort  pour  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Ce  n'est  pas  assez  pour  la 
défense  de  Paris  ;  c*est  de  l'honneur  militaire;  cela  ne  va  pas  jusqu'au  péril  de 
la  vie. 

Un  journal  a  publié  la  lettre  d'un  typographe  qui  affirme  avoir  vu  à  l'impri- 
merie nationale  un  cliché  tout  préparé  pour  voter  par  cui  ou  par  non  la  conti- 
nuation de  la  lutte . 

Un  membre  du  gouvernement  a  avoué  'qu'on  allait  au  jour  le  jour;  que  per- 
sonne ne  signerait  la  capitulation;  qu'il  y  aurait  des  désordres  &  l'entrée  de  l'en- 
nemi. 

Que  faire?  Un  appel  au  peuple  ?  Nous  ne  serions  pas  suivis.  -—  Pas  d'appel  au 
peuple,  la  garde  nationale  serait  contre  nous. 

On  pourrait  se  servir  des  maires  comme  point  d'appui. 

Ils  étaient  pour  la  Ciommune  et  pensaient  qu'elle  rendrait  des  services  politi- 
ques. — Ils  représentent  la  population  parisienne  et  sont  le  produit  d'un 
vote  plus  spéci^ement  parisien  que  celui  sur  le  plébiscite.  Donc  les  maires 
représentent  Paris,  ils 'doivent  servir  de  point  d*appui.  Delesçluzc  a  donné  le 
lignai  dans  le  S^(, 


I 
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Il  faut  on  point  d*appiii  légal,  pester  dans  le  droit  étroit,  insister  sur  la 
concours  des  maires.  Si  le  Grouvernement  veut  un  plébiscite  sur  la  question  4e 
capitulation,  grâce  aux  votes  des  réfugiés,  de  Tarmée  et  de  la  mobile,  la  capi- 
tulation sera  votée.  Avec  Tinfluence  des  mûres,  ira  voter  la  vraie  population 
parisienne  sans  éléments  bétérogônes. 

La  plupart  des  maires  se  disant  républicains.  Il  faut  se  mettre  en  rapport 
avec  eux.  Qu'ils  se  réunissent  demain,  qu'ils  se  démettent,  si  on  refuse  de  se 

battre. 

'  Tout  le  monde  a  lu  le  rapport  d'un  citoyen  Richard  qui  a  vu  de  ses  yeux 
les  lignes  prussiennes.  Si  le  général  Trochu  pousse  une  pointe  en  avant,  il 
trouvera  peu  de  monde.  Les  armées  de  Frédéric-Charles  et  de  Von  der  Thann, 
comprennent  250,000  hommes  et  sont  loin  de  Paris.  Nous  en  avons  dans  Paris 
autant  ;  donc  si  le  général  Trochu  fait  deux  ou  trois  sorties,  on  aura  la  victoire. 

Il  faut  prier  les  maires  de  se  réunir  et  d'agir  dans  ce  sens  ;  on  resterait  dans 
la  légalité.  Ils  diront  :  plus  de  pain,  donc  il  faut  se  battre  avant  d'en  venir  à  la 
capitulation  (vive  approbation.) 

LBFivRS-LAicARQUE.  Après  les  observations  des  citoyens  Lefèvre  et  Lamar'» 
que,  on  décide  que  divers  membres  de  la  réunion  se  rendront  individuellement 
près*  de  chacun  des  maires  et  leur  parleront  dans  ce  sens. 

Tony  Rbvillon.  Le  citoyen  Tony  Revillon  propose  de  rédiger  une  motion 
résumant  les  opinions  du  citoyen  Ledru-Rollin,  et  de  présenter  cette  motion 
&  l'adoption  des  différents  clubs. 

Cette  motion  serait  ainsi  conçue  : 

«  L'Alliance  républicaine  considérant  que  Paris  ne  contient  de  subsistances  que 
9t  pour  la  durée  d'un  mois  ;  que  le  raTitaillement  d'une  ville  de  2,000,000  d'ha- 
»  bitants  nécessite  au  moins  15  jours;  —  Que  le  salut  public  commande,  que  des 
»  résolutions  soient  prises  immédiatement  par  le  Gouvernement  de  la  défense  ; 
••  —  que  les  membres  de  ce  gouvernement  doivent  partager  la  foi  des  citoyens 
»  dans  la  victoire  et  s'associer  avec  énergie  à  leur  volonté  ; 

«  Exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement  renonce  à  tout  projet  de  capitula- 
M  tion  et  dirige  sur  le  champ  dans  le  sens  de  l'offensive  les  forces  dont  il  dia« 
»  pose.  » 

La  motion  de  Tony  Revillon  est  votée. 

On  nomme  la  commission  d'administration  qui  demeure  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

HATHi,  — FiLLON»  —  TURPIN,  —  COUBHBT, '—  TOMT  RfiviLLON,  —  LaICAS- 
QUB,  —  SbILLBB. 

On  continue  la  discussion  sur  la  situation  de  la  ville  de  Paris. 

Un  membre  de  la  réunion  constate  qu'on  est  contraint  d'extraire  du  blé 
90  0/0  dans  le  blutage;  qu'on  y  mêle  du  seigle  et  de  l'orge;  qu'on  réquisition- 
ne des  chevaux  de  4^000  fr.  la  paire  qui  sont  menés,  non  au  service  de  l'armée, 
mais  à  l'abattoir. 

La  réunion  se  sépare  après  diverses  observations  sur  la  situation  alimentai- 
res et  sur  les  modes  divers  de  recensement. 

Ouverture  de  la  séance  à  8  heures  Ii2. 
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Sécmce  du  20  déoembre. 


Président  :  Bbitbs,  —  AsEesseurs,  —  Lauabqvr  e^  L^tbS'Ronccek. 

Lauarqub  lit  le  procè^rerbal  de  la  séance  du  16  décembre,  il  wt  adq»t& 

UB&ciBslitleprocèB-Terbal  de  laEéaocedu  18;Ue«t  égalemeat  adq>té. 

LuiARQUB,  rapporteur  de  la  Commission  administratÏTe,  propose  an  bsb  te 
cette  commission  de  ne  prôuater  &  l'aCQllation  que  l«s  citofsiu  aor  l««qu«)a  les 
membres  présents  auront  fourni  dea  explicatioa»  «t  des  reoMigneoiaBts.  I^ 
Çom]]^^ioD  recevra  ces  explications  les  mardi,  jeudi  et  Bamçdi..  au  liau  onlinwre 
desséanoes  entre4  et  6  heurep. 

L'Assemblée  approuve  la  propodtion  ;  ella  déclare  en  ovtr*,  qu'astra  U  jovr 
de  la  présentation  de  la  Commission  et  le  jaur  de  l'acceptatioa  d^fi^itive  par 
VAswpi^ée,  il  est  niile  de  placer  un  intervalle  de  deuK  sdauoea. 

FtLLON  propose  qu'il  soit  établi  une  permanenoo  i»  t,To\a  nesibrea  ;  U  4«- 
mande  que  l'Allianoe  républicaine  inrite  chacun  de  ses  meoibres  à  entrer  en 
communication  avecleq  sociétés  existantes  (^uj  çaverroat  ua  de  leora memt^fa 
au  Comité  central,  où  il  serait  afSJié, 

Lbdbd-Rollim  dit  qu'il  faut  en  effet  que  notre  faction  pénétça  daflftU^grpn- 
p«8  constitués  ;  que  la  formation  d»  groupes  nouveaux  exige  un  tampa  tas 
nous  n'avons  pas. 

Il  demande  que  chacun  des  membres  de  l'ÂlliADce  républicaine  aa^a  «n  re- 
lation avec  les  groupes  de  Bonarrondis^ement-  L'asav^istioa  républioaineéten* 
dra  ainsi  son  action,  et  ne  perdra  point  son  caractère  de  Cçmî^  c«ntj;i^  par 
l'adjonction  de  trop  Qombreux  délégués.' 

Ma33ol  appuie  cette  pro;pDaition  à  laquelle  se  raJlie  le  citofaa  FiUog, 

L'Assemblée  l'adopte  . 

Ia  séance  estlavëe  &  onze  heures. 


Séance  du  22  décembre. 

président,  Burva.  ~  ^^sesseuTS,  (.àiubotb,  {^FBBVBS-IjtoKaiBB. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Lauabqob.  Le  citoyen  Lamarque,  rapporteur  au  nom  de  Ufiopuniwon  d'ad- 
lOinistration,  présent^  &  l'a^semblto,  oomme  afflliéfl,  l^s  oitojans  dont  les  noms 
snivent  : 

DbL39BI  } 

„  >  admis  à  1  unanimité. 

Louis  Bbdoh  ] 

Le  citoyen  Ba.btiiamm  est  présenté  par  le  rapporteur.  Aux  ^nnei;  d'uqe  dis- 
position prise  dans  la  dernière  séance,  il  ne  sera  pr^nonc^  sitr  son,  admission 
qu'après  deux  séances. 
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LxDBU.  Le  citoyen  Ledni  revient  sur  le  rapport  à  établir  entre  l'association 
républicaine  et  les  groupes  existant.  La  discussion  s'engage  sur  ce  sujet,  et  les 
mesures  à  prendre,  adoptées  dans  ift  dernière  sédace^  sont  de  nouveau  recom- 
mandées à  la  commission  administrative. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Séance  du  24  décçmbre. 

Président,  Bsivbs.  —  Assesseurs,  Lamabqub,  Lbfbbvre-Bonci9B« 

{^e  procés-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté.  L'a^ssembMe  admet 
le  citojen  Levraut  alj^é,  signataire  du  programme  de  rAUiance  répaUioatee* 

Elle  déclare  qu'à  Tavenir  les  admissions  se  feront  toutes,  sans  distiaetiot* 
suivant  le  mode  indiqué  dans  Tartic^  2  du  règlement. 

^e  citoyen  Lamarque,  rapporteur  de  la  commission  d'acU^jUiistratiozi^pi^pas^ 
radmisaion  du  citojen  dont  le  nom  suit,  toutes  l^s  formalités  ayant  é1^  remf  Imb. 

Le  citoyen  Habxiluqc  pr^ei^té  par  les  citoyens  Fillon  et  Seltier.  est  admig 
à  l'unanimité. 

* 

Le  citoyen  Gustave  Rousseau,  présenté  par  les  citoyens  Leckassenr  et  Ledni- 
RoUîn,  Gatineau,  présenté  par  les  citoyens  Raspua  et  Tarpîa,  sont  piïésentés 
pour  la  première  fois  par  la  Commission  administrative.  Il  sera  voté  sur  Içur 
admission  à  la  séance  du  28. 

Il  est  sursis  aux  autres  admissions  demandé^  pour  faciliter  u^e  enqnéio  d^- 
nitive. 

Le  citoyen  Lamarque  propose  d'envoyer  enprovij^c^  le  progrMime  de.  I'Assih 
ciation  républicaine  et  une  circulaire  portant  le  n°l.  L'assejpbléeappront»  l'es- 
prit dans  lequel  cette  circulaire  est  conçue  et  nomme,  pour  la  rédactioB»  une 
commission  composée  des  citoyens  Ledru-RoUin,  Massol  et  Lamarque. 

ToNT  RéviLLON  demande  que  l'alliance  républicaine  forme  en  province  des 
groupes,  portant  le  même  nom,  et  y  ajoutant  le  nom  du  département  ou  de  la 
ville  où  ces  groupes  seront  formés. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  suivante,  à  ^nnanimité  : 

«  L'Alliance  républicaine  créera  en  province  des  sociétés  sœurs  portant  son 
n  nom  et  ayant  son  programme. 

Radoux.  Le  oitoyjQn  Radoux  fait  la  proposition  suivante  :  les  eéancaa  de  1*A8W>- 
ciation  républicaine  se  tiendront  désormais  à  hait  heures  et  demie. 

La  motion  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onae  heures. 
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Sécmce  du  27  décembre. 

Président,  Bbttes.  —  Assessann,  Lbfbbvbx-Rokoibs,  Lamàbqub.         . 

Le  citoyen  Lamarque,  rapporteur  delà  commission  d'administration,  propose 
l'admission  des  citoyens  : 

Gatinbau,  présenté  par  les  citoyens  Razoua  et  Turpin. 

R0U8SBAU,  présenté  par  les  citoyens  Ledru-RoUin  et  Lechasseur. 

Toutes  les  formalités  ayant  été  accomplies,  rassemblée  les  accepte  comme 
membres  de  Tassociation  républicaine,  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Baisant  est  admis  aussi  comme  membre  de  rAlliance  républicaine, 
à  Funanimité. 

Première  lecture  est  donnée  de  la  présentation  par  la  commission  adminis- 
trative du  citoyen  Bértillon,  Il  sera  prononcé  à  la  séance  du  28  sur  son  admis- 
sion définitive, 

Lamàbqub  lit,  au  nom  de  la  commission  spéciale  nommée  à  la  précédente 
séance,  la  rédaction  définitive  de  la  circulaire  n°  1.  L'assemblée  vote  paragra- 
phe par  paragraphe  et  l'ensemble  de  la  rédaction  est  adopté  à  Tunanimité. 

Le  mot  démocratique  est  ajouté  à  la  formule  République^  une  et  indivisible. 

La  réunion  consultée  sur  le  mode  de  signature  à  adopter  pour  le  programme 
et  pour  la  circulaire  décide  à  la  majorité  ; 

P  En  ce  qui  concerne  le  programme. 

Tous  les  membres  fondateurs  de  l'Alliance  républicaine  seront  appelés  à  signer 
le  programme. 

2^  En  ce  qui  concerne  la  circulaire, 

Un  membre  délégué  signera  la  circulaire,  ainsi  que  tous  les  actes  administra- 
tifs de  l'Alliance  républicûne. 

Le  citoyen  Turpin  est  nommé  membre  délégué,  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Séance  du  31  décembre. 


Président,  Bbtvbs.  —  Assesseurs,  Lamàbqub,  Tont  R^villûk. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
Lamàbqub.  Le  citoyen  Lamarque,  rapporteur  de  la  commission  d'administra* 
tion,  propose  l'admission  dans  l'alliance  républicaine  des  citoyens  : 
Bbbtillon,  présenté  par  les  citoyens  Rousseau  et  Massol  ; 
Yabglbb,  id.,  Noël  et  Turpin  ; 

Chablot,  id.,  Razoua  et  Quentin  ; 

Gk)DBFBoiB,  id . ,  Brisson  et  Lafond  ; 

MoBBti,  id.,  Leohasseur  et  Rousseau. 
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Le  citoyen  Lamarque,  rapporteur  de  la  commission  d'administration,  propose 
Tadmission,  dans  l'alliance  républicaine,  des  citojens  ci-dessus  dénommés, 
qui  sont  acceptés  à  l'unanimité. 

Sur  l'admission  du  citoyen  Floquet,  présenté -par  les  citoyens  Maillard  et 
Lafond,  on  procède  à  l'appel  nominal. 

Résultat  :  pour  l'admission  16  voix. 

Contre  3  voix. 

Le  citoyen  Floquet  est  admis  à  la  majorité  réglementaire. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Levrault,  l'assemblée  décide  qu'une  réunion 
extraordinaire  aura  lieu  lundi,  2  janvier,  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Pour  les  secrétaires  empêchés  ; 

Signé  :  Tony-Révillon. 


Sécmce  du  3  janvier  1871 . 

Président  :  Brives.  Assesseurs,  La^marque  et  Levraud. 

Les  citoyens  Brives,  Lefebvre  et  Levraud  (Edmond)  sont  nommés  membres 
de  la  commission  administrative  et  d'affiliation,  en  remplacement  des  citoyens 
Cournei,  Révillon  et^athé,  empêchés. 

La  parole  est  au  citoyen  Révillon  comme  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  la  rédaction  du  manifeste. 

Le  citoyen  Delescluze  combat  le  vote  par  quartier  en  s*appuyant  sur  ce  que 
la  population  n'étant  pas  la  môme  pour  chaque  arrondissement,  il  en  résulterait 
un  avantage  pour  la  réaction  qui  aurait  plus  de  représentants. 

Le  citoyen  Révillon  répond  en  s'appuyant  sur  ce  que  le  vote  par  quartier 
aurait  l'avantage  de  permettre  à  toutes  les  opinions  d'être  représentées.  Un 
membre  demande  que  le  vote  se  fasse  par  subdivisions  basées  sur  la  population. 

Gatinbau.  Le  citoyen  Oatineau  demande  purement  et  simplement  la  nomi- 
nation d'un  corps  politique  en  réservant  le  mot  a  par  quartier,  j» 

La  question  est  réservée. 

Le  citoyen  Lamarque  demande  qu'il  soit  clairement  indiqué  que  ce  corps 
politique  parisien  est,  non  pas  une  réunion  des  députés  de  PariSi  fraction  d'une 
Assemblée  nationale,  mais  un  corps  municipal. 

Le  gouvernement  aurait,  à  ce  que  croit  l'orateur,  l'intention  de  faire  nommer 
ainsi  40  députés  de  Paris.  Mais  dans  cette  hypothèse  la  province  voudrait  nous 
imiter  et  nous  ne  manquerions  pas  de  voir  se  réunir  à  Bordeaux  ou  dans  toute 
autre  ville^  une  assemblée  de  la  province,  d'où  pourrait  résulter  un  conflit  entre 
1er  deux  assemblées,  fatal  pour  le  pays  et  la  République. 

Le  citoyen  Delescluze  propose  le  titre  suivant  :  Assemblée  municipale  cftargée 
de  pourvoir  aux  intérêts  et  aux  soins  de  la  défense  de  Paris .  Le  mandat  de 
cette  assemblée  expirerait  avec  la  levée  du  siège. 

Cette  rédaction  est  approuvée. 

TU.  35 
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Le  §  4  est  supprimé. 

Le  8  ^^  Tadresse  relatif  à  TÀmérique  est,  après  une  discussion  dans  laquelle 
sa  suppression  est  rejetée  à  runanimité  moins  4  voix,  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
les  généraux  qui  devaient  vaincre,  etc. 

Floqubt.  Le  citoyen  Floquet  annonce  qu'un  conseil  de  guerre  se  tient  à 
rheure  où  il  parle  et  demande  en  conséquence  que  ]e  vote  de  Tensemble  du 
manilebte  soit  subordonné  à  Taction  vive  et  énergique  qui  doit  être  tentée  par 
le  général  Trocbu. 

LÉCLANCHÉ.  Ce  citoyen  dit  que  le  moment  est  pressant,  qu'on  no  peut  attendre 
indéfiniment  que  le  général  Trochu  se  décide  à  marcher. 

Lbfebvbb-Romoisr.  Le  citoyen  Lefebvre-Roncier  demande  que  la  question 
d'opportunité  de  Taffichage  soit  laissée  au  choix  du  comité  d'administration. 

Le  citoyen  Gatineau  dit  que,  si  Ton  attend  rheure  où  il  plaira  au  général 
Trochu  de  tenter  une  action  pour  savoir  si  oui  ou  non  on  affichera  le  manifeste, 
on  pourra  attendre  longtemps. 

On  demande  le  vote  sur  Tensemble  du  manifeste. 

Le  manifeste  est  voté  à  l'unanimité  dans  les  termes  que  nous  reproduisons  à 
la  fin  de  notre  procès-verbal. 

Après  le  vote,  le  citoyen  Lamarque,  revenant  sur  la  question  d'opportunité  de 
Taffichage,  dit  qu'il  y  aurait  évidemment  danger  à  afficher  au  moment  de 
Taction,  mais  que  c'est  précisément  parce  que  Paris  n'^  pas  confiance  dans  le  gé- 
néral Trochu,  qu'il  faut  publier  le  manifeste  de  suite  et  avant  que  l'action  ne 
commence.. 

Xi  faut  éviter,  si  cela  est  possible,  de  confier  la  direction  de  cette  action 
importante  au  général  Trochu. 

On  met  aux  voix  et  on  adopte  la  résolution  suivante  :  Le  manifesté  sera 
imprimé  de  suite,  et  dès  jeudi,  5  janvier,  il  sera  affiché  s'il  n'y  a  pas  d'avis  à 
VOffictel  annonçant  un  commencement  d'action. 

On  discute  ensuite  par  qui  sera  signé  ce  manifeste. 

À  l'unanimité,  moins  i  voix,  l'assemblée  décide  qu'il  sera  signé  par  tous  las 
membres  fondateurs. 

L'assemblée  décide  ensuite  que  la  commission  pour  l'affichage  sera  composée 
des  citoyens  : 

Léclanché.  —  Gatineau.  —  Floquet.  —  Brives.  — Lamarque. 

Cette  commission  se  réunira  jeudi,  5,  au  lieu  ordinaire  des  séances  et  à 
8  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  5'. 


Séance  du  5  janvier. 


Président,  Bbivbs.  —  Assesseurs,  Lamabque,  Achille MEBonER. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  soir. 
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Lamarqub.  Le  citoyen  Lamarque  fait  un  rapport  sur  les  admissions. 

L'assemblée  admet  les  citoyens  Tenoz^  Friichard  et  Grillet, 

La  commission  nommée  pour  Taffichage  du  manifeste  voté  dans  la  séance  pré- 
cédente, fait  son  rapport  par  l'organe  du  citoyen  Lamarqtie.  La  commission  abien 
reconnu  que  nulle  action  militaire  n'était  engagée,  mais  elle  s*est  trouvée  en 
présence  de  Topposition  de  ceux  qui  n'avaient  pas  voté  pour  le  manifeste;  ils 
représentaient  qu  ils  n'avaient  rien  signé. 

LécLANCHK.  Le  citoyen  Léclanché  fait  remarquer  que  le  mandat  était  impé- 
ratif et  que  les  conditions  imposées  avaient  été  remplies  ;  que  pour  sa  part 
il  voulait raffichage  immédiat. 

On  demande  les  noms  des  opposants,  ce  sont  : 
Druggerqui  a  donné  sa  démission. 
Floquet. 
Massol. 
Maillart. 
Ledru-Rollin. 
Buisson. 

Diverses  observations  sont  présentées  par  les  citoyens  Bertillon,  jttazoua; 
Buissouy  Léclanché  et  Floquet. 

Lamabque.  Le  citoyen  Lamarque  propose  la  mption  isuivante  * 

«  Lorsque  1  Alliance  républicaine  votera  la  publication  et  Taffichage  d'un  acte 
ti  quelconque,  avec  la  signature  individuelle  de  ses  membres,  ceux-ci  devront 
»  être  mis  en  demeure  d'opter  entre  l'apposition  de  leurs  signatures  sur  cet  acte 
»  ou  leurs  démissions. 

)>  Dans  ce  cas,  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  résidant  à  Paris 
^  sera  obligatoire  pour  la  validité- de  la  décision.  » 
Adopté. 

Une*  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  ce  que  deviendra  le 
manifeste. 

Après  un  échange  d'observations  entre  les  citoyens  Beriillon,  Lamarque, 
Révillon,  la  réunion  vote  la  motion  suivante  : 

«  Le  manifeste  est  non  avenu.  » 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  est  ainsi  fixé. 

—  La  défense  nationale.  — 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


Séance  du  7  janvier. 

Président,  Bbives.  —  Assesseurs,  Lamabque,  Achille  Mercier. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  procès- verbal  de  la  précédente  séance  après  quelques  observations,  est  lu 
•t  adopté. 
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Sont  admis  les  citoyens  Lecoq,  négociant,  Protot,  avocat. 
Les  citoyens  Lefebvre-Roncier  et  Leclanehé  font  remarquer  qne  l'adminis- 
tration de  la  République  a  été  envahie  presqu'exclusivement  par  des  citoyens 
appartenant  à  la  même  profession,  celle  d'avocat;  que  désormais  dans  les 
admissions  on  doit  se  souvenir  de  oe  fait. 

Un  membre  annonce  que  le  manifeste,  considéré  comme  non  avenu  par  la 
réunion,  a  été  publié  dans  un  journal. 

Hassol.  Le  citoyen  Massol  demande  une  enquête  sur  ce  fait.  On    nomme 
une  commission  d'enquête  ainsi  conçue  : 
Brisson. 
Floquet. 
Maillard. 
MassoL 
Laffon. 
La  démission  du  citoyen  Drugger  est  acceptée. 

On  passe  àla  discussion  de  Tordre  du  jour  qui  porte  sur  la  défense  nationalo. 
Avant  de  se  séparer,  la  réunion  vote  la  motion  suivante  sur  la  proposition  du 
citoyen  |{évillon. 

RâviLLON.  «  L'Âlliancerépnblicaine  fait  appel  à  tous  ses  membres,  les  prie 
au  nom  de  leur  dévouement  àla  République  d'assister  à  la  séance  de  mardi.   > 
L*ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 
De  l'actionde  TAUiance  républicaine  dans  les  circonstances  actuelles. 


Séance  du  10  janvier. 

Président.  Bbives,  ^-^  Assesseurs,  A.  Mercier  et  Bournbvill^. 

Mercier.  Le  citoyen  Mercier  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier.  Il 
est  accepté  sans  discussion. 

Massol  rend  compte  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  avec  plusieurs  autres 
membres  de  la  société  relativement  à  la  publication  de  l'affiche  déclarée  non 
avenue  dans  une  des  séances  précédentes.  De  l'enquête  à  laquelle  s'est  livré  le 
citoyen  Massol,  il  résulte  que  cette  publication  a  été  faite  de  bonne  foi  et  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  cet  incident. 

Lamarqub  au  nom  de  la  commission  administrative  et  conformément  au 
règlement  de  la  société,  propose  l'admission  des  citoyens  : 

Marasse,  Bayeux-Dumesnil,  Amédéb,  Georges. 

Ces  admissions  sont  prononcées. 

Au  nom  de  la  même  commission,  le  citoyen  Lamarquc  fait  part  ensuite  de  la 
nécessité  qu'il  y  a  d'ouvrir  une  souscription,  afin  ; 

1®  de  faire  face  aux  dépenses  anciennes. 

2^  d'avoir  un  fonds  de  roulement. 

La  société  vote  la  souscription. 
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FiLLON  insiste  sur  Turgence  présente,  pour  la  société,  de  formuler  son  opinion 
sur  les  meilleures  mesures  à  prendre  dans  Tintérét  de  la  défense  nationale,  et  au 
nom  des  citoyens  qui  avaient  préparé  un  travail  dans  le  but  d'éclairer  la  société 
sur  la  situation,  il  demande  une  séance  extraordinaire  pour  demain  11  janvier  à 
2  heures.  Le  citoyen  Fillon  insiste  personnellement  pour  que  cette  réunion  ait 
lieu  car  il  importe  beaucoup,  selon  lui,  que  la  société  manifeste  son  existence 
d'une  façon  sérieuse.     • 

Après  diverses  objections,  la  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

L*un  des  secrétaires  donne  lecturo  d'une  lettre  du  citoyen  Godfrin  dans 
laquelle  sont  exprimés  des  idées  et  des  désirs  tout,  à  fait  semblables  à  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  proposition  du  citoyen  Fillon. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


«.- 


Séance  du  1 1  Janvier. 

Président,  Bbivbs.  —  Assesseurs,   Edmond  Levbavd  eu  MimoiBR. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Lamabqub  donne   lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Floquet,  annonçant  sa 

démission. 

Cette  démission  est  acceptée. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  les  mesures  à  prendre  pour  affirmer 
l'existence  de  l'alliance  Républicaine. 

On  met  aux  voix  la  proposition  de  l'impression  d'un  bulletin  manifeste  pré- 
cédé du  programme  d^  l'alliance. 

Cette  propo-sition  est  acceptée. 

On  décide  que  ce  bulletin  sera  signé  : 

L'alliancb  Républicaine. 

Les  citoyens  Lbdru-Rollin,  Dblkscluze  et  Lamarque  sont  Ichargés  de  la 
rédaction  de  ce  bulletin. 
Une  séance  extraordinaire  est  décidée  pour  vendredi  13,  à  3  heures  de 

l'après-midi. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  un  quart. 


L'Alliance  Républicaine  suspendit  ses  séances  après  la  capitulation 
de  Paris.  Elle  les  reprit  le  15  mars;  elle  17,  elle  invitait  tousses 
adhérents  à  se  réunir  en  assemblée  générale,  le  19  mars,  rue  St- 

Marc,  numéro  8. 
Voici  dans  quels  termes  cette  invitation  était  faite. 
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ALUANCE    RÉPUBLIGAINB. 

Citoyen, 

L'alliance  Républicaine  fondée  pendant  le  siège  de  Paris  en  vue  de  concourir, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  la  défense  du  pays,  doit  aujourd'hui  consacrer 
ses  efforts  à  Texécution  de  la  deuxième  partie  de  son  programme  :  rtiabiteuvr  et 
sauvegarder  laRépiMique. 

C'est  un  des  principaux  titres  de  cette  société,  pendant  cet(o  guerre  désas- 
treuse, d'avoir  constamment  élevé  la  voix  et  donné  ravertissèmcnt  suprême  au 
peuple  de  Paris,  en  démasquant  Taveuglement,  Tincapacité  ou  la  trahison  de 
ceux  qui  tenaient  en  main  les  destinées  de  la  Patrie. 

Une  paix  dont  nous  n'avons  point  voulu  et  dont  la  responsabilité  retombera 
tout  entière  sur  ses  auteurs  a  été  signée  ;  et  les  conditions  inouïes  auxquelles 
ont  souscrit  ceux-là  qui  se  croyaient  vaincus,  disent  assez  chez  quels  hommes  se 
rencontraient  le  véritable  patriotisme  et  lorgueil  républicain. 

La  république  a  été  vaincue  par  les  ennemis  de  l'extérieur  ;  il  faut  la  faire 
triompher  des  ennemis  de  l'intérieur,  et  un  des  meilleurs  moyens  d'arriver  au 
succès  est  assurément  de  grouper  en  comités  d'action,  les  citoyens  bincèrement 
dévoués  aux  idées  républicaines. 

Nous  devons  être  toujours  prêts  devant  les  événements  qai  se  précipitent  ; 
nous  devons  être  unis  devant  les  haines  qui  se  déchaînent  comme  devant  \e^ 
agitations  et  les  menées  réactionnaires  et  monarchiques. 

L'alliance  républicaine  a  sa  raison  d'être  dans  le  mouvement  actuel  de  la  po- 
litique  ;  elle  doit  conserver  son  existence  propre,  avec  un  progr anime  déter- 
miné, des  tendances  parfaitement  définies  et  la  ferme  voUmté  de  continuer  la 
grande  tradition  révoltUiomiaire. 

Nous  avons  pensé,  citoyen,  que  le  moment  était  venu,  après  plus  d'un  moh 
d'interruption  ,  de  reprendre  nos  travaux.  Des  incorporations  nouvelles  de 
citoyens  profondément  dévoués  à  la  cause  commune  vous  seront  propos»ées,  et 
ainsi  nous  reconstituerons  une  réunion  politique,  sérieuse,  militante,  étendant 
son  action  pour  la  réalisation  du  programme  adopté  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  et  toujours  prête  à  dépenser  son  activité  et  son  énergie  pour 
défendre  et  pour  fonder  la  République  démocratique,  sociale,  uue  et  indivi- 
sible. 

En  conséquence,  la  commission  administrative  de  l'Alliance  républicaine  vous 
invite  à  assister  à  la  réunion  générale  des  membres  de  la  société  qui  aura  lieu  le 
dimanche,  19  mars  1871,  à  3  heures  de  l'après-midi,  rue  St.-Marc,  n«  8: 

Paris,  le  Yl  mars  1871. 

Signé:  Gbillibt,  MaRbas,  Bbivbs,  Lbfbbvre-Ro.noikb. 

Derok,  Laffont. 

L'Alliance  républicain^  avait  des  groupes  consliluésd  ins  uugrai.l 
nombre  de  départements. 

L'existence  de  ces  groupes  est  prouvée  par  une  foule  de  pièces. 
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Ainsi,  le  88  mars,  rAlIionce  républicaine  de  Montpellier  écrivait  h 
M.  Rochefort  la  lettre  suivante,  dont  l'original  existe  aux  archives  du 
ministère  de  la  guerre. 

Montpellier,  28  mars  1874  • 
Chêv  citoyen. 

Les  membres  de  TAlliance  républicaine  et  les  Etudiants  de  Montpellier  ont 
appris  avec  peine  votre  m  aladie.  Ils  seront  lîeureux  de  vous  posséder,  de  vous 
entendre,  et,  en  leur  nom,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  aussitôt  que  votre  santé 
le  permettra,  venir  au  milieu  de  nous;  votre  visite  à  Montpellier  sera  le  plus 
grand  service  que  vous  puissiez  rendre  à  la  démocratie  du  midi  ;  elle  rendra 
Tunion  et  la  victoire  au  parti  républicain. 

J*ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  nous  accorder  Thonneur  et  le  bonheur 
de  vous  posséder. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Henry  Charpentieb. 

Secrétaire  de  TÂlUance  républicaine,  étudiant  en  pharmacie. 


Déclarations  et  rapports  de  la  Commission  de  conciliation  : 

COMMISSION  DE  CONCIUATION 

Mu  Conuneree,  de  rindustrie  et  do  Travail» 


DECLARATION. 


Les  soussignés,  membfes  et  délégués  de  oaut-sept  associations  et  oorpora- 
tions  industrisUss,  commerciales,  ouvrières  et  autres  de  la  ville  de  Paris  (1), 

(l)  L^s  bssociatioDS  et  corporations  actuellement  représentées  par  les  soustigués,  sont  !••  tui- 
vanlM  : 

Unio^  natioMàls  du  Comm^cs  et  de  l'Industrie.  Chambres  :  des  Cuirs  et  Peaux;  —  des 
articles  d^  Carrosserie  et  Sellerie  ;  —  de  l'Eclairage  et  du  Chauffage  au  gaz  ;'^ de  la  Literie;  — 
de  l'Amcnhlement  ;  —  des  Chemisiers  ;  —  de  la  Chapellerie  ;  —  de  l'Epicerie  ;  —  des  Produits 
chimiques  ;  —  des  Artistes  industriels  ;  —  des  Mécaniciens.  Chaudronuierb,  Fondeurs,  etc.  j  * — 
de  la  PasscmeuLerie,  Mercerie,  Boulons  et  Rubans  ;  —  dçs  Fleurs,  Plumes  et  Modes  ;  —  du  Pa- 
pier ;  —  des  Marchanda  Tailleurs  ;  —  d<?  la  Photographie  ;  —  de  la  Ganteiie  et  Peaux  pour 
gants  ;  ~  des  Brasseurs  ;  —  des  Marbriers  ;  —  des  Parapluies,  Cannes,  etc.  ',  —  do  la  Tablette- 
rie; —  des  Doreurs  sur  bois;  — des  Caoutchoucs,  Toiles  cirées,  etc.  ;  —  de  la  Brosserie;  —  des 
Sculpteurs   ornemanistes  ;  —  des  Imprimeurs  sur  étoffes,  ApprÔteurs,  etc.  ;  —  des  Industries  di- 
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constitués  en  commission  de  Conciliation  pour  rechercher  les  moyens  de  mettre 
un  terme  à  Thorrible  conflit  qui  ensanglante  et  déî^honore  la  France; 

Ont  pu,  à  la  suite  d'une  étude   attentive  des   dispositions    des  esprits  dans 
un  camp  comme  dans  Tautre,  se  convaincre  que  les  causes  principales   de  la 
^  querelle  se  réduisent  aux  deux  suivantes  : 

lo  Défiances  suscitées  dans  Paris,  touchant  le  maintien  de  la  République,  par 
l'attitude  qu'ont  pu  prendre,  en  telle  ou  telle  occasion,  diverses  fractions  plus 
ou  moins  nombreuses  de  TA^ssemblée  nationale; 

2®  Vœu  formel  exprimé  et  affirmé  par  Paris  de  reconquérir  ses  franchises 
municipales  ou  même,  suivant  le  langage  de  quelques-uns,  son  autonomie  com- 
munale pleinement  indépendante  de  la  loi  générale  de  l'État. 
'  Sans  vouloir  prendre  parti  absolu  pour  les  vues  ou  les  exigences  formulées 

départ  ou  d  autre,  ce  qui  serait  précisément  contraire  au  rôle  de  conciliation 
tracé  aux  soussignés  par  leurs  commettants,  il  ne  paraît  pas  aux  membres  de  la 
Commission  de  conciliation  que  ces  vues  et  ces  exigences  réciproques  soient 
absolument  impossibles  à  mettre  d'accord. 

Snr  le  premier  point,  en  effet,  on  ne  peut,  à  moins  d'un  parti  pris  où  nou<à 

verses  ;  —  des  Instrumeuls  de  Musique  et  Editeurs  ;  —  de  la  Chaussure  ;  —  de  la  Teinture  et  du 
Nettoyage  ;  —  des  Ferblantiers,  Lampistes,  elc.  ;  —  de  l'Industrie  du  Transport;  —  des  Baux 
Gazeuses  ;  —  des  Layeliers-Emballeurs  ;  —  des  Loueurs  de  voitures  ;  —  des  Armuriers,  Arque- 
busiers; —  de  la  Coutellerie  et  Instruments  de  Chirurgie;  —  des  Doreurs  sur  métaux;  —  des 
Scieurs  et  Découpeurs  :  —  des  Bois  des  îles  et  indigènes  ;  —  des  Enseignes  et  Stores  ;  —  des 
Instrumenta  de  piébision,  Optique,  etc.  ;  —  de  la  Maroquinerie  et  Gaînerie  ;  —  des  Négociants  en 
Charbon  de  terre  ;  —  de  la  Confection  pour  dames  et  enfants,  Lingerie  et  Fourrure;  —  de  la  Bon- 
neterie et  des  Cotons  filés  ;  —  des  Laines  et  de  la  Mégisserie  ;  —  des  Relieurs  et  Doreurs  sur  cuir  ; 

—  des  Bois  de  sciage  et  d'industrie  ;  —  des  Tissus  de  coton  :  —  des  Dentelles, Tulles  et  Broderies  ; 

—  des  Tissus  de  laine  et  Nouveautés  ;  -r  de  la  Parfumerie  ;  —  des  Distillateurs  en  gros  ;  —  de  la 
Bimbelotterie  ;  —  de  la  Boulangerie  ;  —  de  la  Confection  pour  Hommes,  Jeunes  gens  et  Enfants  i 

—  des  Marchands  de  Futailles  et  Tonneliers  *,  —  de  la  Graineterie  ;  —  dés  BouteiUes  et  Bou- 
chons. 

Associations  ouvrières  :  De  L'Epargne  immobilière;  —  des  Maçons  ;  —  des  Menuisiers  ;  — 
des  Fabricants  de  chaises  ;  —  des  Pianistes  ;  —  des  Tailleurs  ;  —  des  Fabricants  de  Cannes  ;  -r- 
des  Fabricants  de  Limes  ;  —  des  Peintres  en  bâtiment  ;  —  des  Ébénistes  ;  —  des  Lunetiers  ;  — 
des  Cordonniers  ;  —  des  Typographes  ;  —  des  Serruriers  ;  —  des  Papetiers  ;  —  des  Composi- 
teurs-Typographes ;  —  des  Balanciers.  —  du  Bronze  imitation  ;  —  des  Coupeurs  et  Brocheurs  eu 
chaussures  ;  —  des  Entrepreneurs  de  Terrasse  ;  —  des  Facteurs  de  Pianos  et  Orgues  j 

Crédit  mutuel  l'Epargne  :  Groupe  de  Commerçants  du  XIV*  arrondissemeut.  —  Instruction 
populaire. 

Comité  central  des  Chambres  syndicales  :  De  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie,  de  l'Orfèvrerie, 
de  THorlogerie  ;  —  des  Bois  à  Brûler  ;  —  des  Bronzes  ;  —  des  Carriers,  Fournisseurs  du  bâtiment  ; 

—  de  la  Céramique  ;  —  des  Courtiers  de  Commerce  ;  —  des  Entrepreneurs  de  Couverture  et  de 
Plomberie  ;  —  des  Entrepreneurs  de  Maçonnerie  ;  —  des  Entrepreneurs  de  Pavage  ;  —  des  En- 
trepreneurs de  Peinture  et  Vitrerie  ;  —  des  Entrepreneurs  de  Transports  ;  —  des  Exportateurs  ;  — 
de  l'Imprimerie  lithographique  ;  —  de  la  Librairie  ;  —  de  la  Literie  ;  —  de  la  Marine  ;  —  des 
Métaux  ;  —  des  Papiers  peints  ;  —  des  Pharmaciens  ;  —  de  la  Quincaillerie  ;  des  Sculpteurs 
ornemanistes  ;  —  de  la  Serrurerie  ;  —  des  Tapissiers  ;  " —  des  Tissus  ;  —  des  Tissus  ;  —  des 
Vins  et  ^iritueuz. 
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n'aurions  garde  de  tomber,  nier  la  valeur  des  déclarations  précises  et  réitérées 
par  lesquelles  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  a  ai&rmé  la  République  sans  soulever 
de  protestations,  môme  parmi  les  groupes  les  plus  ardents  de  laChambre.D'autre 
part,  la  République  a  pour  elle,  et  les  manifestations  diverses  des  villes  de  pro- 
vince qui  en  réclament  le  maintien, et  aussi,  dans  l'ordre  pratique,rimpuisBatice 
des  partis  monarchiques  à  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'une  monarchie.  La 
République  n'est  donc  pas  seulement  aujourd'hui  le  gouvernement  existant  en 
droit;  elle  est  aussi  le  seul  qui  soit  possible  en  fait;  et  cela  doit  suffire,  Sr  ce 
qu'il  semble,  pour  calmer  les  appréhensions  républicaines  qui  ont  mis  les  armes 
aux  mains  d'une  partie  de  la  population  de  Paris. 

Sur  le  second  point,  'j  a-t-il  pour  Paris  intérêt  absolu,  comme  quelques-uns 
le  croient,  à  se  constituer  à  l'état  de  a  ville  libre,»  en  dehors  de  toute  ingérence 
du  pouvoir  central,  et,  par  suite,  en  dehors  de  tous  rapports  législatifs  avec  le 
reste  de  la  nation?  Non-seulement  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  là,  dans  l'intérêt 
de  Paris,  une  solution  impérieuse,  mais  il  est  manifeste  qu'une  telle  ^olutio'h 
serait,  en  fait,  impraticable  ;  car  trop  d'intérêts,  de  souvenirs,  de  traditions,  de 
besoins  et  d'attaches  réciproques  unissent  Paris  au  reste  de  la  France  pour 
qu'un  tel  faisceau  puisse  se  briser  en  un  jour  par  un  décret  ou  par  une  consti- 
tution ;  et  l'on  verrait,  dès  que  se  rétablirait  le  jeu  régulier  des  choses,  se  re- 
constituer invinciblement  les  liens  et  les  rapports  que  Ton  aurait  vainement 
prétendu  dissoudre. 

Cela  étant,  on  ne  voit  point  d'inconciliabilité  absolue;  mais  on  aperçoit, 
au  contraire,  la  nécessité  d'un  accord  entre  les  revendications  de  Paris  et  les 
résistances  de  Versailles. 

Il  est  bien  vrai  que  Paris,  et  plus  spécialement  la  Commune  de  Paris,  récla- 
ment des  réformes  tout  à  fait  inattendues  dans  nos  traditions  françaises,  et  des 
franchises  locales  plus  larges  de  beaucoup  que  celles  édictées  par  la  récente  loi 
municipale  votée  à  Versailles. 

Et  il  est  bien  vrai  aussi  que  Versailles  déclare  ne  vouloir  accorder  à  {^aris 
rien  de  plus  que  t  le  droit  commun.» 

Mais  il  faut  admettre,  d'une  part,  que  Paris  consentirait  à  tempérer 
quelque  peu  des  visées  tout  naturellement  empreintes  de  l'esprit  d'irritation  et 
d'exigence  que  suscite  Tétat  de  guerre; 

Et  il  n'est  pas  douteux  aussi  que  Versailles  reviendra  de  la  rigueur  avec 
laquelle  on  voudrait  appliquer  à  Paris  un  droit  commun  que  notre  histoire  de 
France  répudie  et  que  l'Assemblée  nationale  elle-même  a  déjà  désavoué. 

Lorsqu'on  effet,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  dans  les  temps,  la  Con- 
vention fit  de  Paris,  —  en  j  joignant  une  banlieue  qu*elle  eût  mieux  fait  d'en 
séparer,  —  un  département  tout  à  fait  anormal,  enclavé  dans  un  autre,  et  qui 
était  tout  à  la  fois  le  plus  petit  et  le  plus  peuplé  de  la  France,  elle  ne  fit  pas 
autre  chose  que  poser  en  principe,  à  l'égard  de  Paris,  une  exception  au  droit 
commun.  * 

Cette  exception  n'a  jamais  cessé,  depuis  lors,  d'être  reconnue.  Seulement 
l'application  en  a  été  faite  presque  constamment  au  détriment  de  Paris,  par 
des  lois  qui  lui  imposaient  deux  préfets  et  lui  refusaient  une  représentation 
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municipale.  Et,  à  ce  point  de  vue,  on  pourrait  dire  que  c^est  Paris,  et  non  TAs- 
semblée,  qui  invoque  aujourd'hui  le  bénéfice  du  droit  commun. 

L'Assemblée,  tout  en  le  lui  appliquant  ou  voulant  le  lui  appliquer,  a  consacré 
une  fois  de  plus,  dans  la  loi  municipale  du  8  avril,  les  conditions  exceptionnelles 
de  Paris,  soit  par  Tétendue  des  dispositions  qui,  dans  cette  loi,  se  réfèrent  à 
rerg;anîsation  de  la  municipalité  parisienne,  soit  par  le  caractère  particulier  de 
telle  ou  telle  de  ces  dispositions,  de  celle,  entre  autres,  qui  assimile,  quant  aux 
incompatibilités,  les  conseillers  municipaux  de  Paris  aux  conseillers  généraux 
de  département. 

D'ailleurs,  cette  loi  du  8  avril,  que  Ton  invoque  comme  réglant  «  le  droit 
commun^  »  reconnaît,  en  termes  formels  et  d'une  manière  générale,  le  principe 
des  catégories,  puisqu'elle  restreint  ou  élargit  les  franchises  municipales  en 
raison  de  la  population.  Nous  croyons  que  les  Assemblées  françaises  seront  ap- 
pelées avant  peu  à  étendre  et  à  varier  singulièrement  les  applications  de  ce 
principe  des  catégories,  dont  Paris  se  réclame,  non  point  pour  obtenir  an  privi* 
lége,  mais  pour  offrir  un  exemple. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  dégager  et  de  préciser  davantage  les  tendances  la- 
tentes par  où  se  révèlent,  dans  chacune  des  deux  parties,  les  possibilités  d*un 
accord  e7i  dehors  du  droit  commun.  11  s'agit  de  confirmer,  une  fois  pour  toutes, 
ce  principe  de  droit  et  de  raison,  que  la  situation  de  Paria,  ville  de  deux  millions 
d'&mes  et  d'une  si  grande  importance  dans  le  monde,  ne  peut,  sans  que  la 
justice  et  la  logique  soient  violées  au  profit  d'une  fausse  égalité,  être  soumise 
aux  mêmes  lois,  règlements  et  procédés  administratifs  que  telle  autre  ville,  qui 
ne  lui  ressemble  ni  par  les  traditions,  ni  par  les  habitudes,  ni  par  la  composition 
ou  le  chiffre  de  la  population.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de  régler  législativement  des 
questions  posées  et  résolues  par  l'irrésistible  force  des  choses. 

C'est  ainsi,  pour  prendre  des  exemples,  que  les  services  de  l'Assistance  pu- 
blique, si  vastes  et  si  importants  à  Paris,  comportent,  comme  le  gouvernement 
Ta  déjà  reconnu^  une  organisation  toute  spéciale. 

11  en  est  de  même  des  établissements  d'instruction  primaire  et  profession- 
nelle. 

La  voirie,  à  laquelle  se  rattachent  d'énormes  intérêts  dans  une  ville  qui  est  la 
tête  de  ligne  de  toutes  les  routes  et  de  tous  les  chemins  de  fer  de  la  nation,  ne 
saurait  guère  être  réglée  sans  une  certaine  participation  de  l'État;  mais  les 
services  de  s^écurité  publique  pourraient,  sans  nul  inconvénient,  être  laissés  à  la 
direction  des  autorités  communales,  surtout  si  le  siège  du  gouvernement  devait 
demeurer  éloigné  de  Paris. 

Nous  indiquons  par  là  même  comment  pourrait  se  résoudre  la  question  de 
l'armement  ou  du  désarmement  actuel  des  gardes  nanonales,  (fui  intéresse  si 
légitimement  les  susceptibilités  de  la  population  parisienne,  et  dont  la  solution 
définitive  se  fondrait  aisément  dans  le  projet  do  réorganisation  de  l'armée  ; 
projet  qui  doit  avoir  pour  base,  dans  le  sentiment  unanime  de  la  France,  ce 
principe  de  drqit commun  :  que  tout  citoyen  est  soldat. 

En  ce  qui  concerne  le  cuite,  sans  entrer  ici  dans  l'examen  des  mesures  prises 
à  cet  égard  par  la  Commune,  il  n'e^t  pas  inutile  do  conbtater  qu'elles  ont  été 
prises  au  nom  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  séparation  de  TÉglit^e  et  de  l'Etat  : 
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deax  principes  qui  tendent  à  préyaloir  dans  la  conscience  nationale  et  sur  les* 
quels  il  ne  s^agirait,  suivant  toute  apparence,  que  de  rechercher  des  accommo- 
dements de  fait. 

Quant  aux  divers  impôts,  il  ne  semble  nullement  impossible  de  trouver  une 
combinaison  d'assiette  et  de  perception  qui  concilie,  dans  une  mesure  satisfai- 
sante pour  les  deux  parties,  la  liberté  d'action  de  la  Commune  et  les  droite  de 
l'Etat. 

De  même  encore,  il  ne  semble  pas  attentatoire  à  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale,  non  plus  qu'à  la  dignité  du  suffrage  universel,  que  la  municipalité  de 
Paris  fût  admise  à  faire  elle-même  son  règlement  électoral.  Ce  qu'il  importe  de 
préserver,  c'est  le  principe  même  du  suffrage  universel  et  de  l'égalité  devant  la 
loi;  mais,  ce  principe  mis  hors  de  cause,  on  conçoit  à  merveille  qu'une  cité  in- 
dustrielle, où  le  travail  joue  un  rôle  si  considérable  et  par  les  produits  qu'il 
donne,  et  par  le  nombre  de  bras  ou  d'esprits  qu'il  occupe,  où  tant  d'intérêts  se 
mêlent  et  se  distribuent  en  associations  ou  corporations  diverses,  on  conçoit, 
disons-nous,  qu'une  telle  cité  puisse  trouver  utile  à  ses  intérêts  et  conforme  à 
la  justice  d'organiser  Vexercice  du  suffrage,  —  nous  ne  disons  pas  le  droil^  — 
autrement  que  dans  telles  cités  peuplées  presque  uniquement  de  rentiers  ou 
dans  tel  arrondissement  agricole. 

Ajoutons  enfin,  pour  ne  négliger  aucun  point  important  ou  délicat,  que  la 
question  tant  controversée  de  l'élection  du  mairo  de  Paris,  ne  nous  paraît  point 
résolue  par  les  considérations  qui  ont  conseillé  au  pouvoir  exécutif  de  se  réser- 
ver le  choix  de  ce  magistrat  dans  les  villes  au-dessu$  de  6,000  ou  4^  20,000 
âmes.  Outre  que  l'on  peut  discuter  si  Paris  ne  peut  se  passer  d'un  maire,  et  si 
une  commission  municipale  ou  un  président  du  conseil  municipal  n'en  pourrait 
pas  remplir  les  fonctions,  on  ne  voit  pas  très-bien  dans  quel  intérêt  le  gou- 
vernement, en  revendiquant  d'une  façon  absolue  le  droit  de  nommer  Je  maire 
de  Paris,  assumerait  bénévolement  une  responsabilité  qu'il  est  si  facile  de  dô- 
tliner,  et  se  contraindrait  lui-même  à  exercer  une  tutelle  toujours  laborieuse  et 
parfois  impuissante. 

Tous  ces  points  pourraient  faire  l'objet  d'une  négociation  préalable  d'où  res- 
sortiraient  les  possibilités  d'une  pacification,  et  qui  en  établirait  les  prélimi- 
naires. 

Cette  négociation,  dont  le  point  de  départ  serait  nécessairement  une  suspen- 
sion d'armes  de  quelques  jours,  pourrait  être  entreprise  et  suivie  par  la  Com- 
mission de  conciliation. 

Si  elle  aboutissait  à  un  résultat,  des  élections  gésérales  seraient  faites  à 
Paris  dans  un  délai  détcrmiîié  par  une  lot  spéciale,  pour  l'élection  d'un  Conseil 
communal.  La  Commune  de  Paris  actuelle,  pour  marquer  son  désintéressement 
et  montrer  à  tous  la  loyauté  des  inspirations  qui  la  mènent,  pourrait  demeurer 
étrangère  à  la  direction  de  ces  élections,  qui,  en  témoignage  de  concorde, 
seraient  faites  sous  le  contrôle  de  délégués  choisis  parmi  les  membres  des 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  et  des  &jndieats  de  patrons 
et  d'ouvriers,   tous  corps  constitués  librement  et  par  voie  d'élection. 

Le  Conseilcommunal,  issu  des  nouvelles  élections  générales  de  Paris,  serait  en 
même  temps  Comité  d'organisation  municipale.  A  ce  titre,  il  tirerait  de  son 


-  284  — 

Bain  une  Commission  chargée  de  se  mettre  en  communication  avec  l'Assemblée 
nationale  pour  le  règlement  détaillé  des  divers  points  qui  auraient  été  établis 
d'avance  ;  et  de  ces  communications  naîtrait,  en  même  temps  que  la  paciâcation 
définitive,  Tharmonie  des  rapports  entre  la  grande  Cité  parisienne  et  le  Gouver- 
nement central  de  la  nation  française. 

Nous  ne  nous  dissimulons  point  les  difficultés  d'une  telle  entreprise.  Nous 
sentons  fort  bien  qu'elle  rencontrera  plus  d*un  obstacle,  non-seulement  dans 
telle  fraction  de  l'Assemblée  ou  de  la  Commune,  mais  de  la  part  même  du  pou- 
voir exécutif,  qui  peut  se  trouver  embarrassé,  sur  cette  grave  question  des  rap- 
psrts  entre  les  Communes  et  l'Etat,  soit  par  la  grandeur  de  ses  responsabilités, 
soit  par  des  traditions  ou  des  convictions  qui  lui  seraient  propres.  Nous  croyons 
pourtant  que  le  patriotisme  et  le  sentiment  de  Thumanité  peuvent,  à  certaines 
heures,  commander  bien  des  sacrifices  et  obtenir  de  chacun  même  des  victoires 
difficiles  sur  ses  propres  convictions. 

Les  soussignés  ne  font  pas  autre  chose  ici  que  donner  cet  exemple  ;  car  le 
présent  programme,  adopté  par  tous,  n'est  peut-être  pas  celui  de  chacun.  Ce 
n'est  pas  là  ce  qui  importe.  Le  droit  individuel  se  réaffermira  plus  tard,  qu^nd 
la  paix  rétablie  lui  rendra  toute  entière  une  liberté  sans  danger.  A  Theure  qu'il 
est,  ce  qui  importe,  c'est  de  sauver  la  nation,  et  un  tel  effort  vaut  bien  que 
chaque  citoyen  abjure  pour  un  temps  quelque  chose  de  ses  aspirations  et  de  ses 
espérances. 

Jules  Amigubs,  Publiciste.  —  Baraoukt^  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  com- 
positeurs-typographes. —  Ch.  Bahbin,  Représentant  de  commerce,  adhérent  à  la 
Chambre  de  la  mercerie.  -^  Bouter,  Gérant-fondateur  de  l'associatlbn  des  ou-- 
vriers  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  fondée  ea  1848.  —  J.  Camps,  Avoc<tt  du 
contentieux  de  V  Union  nationale  du  commerce  et  de  Vindusirie.  —  Fettaud, 
Membre  du  Conseil  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire.  —  Gallimard, 
Négociant,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales.  —  Jagquinot, 
de  la  Société  du  Crédit  mutuel  V Epargne.  —  Josy,  Président  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  serruriers  en  bâtiments  du  département  de  la  Seine.  — 
Cyrille  Lamy,  Secrétaire  de  VÉpargue  immobilière,  —  E.  Lbvallois,  Négo- 
ciant, Vice- Président  de  la  Chambre  des  tissus  de  laine.  —  A.  Lbuillier, 
Négociant,  Secrétaire  du  syndicat  général  de  V  Union  nationale,  Vice-Président 
de  la  Chambre  de  passementerie,  mercerie,  etc.  —  Ch.  Limousin,  Publiciste, 
ancien  gérant  de  la  Tribune  Ouvrière.  —  Loiseau-Pinson,  Négociant,  ex-adjoiit 
au  maire  du  2^  arrondissement,  président  de  la  Chambre  des  Teinturiers.  —  Hip~ 
polyte  MarbstainGi  Directeur-Fondateur  de  la  Société  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail  :  la  Préservatrice.  '—  Jules  Mal*my,  Manufacturier,  Secré- 
taire  de  la  Chambre  des  Tissus  de  laine.  —  Joseph  Pioche,  Directeur  de  la 
société  coopérative  :  l'Union  des  comptoirs  agricoles  et  industriels.  —  Pougheon, 
Gérant  de  la  Société  coopérative  des  fabricants  de  meubles.  —  Ch.  Uault,  Fila- 
teur,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  la  bonneterie  et  des  cotons  filés. 

Nota.  —  Un  memhre  de  la  Commission  se  tient  en  permanence,  au  siège  de 
runlon  nationale,  82,  boulevard  de  Sébastopol,  pour  tous  renseignements» 
adhésions  et  communications. 
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Une  délégation  de  la  Commission  de  Conciliation  de  l'Industrie,  du 
Commerce  et  du  Travail  s^est  rendue  ce  matin  auprès  d'un  des  Membres  de 
la  Commune,  auquel  elle  a  eu  Vhonneur  de  remettre  le  rapport  suivant  que  nous 
soumettons  à  Tappréciation  de  nos  concitoyens. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSIOiN  DE  CONCILIATION 

DE  l'industrie,  DU  COMMERCE  ET  DU  TRAVAIL 

Aux  109  corporations  et  associations  industrielles^  ouvrières  et  autres 

dont  ils  sont  les  délégués. 


Citoyens, 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  à  tous,  par  la  voie  des  journaux,  les  bases  sur 
lesquelles  nous  nous  proposions  d'agir,  sous  votre  inspiration,  dans  les  négocia- 
tions dont  nous  avons  pris  l'initiative  entre  Versailles  et  Paris. 

11  n'importe  pasque  nous  les  rappelions  ici.  Il  nous  suffira  de  vous  faire  remar- 
quer que,  si  les  éléments  de  pacification  que  nous  indiquons  plus  loin  ne  sont 
pas  de  tous  points  conformes  à  nos  visées  premières,  il  y  a  lieu  de  s'en  prendre 
uniquement  aux  difficultés  et  aux  résistances  diverses  qui  nous  ont  contraint 
de  nous  renfermer  dans  les  possibilités  pratiques  que  comporte  notre  rôle  de 
conciliateurs. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  autrement  sur.les  obstacles  de  tonte  nature  qu'a 
rencontré  à  son  début  notre  intervention.  Ils  n'ont  jamais  refroidi  notre  z^, 
mais  ils  ont  ébranlé  un  instant  nos  espérances. 

Il  nous  semblait  impossible  pourtant  que  le  gouvernement  ne  prît  point  en 
considération  sérieuse  les  patriotiques  efforts  d'une  délégation  en  qui  s'expri- 
maient les  vœux  de  la  population  parisienne,  et  qui  représentait,  en  nos  humbles 
personnes,  cent  neuf  associations  et  corporations,  dont  plus  de  cinquante  appar- 
tiennent à  la  classe  ouvrière. 

Nos  fermes  et  vives  instances  en  ce  sens  ont  fini  par  obtenir  un  commence- 
ment de  satisfaction  dans  une  entrevue  que  nous  avons  eue  ce  matin  avec 
M.  Thiers,  et  où  la  situatioi^d^esprit  des  ouvriers  parisiens  a  été  très-nettement 
définie  par  l'un  des  soussignés,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
serruriers  en  bâtiments  du  département  de  la  Seine. 

Voici  en  résumé,  quelle  nous  a  paru  être,  à  la  suite  de  cet  entretien,  la  limite 
extrême  des  concessions  auxquelles  il  serait  possible  d'amener  le  Pouvoir 
'exécutifs 

P  Paris  séparé* de  sa  banlieue  serait  déclaré  former,  nonnseulement  une 
commune,  mais  un  département  spécial. 

2*  Le  conseil  communal  de  Paris  se  trouverait  ainsi  converti  en  conseil  général 
de  département,  et  ses  attributions  en  seraient  considérablement  élargies; 

3^  Lu  garde  nationale  demeurerait  seule  chargée  du  service  intérieur  de  la 
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cité.  Tons  ses  bataillons,  sans  distinction  de  quartiers,  seraient  reconstitaés  par 
les  soins  des  mairies  ;  les  armes  seraient  déposées  dans  les  arsenaux  d'arrondis- 
sement, où  elles  resteraient  à  la  disposition  et  sous  la  garde  des  bataillons,  qui 
viendraient  l<»s  y  prendre  pour  les  besoins  du  service. 

4^  La  soldo  aux  gardes  nationaux  et  les  subsides  à  leurs  familles  seraient 
maintenus  jusqu'à  la  reprise  du  travail. 

5<*  L'armée  régulière  n'entrerait  pas  dans  Paris.  Il  lui  serait  fait  seulement 
remise  des  forts  qu'elle  garderait  provisoirr»ment.  jusq^rà  ce  que  la  loi  sur  la 
réorganisation  de  l'armée  eût  disposé  à  quelle  catégorie  des  forces  nationales 
serait  remise  la  garde  des  places  et  forteresses.  Cette  réorganisation  de  Tarmée 
aurait  lieu  sur  ce  principe,  que  la  conscription  est  abolie  et  que  toutcitojen 
est  soldat. 

6<^  En  Yue  de  marquer  son  désintéressement  et  de  montrer  à  tous  la  loyauté 
des  inspirations  qui  raniment,  la  Commune  actuelle  se  dissoudrait  et  se  retrem- 
perait dans  Télection. 

7°  Les  élections  communales  nouvelles  seraient  faites  sous  la  direction  et  le 
contrôle  d'une  commission  provisoire,  empruntée,  par  voie  élective,  à  la 
Chambre  de  commerce,  au  Tribunal  de  commerce,  aux  Conseils  de  prud'hommes, 
aux  Syndicats  industriels,  commerciaux  et  ouvriers,  tous  corps  électifs  et  libre- 
ment constitués. 

8"  Ces  élections  seraient  faites  à  raison  de  quatre  conseillers  par  arrondisse- 
ment, ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi  provisoire  du  14  avril  ;  mais  le  conseil  com- 
munal issu  de  ces  élections  aurait  la  faculté  de  présenter  à  l'Assemblée  un  projet 
de  loi  où  seraient  exprimés  les  vœux,  les  tendances  et  les  besoins  propres  à  la 
ville  de  Paris  et  résultant  des  conditions  économiques  et  sociales  où  elle  se 
tro%ee  placée. 

9®  Les  articles  191  et  192  du  Cède  pénal  seraient  abrogés,  et  les  droits  d'asso- 
ciation et  de  réunion  seraient  affranchis  de  toute  entrave. 

lO*  Nul  ne  serait  inquiété  pour  les  faits  relatifs  aux  événements  de  Paris.  Lee 
portes  de  Paris  resteraient  ouvertes  ;  tous  les  citoyens  pourraient  y  entrer  ou 
en  sortir  librement. 

11*"  Les  prisonniers  faits  à  l'occasion  de  la  lutte  sous  les  murs  de  Paris  seraient 
élargis  aussitôt  après  les  élections  municipales  régulières  de  la  ville  de  Paris. 

Nous  n'ajouterons  aneun  commentaire  à  ce  projet  d'accommodement  que  nous 
soumettons  à  la  Commune  de  Paris  et  que  nous  livrons  à  l'appréciation  de  toui 
loB  eitoyena. 

YersailleSy  le  8  mai  1811. 

Lbb  Membres  de  la  Commission  de  cùnciliation  : 

JuLBS  Amioubs,  Publicisle.  —  Baraoxtet,  Président  de  la  Chambre  syndicale  de»  com- 
positeurs^typographes^  —  Ch.  Barbin,  Représentant  de  commerce,  adhérent  k  la 
Chambre  de  la  Mercerie.  —  Bouyer.  Gdrant-fondaleur  de  rAssocîatlon  des  ou- 
vriers maçons  et  tailleurs  de  pierre,  fondée  en  1848.  —  J,  Camps,  Avocat  du 
contentieux  de  V  Union  natûmaU  du  commerce  et  de  Tindustrie.  —  Fettaud, 
Membre  du  ConseU  de  la  Société  pour  rinstniction  élémentaire.  —  Gàllixard, 
Négociant,  Secrétaire  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales.  —  Jacquixot, 
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de  la  Société  du  Crédit  mutuel  VBpargne,  —  Jost^  Président  de  la  Cfaaxnlirt 
syndicale  des  ouvriers  serruriers  en  bfttiments  du  département  de  la  Seine.  — 
Cyrillb  Lamt,  Secrétaire  de  VJSpargne  immobilière,  —  E  Lbvalloir,  Négo- 
ciant, Vice-Président  de  la  Chambre  des  tissus  de  laine.  —  A.  Lhuilher, 
Négociant,  Secrétaire  du  syndicat  général  de  V  Union  nationale.  Vice -Président 
de  la  Chambre  de  passementerie,  mercerie,  etc.  —  Ch.  Limousin,  Publiciste 
ancien  gérant  de  la  Tribune  ouvrière.  —  Loisbau-Pinson,  Négociant,  ez-adjoint 
au  maire  du  2^  arrondissement,  président  de  la  Chambre  des  Teinturiers.  —  Hip- 
poljte  Marbstaino,  Directeur-fondateur  de  la  Société  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail  :  la  Prétervatrice.  —  Jules  Ma.ui£y,  Manufacturier,  Secré- 
taire de  la  Chambre  des  tissus  de  laine.  —  Joseph  Pioche,  Directeur  de  la 
société  coopérative  :  V Union  des  comptoirs  agricoles  et  industriels.  —  Podohbon, 
Gérant  de  la  Société  coopérative  des  fabricants  de  meubles.  —  Ch.  Rault,  Fila- 
t«nr,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  la  bonneterie  et  des  eotons  filés. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

IJBEBTj^    —     ÉGALITÉ    —    FRATERNITÉ 


GOMMUNP  DE  PARIS. 


PROGRAMME. 

Dans  le  conflit  douloureux  et  terrible  qui  menace  une  fois  encore  Paris  des 
horreurs  du  siège  et  du  bombardement,  qui  fait  couler  le  sang  français,  n'é- 
pargnant ni  nos  frères,  ni  nos  femmes,  ni  nos  enfants  écrasés  sons  les  obus  et 
la  mitraille^  il  est  nécessaire  que  l'opinion  publique  ne  soit  pas  divisé^,  que 
la  conscience  nationale  ne  soit  point  troublée. 

Il  faut  que  Paris  et  le  Pays  tout  entier  sachent  quelle  est  la  nature,  la  raison, 
le  bui  de  la  révolution  qui  s'accomplit  ;  il  est  juste,  enfin,  que  la  responsabilité 
des  deuils,  des  souffrances  et  des  malheurs  dont  nous  sommes  les  victimes,  re- 
tombe sur  ceux  qui,  après  avoir  trahi  la  France  et  livré  Paris  à  Tétranger, 
poursuivent  avec  une  aveugle  et  cruelle  obstination  la  ruine  de  la  grande  Gité, 
aân  d'enterrer  dans  le  désastre  de  la  République  et  de  la  Liberté  le  double 
témoignage  de  leur  trahison  et  de  leur  crime. 
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La  Commune  a  le  devoir  d^afflrmer  et  de  déterminer  les  aspirations  et  lea 
Tœnx  delà  population  de  Pari»;  de  préciser  le  caractère  du  mouvement  du 
18  mars,  incompris,  inconnu  et  calomnié  par  leiy  hommes  politiques  qui  siègent 
à  Versailles. 

Cette  fois  encore,  Paria  travaille  et  souffre  pour  la  France  entière,    dont  il 
prépare  par  ses  combats  et  ses  sacrifices  la  régénération  intellectuelle,    morale, 
administrative  et  économique,  la  gloire  et  la  prospérité. 
Que  demande-t-il? 

La  reconnaissance  et  la  consolidation  de  la  République,  seule  forme  de  gou- 
vernement compatible  avec  les  droits  du  peuple  et  le  développement  régulier 
et  libre  de  la  société. 

L*autonomie  absolue  de  la  Commune  étendue  à  toutes  les  localités  de  la 
France  et  assurant  à  chacun  Tintégralité  de  ses  droits  et  &  tout  Français  le  plein 
exercice  de  ses  facultés  et  de  ses  aptitudes,  comme  homme^  citoyen  et  produc* 
leur. 

L'autonomie  de  la  Commune  n*aura  pour  limites  que  le  droit  d'autonozuie, 
égal  pour  toutes  les  autres  communes  adhérentes  au  contrat,  (dont  rassociation 
doit  assurer  l'Unité  française. 

Les  droits  inhérents  à  la  Commune  sont  : 

Le  vote  du  budget  communal,  recettes  et  dépenses  ;  la  fixation  et  la  réparti- 
tion de  rimpôt,  la  direction  des  services  locaux  ;  Torganisation  de  sa  magistra» 
ture,  de  la  police  intérieure  et  de  l'enseignement  ;  Tadministration  des  biens 
appartenant  à  la  Commune. 

Le  choix  parTélection  ou  le  concours,  avec  la  responsabilité  et  le  droit  per- 
manent de  contrôle  et  de  révocation,  des  magistrats  ou  fonctionnaires  commu- 
naux de  tousordres. 
La  garantie  absolue  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  conscience. 
L'intervention  permanente  des  citoyens  dans  les  affaires  communales  par  la 
libre  manifestation  de  leurs  idées,  la  libre  défense  de  leurs  intérêts  :  garantle^s 
données  à  ces  manifestations  par  la  Commune,  seule  chargée  de  surveiller  et 
d'assurer  le  libre  et  juste  exercice  du  droit  de  réunion  et  de  publicité. 

-  L'organisation  de  la  défense  urbaine  et  de  la  garde  nationale  qui  élit  ses  chefs, 
et  veille  seule  au  maintien  de  Tordre  dans  la  cité. 

Paris  ne  veut  rien  de  plus  à  titre  de  garanties  locales,  à  condition  bien  en- 
tendu de  retrouver  dans  la  grande  administration  centrale,  délégation  des  com- 
munes fédérées,  la  réalisation  et  la  pratique  des  n^émes  principes. 

Mais  à  la  faveur  de  son  autonomie,  et  profitant  de  sa  liberté  d'action,  il  se 
réserve  d'opérer,  comme  il  l'entendra  chez  lui,  les  réformes  administratives  et 
économiques,  que  réclame  sa  population, de  créer  des  institutions  propres  à  déve- 
lopper et  à  propager  l'instruction,  la  production,  rechange  et  le  crédit,  à  uni- 
versaliser le  pouvoir  et  la  propriété,  suivant  les  nécessités  du  moment,  le 
vœu  désintéressés  et  les  données  fournies  par  l'expérience. 

Nos  ennemis  se  trompent  ou  trompent  le  Pays,  quand  ils  accusent  Paris  de 
Vouloir  imposer  sa  volonté  ou  sa  suprématie  au  reste  de  la  nation  et  de  préten- 
dre à  une  dictature  qui  serait  un  véritable  attentat  contre  l'indépendance  et  la 
souveraineté  des  autres  communes. 
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Ils  se  trompent  OU  trompent  le  Pays,  quand  ils  accusent  Paris  de  poursuivre 
la  destruction  de  TUnité  française  constituée  par  la  Révolution  aux  acclama- 
tions de  nos  pères,  accourus  à  la  fête  de  la  fédération  de  tous  les  points  de  la 
vieille  France. 

L'Unité,  telle  qu'elle  nous  a  été  imposée  jusqu'à  ce  jour  par  Tempire,  la 
monarchie  et  le  parlementarisme,  n'est  que  la  centralisation  despotique,  inintel- 
ligente, arbitraire  ou  onéreuse. 

L'Onité  politique,  telle  que  la  veut  Paris,  c'est  Tassociation  volontaire  de 
toutes  les  initiatives  locales,  le  concours  spontané  et  libre  de  toutes  les  énergies 
individuelles,  en  vue  d*un  but  commun,  le  bien-être,  la  liberté  et  la  sécurité  de 
tous. 

La  Révolution  communale,  commencée  par  Tinitiative  populaire  du  18  mars, 
inaugure  une  ère  nouvelle  de  politique  expérimentale,  positive,  scientifique. 

C'est  la  fin  du  vieux  monde  gouvernemental  et  clérical,  du  militarisme,  du 
fonctionnarisme,  de  Texploitation,  de  Tagiotage,  desihonopoles,  des  privilèges 
auxquels  le  prolétariat  doit  son  servage,  la  Patrie  ses  malheurs  et  ses  désastres. 

Que  cette  chère  et  grande  Patrie,  trompée  par  les  mensonges  et  les  calom- 
nies, se  rassure  donc!  -r-  La  lutte  engagée  entre  Paris  et  Versailles  est  de  celles 
qui  ne  peuvent  se  terminer  par  des  compromis  illusoires  ;  Tissue  n'en  saurait 
être  douteuse.  La  victoire,  poursuivie  avec  une  indomptable  énergie  par  la  garde 
nationale,  restera  à  ridée  et  au  droit. 

Nous  en  appelons  à  la  France. 

Avertie  que  Paris  en  armes  possède  autant  de  calme  que  de  bravoure  ;  qu'il 
soutient  Tordre  avec  autant  d  énergie  que  d'enthousiasme  ;  qu'il  se  sacrifie  avec 
autant  de  raison  que  d'héroïsme;  qu'il  ne  s'est  armé  que  par  dévouement  pour 
la  liberté  et  la  gloire  de  tous  :  que  la  France  fasse  cesser  ce  sanglant  conflit. 

C'est  à  la  France  à  désarmer  Versailles  par  la  manifestation  solennelle  de  son 
irrésistible  volonté. 

Appelée  à  bénéficier  de  nos  conquêtes^  qu'elle  se  déclare  solidaire  de  nos 
efforts  ;  qu'elle  soit  notre  alliée  dans  ce  combat  qui  ne  peut  finir  que  par  lo 
triomphe  de  l'idée  communale  ou  par  la  ruine  de  Paris. 

Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris,  nous  avons  la  mission  d'accomplir  la  Révo- 
lution moderne,  la  plus  large  et  la  plus  féconde  de  toutes  celles  qui  ont  illuminé 
l'histoire. 

Nous  avons  le  devoir  de  lutter  et  de  vaincre. 

19  avril  1871. 


Signé  :  La  Communs  ob  Pabis. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  —  ÉGAUxi  —  FRA.TKRNITÉ. 


Gommime  de  Paris. 


CARACTÈRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DU  18  MARS, 


AU  PEUPLE  DES  CAMPAGNES 

Méconnue  d'abord,  la  Révolution  du  18  mars,  aujourd'hui  consacrée  par  un 
mois  d'existence  et  d'héroïques  efforts  dont  le  succès  ne  saurait  se  faire  at- 
tendre, la  Révolution  du  18  mars,  dis-je,  est  assurément  le  plus  grand  acte  de 
justice  populaire  qui  ait  été  jamais  accompli. 

En  face  d'un  gouvernement  établi,  disposant  de  toutes  les  forces  d'une  ad- 
ministration défiante  autant  qu'impitoyable,  le  Peuple,  le  Peuple  seul  a  au 
improviser  une  organisation  redoutable  qui  saura  dominer  tous  les  obstacles. 

La  République  était  menacée  par  l'Assemblée  féodale  qui  siège  à  Versailles  ; 
Paris  insulté  dans  son  honneur,  attaqué  dans  ses  justes  prérogatives.  On  voulait 
désarmer  notre  intrépide  garde  nationale,  en  employant  contre  elle  l'armée 
qu'on  n'tvait  pas  voulu  laisser  combattre  les  Prussiens.  Paris  s'est  levé,  les  sol- 
dats ont  fraternisé  avec  les  citoyens,  et  le  Gouvernement  n'a  plus  eu  d'autre 
ressource  qu'une  fuite  honteuse. 

Quelques  jours  après,  250,000  suffrages,  émis  en  toute  liberté,  établissaient 
une  Commune  chargée  de  pourvoir,  sous  le  contrôle  vigilant  du  peuple,  aux 
nécessités  d'une  situation  jusque-là  sans  exemple  et  d'assurer  le  triomphe  de 
ses  légitimes  revendications. 

Paris,  toujours  tenu  en  lisière  parles  gouvernements  antérieurs,  avait  enfin 
son  autonomie  absolue,  intégrale;  il  allait  pouvoir  régler  à  son  gré  ses  intérêts 
et  prendre  en  main  la  direction  de  ses  affaires  intérieures.  C'était  justice;  une 
cité  dé  deux  millions  d'àmes  ne  pouvait  accepter  plus  longtemps  d'être  traitée 
en  mineure,  je  pourrais  dire  en  esclave,  par  les  dépositaires  d'une  autorité  cen- 
trale qui  ne  s'était  fait  connaître  que  par  ses  fautes  et  ses  crimes,  qui,  en  un 
mot,  avait  livré  Paris  et  la  France  à  l'étranger. 

Que  veut  Paris? 

Paris  veut  toutes  les  franchises  qui  découlent  de  la  pleine  souveraineté,  dans 
l'ordre  communal;  il  les  possède  aujourd'hui^  il  saura  les  conserver  envers  et 
contre  tous.  Pouvait-il  permettre  d'un  autre  côté  que  laRépublique,8aconquéteâ 
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lui,  f  C^t  plitô  lon^mps  en  butte  aux  atteintes  des  royalistes  conjurés  ?  C'eût  été  un 
suicide.  Il  ne  pouvait  raccepter. 

Comment  a  répondu  le  gouvernement  de  Versailles?  Par  des  violences  et  des 
menaces,  par  des  insultes  nouvelles  et,  en  dernier  lieu,  par  la  force  des  armes, 
et  enfin  par  l'assassinat  de  nos  prisonniers. 

Dans  cette  position,  la  Commune  de  Paris  a  été  forcée  de  sortir  de  ses  attribu- 
tions normales. 

Traitée  en  ennemie,  elle  a  dû  faire  acte  de  gouvernement,  assurer,  dans  les 
limites  du  possible,  les  services  généraux;  agir  en  belligérants^  comme  la  guerre 
qu'on  lui  déclarait  lui  en  imposait  le  devoir. 

On  sait  le  reste,  et  le  canon  de  Versailles  qui  tonne  contre  nos  remparts,  les 
obus  de  Versailles  qui  pieu  vent  sur  nos  maisons,  allant  le  plus  souvent  frapper 
des  femmes  et  des  enfants,  voilà  la  réponse  du  Oouvernement. 

Ainsi  s'est  creusé  plus  profondémei^t  l'abîme  qui  sépare  la  population  pa- 
risienne des  royalistes  de  l'Assemblée.  Paris  bloqué,  privé  de  correspondances 
avec  l'intérieur^  I^aris  bombardé  n'a  plul^  d^âutre  alternative  que  de  vaincre  ou 
de  périr. 

Le  péril  est  grand,  mais  combien  glorieuse  sera  la  victoire  !  Le  gouver- 
nement de  Versailles  a  beau  faire,  il  succombera  sous  la  malédiction  univer- 
selle. ...» 

Lés  traîtres  qui  ont  si^é  la  capitulation  de  janvier,  qui  bombardent  en  ce 
moment  Paris,  n'échapperont  pas  au  juste  châtiment  de  leurs  forfaits. 

Ils  sont  et  seront  de  plus  en  plus  impossibles.  L'exécration  générale  dont  ils 
sont  l'objet  à  Paris,  dans  toutes  les  classes- et  dans  toutes  les  opinions,  en  est  un 

Il  7  va  de  la  ruine  ou  di^  salu;t  pour  tous,  amis  ou  ennemis.  Ce  ne  serait  plus 
l'ardent  foyer  de  l'idée;  la  science,  l'art  et  l'industrie,  frappés  dans  une  de 
leurs  principales  patries,  pleureraient  longtemps  la  ruine  de  cette  grande  cité, 
si  hospitalière  pour  tous  les  talents,  pour  toutes  les  ardeurs  généreuses  du 
génie.  La  vib  se  retirerait  de  Paris  devenu  cadavre.  Le  silence  et  la  mort,  telle 
serait  là'  j^lhyi^iônomie  de  notre  glorieuse  capitale. 

L'entrée  victorieuse  deirVersaillais  dans  nos  murs  serait  l'arrêt  de  mort  de 
Paris;  l'échafaud,  la  fusillade  et  la  déportation  en  feraient  un  désert. 

Avec  la  victoire  j^pulaire,  au  contraire,  quel  sera  le  prix? 

La  liberté  partout,:  à  la  Commune,  et  dans  l'État  ;  la  sécurité  au  domicile, 
répàttôiiisfeèment  du  travail  affratic?hi  de  tout»  entrave,  livré  à  toutes  ses 
éner^ië^,!^  cottittudroer  et  l'industrie  reprenant  leur  activité  anéantie  parles 
coupables  inWnœUvf es'  der  VersaUleç,-  l'instructioi»  répandant  la  lumière  à  âot 
en  étabRésant  Té^lité  intellectuelle,  source  unique  et  seule  garantie  de  la 
véritable- égtflité,  MÛa  Tunion  des^œurs  et  des  volontés.  . 

Paris  libre  dans  la  France,  libre,  et  marchant  du  même  pas  que  les  dépar-i- 
*  tBrhêniÉ  sfujourd'HUf  encfaainéJr  par  la  i^rseuriOu  les  mensonges  de  la  réaction, 
Paris  redeviendra  le  cœur  et  la  tête  de  la  France  et  de  l'Europe,  maitf  sans 
prétentions  à  une  suprématie  qu'il  désavoue  et  qui  serait  la  négation  de  ses 
principes  les  plus  chers. 
._  Qu'on  compare  c^tte  situation  àcelle  que  nous  ferait  la  victoire  des  aéMÉaAUx 
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DB    VkbSAILLES,    les   MÊMES   QUI  ONT   LIVRÉ    LA   FraNOE   AUX    PftUSSlBNS,  «î 

jamais  ces  généraux  pouvaient  vaincre  Paris,  et  qu'on  juge  ! 
Paris,  28  avril  1811 . 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ   —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Gommime  de  Paris. 


COMMISSION  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 


MANIFESTE  DE  LA  POPULATION  DE  PARIS  A  LA  PROVINCE 


LA  POPULATION  DE  PARIS,  désireuse  de  rétablir  en  province  la  vérité 
sur  sa  situation  dénaturée  avec  intention  par  les  hommes  qui  siègent  à  Ver- 
sailles, adresse  à  tous  les  Français  le  manifeste  suivant  : 

MANIFESTE. 

Depuis  un  mois  les  hommes  de  Versailles  ont  coupé  les  communications  par 
la  poste  entre  Paris  et  les  départements  à  seule  an  de  tromper  la  France  entière^ 
non-seulement  sur  les  faits  de  guerre,  mais  encore  et  surtout  sur  la  véritable 
portée  de  la  Révolution  du  18  Mars. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale,  constitué  par.  la  nomination  d'an 
délégué  par  compagnie,  fit,  au  moment  de  rentrée  des  Prussiens  à  Paris,  trans- 
porter à  Montmartre,  à  Belleville  et  à  la  Villette  les  canons  et  mitrailleuses 
provenant  des  souscriptions  faites  par  les  gardes  nationaux,  lesquels  canons  et 
mitrailleuses  avaient  été  abandonnés  par  le  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, même  dans  les  quartiers  qui  devaient  être  occupés  parles  Prussiens. 

Le  Comité  central  demandait  la  réorganisation  de  Tartillerie  de  la  garde 
nationale  et  Taffectation  d'un  parc  pour  cette  artillerie. 

Le  gouvernement  demandait  la  remise  pure  et  simple  entre  ses  mains  de   ' 
toute  Tartillerie. 

Le  18  Mars,  à  3  heures  du  matin,  les  agents  de  police  et  plusieurs  bataillons 
de  ligne  furent  à  Montmartre,  à  Belleville  et  à  la  Villette  pour  surprendre  les 
gardiens  de  l'artillerie  et  la  leur  enlever  de  force.. 
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La  gardo  nationale  résista,  les  soldats  de  ligne  levèrent  la  crosse  en  Tair» 
malgré  les  menaces  et  les  ordres  du  général  Leoomte,  qui  fut,  dans  la  journée, 
fusillé  par  ses  soldats,  en  même  temps  que  le  général  Clément  Thomas. 

Le  gouvernement  fit  un  appel  énergique  à  la  garde  nationale  ;  mais  la  popu- 
lation entière  était  tellement  indignée,  que,  sur  400,000  gardes  nationaux  que 
renfermait  Paris,  300  hommes  seulement  répondirent. 

En  présence  d'un  échec  moral  aussi  grand,  les  memhrev  du  gouvernement  s'en- 
fuirent à  Versailles,  en  faisant  protéger  leur  retraite  par  quelques  hataillons 
^e  ligne  et  par  les  agents  de  police  qu'ils  chargèrent  de  protéger  TÂssemUée 
que  personne  ne  menaçait. 

Le  Comité  central,  prévoyant  un  retour  offensif,  fit  occuper  militairement 
]'Hétel-de-Ville,  les  points  stratégiques  de  Paris,  et  les  forts  de  la  rive  gauche, 
Issy,  Yanves,  Montrouge  et  Bicétre. 

Le  Comité  central  avait  assuré  la  défense  de  Paris  ;  il  n'avait  plus  qu'à  faire 
procéder  aux  élections  et  à  résigner  ses  pouvoirs  entre  les  mains  de  la  Commune 
de  Paris,  élue  le  26  Mars  par  250,000  suffrages  ;  c'est  ce  qu'il  fit. 

Paris  réclame  son  autonomie  complète;  il  veut  s'administrer  lui-même, 
régler  ses  dépenses  et  ses  recettes,  faire  sa  police,  assurer  la  liherté  de  cons- 
cience par  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  répandre  Tinstruction,  n'avoir 
d'autre  armée  que.  la  milice  citoyenne  :  en  un  mot,  fonder  la  vraie  Bépuhlique. 

Paris  ne  veut  pas  se  séparer  de  la  France  ;  il  reconnaît  à  toutes  les  communes 
le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes,  comme  il  veut  que  son  droit  soit  reconnu  ; 
Paris  demande,  en  un  mot,  que  toutes  les  communes  de  France  soient  réunies 
entre  elles  par  le  plus  puissant  de  tous  les  liens^  par  la  fédération. 

flous  allons  examiner  maintenant  les  actes  de  la  Commune  de  Paris  et  ceux 
dei|  hommes  de  Ver^^ailles. 

Versailles  a  attaqué  Paris;  il  a  lancé  contre  nous  ses  agents  de  police  qui 
crient  ^vive  Fempereurln  ses  chouans  et  ses  Bretons  qui  portent  le  drapeau  blanc 
et  crient  €vive  le  roi  !  » 

Les  i>ataillons  parisiens  tenant  haut  et  ferme  le  drapeau  rouge,  emblème  du 
travailleur,  on^  repoussé  les  hordes  de  Versailles  au  cri  de  vive  la  BépuUigueï 
vive  la  Commune  I 

Le  Mont-Valërien,  occupé  par  les  troupes  de  Versailles,  imitant  l'exemple 
donné  par  les  Prussiens,  lance  les  obus  et  les  boites  à  mitraille  dans  l'intérieur 
de  Paris  ;  l'Arc-de-Triomphe  est  criblé  de  leurs  projectiles.  ^ 

Les  hommerde  Versailles  font  fusiller  une  partie  des  prisonniers  tombés  en 
leur  pouvoir. 

La  Commune  de  Paris  se  borne  à  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire  les 
prisonniers  faits  par  la  garde  nationale. 

Les  hommes  de  Versailles  annoncent  à  la  France  et  à  l'Europe  que  Paris  est 
livré  à  l'anarchie,  que  le  vol  et  le  pillage  y  sont  à  Tordre  du  jour. 

La  Commune  de  Paris  a  rendu  tous  les  décrets  nécessaires  pour  assurer,  dans 
ces  temps  difficiles,  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  propriété,  qui 
n'étaient  menacés  que  par  les  agents  et  émissaires  de  Versailles. 

La  France  entière  se  rappelle  la  belle  proclamation  de  Ducrot  disant  qu'il  ne 
rentrerait  à  Paris  que  mort  ou  victorieux,  la  fameuse  déclaration  de  Trochr 
HT.  38 
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annonçant  que  ie  gouverneur  de  Paris  tie  capitulerait  jamais,  la  circalaire  de 
Jules  Fàvrè  donnant^  rasâurance  que  1er  g^ouyernement  de  la  défense  nationaie  ne 
céderait  ni  Une  pierre  de  noi  forteresses,  ni  un  pouce  de  nôtre  teriritoire\  la 
France  entière  paît  également  comment  ces  promesses  ont  ététemies. 

Quelle  confiance  pent-on  avoir  dans  le  dévouement  de  Tliiers  pour  la.  Répu- 
blique qu'il  jure  de  maintenir  tant  qu'il  sera  au  pouvoir?  Thiers,  rhomme  de 
la  rue  Tfansnonàiù,  qui  s'est  fait  le  complice  de  Ducrot,  de  Trochu  et  de  Jules 
Fàvre;  Thiers  qui  a  nommé  le  général  Vinoj  grand  chancelier  de  la  î^égion 
d'honneur,  pour  le  récompenser  des  services  qu'il  a  rendus  en  1851,  et  de  ceux 
qu'il  rend  aujourd'hui  ;  Thiers  qui  a  fait  appel  à  tous  les  traîtres  qui  ont  fait  et 
soutenu  l'empire  ;  Thiers  enfin  qui,  lé  31  janvier  1848,  prononçait  à  la  tribune 
dé  Ta  Chambre  des  députés  le  discours  suivant. 

«  Vous  savez.  Messieurs,  ce  qui  se  passe  à  Palerme;  vous  avez  tous  tressailli 
y  d'horreur  en  apprenant  que,  pendant  quarante*hnit  heures,  une  grande  Tille 
i»  à  été  bombardée  !  Par  qui  î  Était-ce  par  un  en  nemi  étranger  exerçant  leâ'  droits 
»  de  la  guerre?  Non,  Messieurs,  par  son  propre  gouvernement.  Etpouànqooi? 
»»  Jfàrce  que  cette  ville  infortunée  démandait  des  droits. 

«  Bh  bien!  il  y  a  eu  48  heures  de  bombardement. 

«  Permetfez-moî  d'en  appeler  à  l'opinion  européenne  ;  c'est  un  service  à 
»•  rendre  à  Thumanité  que  de  venir,  du  hatrt  de  la  plus  grande  tribune  j^ecrt- 
»  être  de  l'Europe,  faire  retentir  quelques  paroles  d'indignation  contre  dé  tels 
»  itétey.  » 

Quelle  confiance,  disonë-nous,  peut-on  avoir  dans  cet  homttie  qui  bombardé' 
aujourd'hui  Paris,* réclamant  non-seulement  ses  droits,  m«lis  ceux  de  la  Fran'ôé 
entière,  cet  hotnme  qui,  il  y  a  vingt- trois'  ans,  a  publiquement  flétri  ceui  qu*il 
imite  aujourd'hui  ! 

Citoyens, 

Les  deux  tiers  de  la  population  de  Paris  sont  les  enfants  de  la  province,  â  qui 
la  grande  ville  a  ouvert  ses  portes  et  son  cœur;  Paris  ne  sera  jamais  rennemi 
des  départements. 

Cette  Commune,  dont  les  membres  sont  accusés  de  chercher  la  richesse  dans 
le  pillage,  a  rendu  un  décret  fixant  le  maximum  des  traitements  à  6,000  francs 
par  an. 

Ce  peui)le  de  Paris  que  l'on  accuse  de  suer  le  meurtre  et  l'assaseinat,  a  amené 
Ifts  guillotines  sur  la  place  publique  et  les  a  bridées, 

L'crrdre  le  plus  grand  règne  dans  Paris  depuis  le  départ. des  agents  de  police  : 
il  n'y  a  eu  ni  vol  ni  assassinat  ;  il  n\i  pas  été  signalé  une  seule  attaque  nooturne 
même  ûans  les  quartiers  les  plus  reculés  ot  les  moins  fréquentés,  depuis  queies 
citoyens  font  la  police, 

Que  TAssemblée  et  les  hommes  tîe  Versailles  tombent  sous  le  mépris  public. 
Paris  ne  demande'  pas  que  la  province  vienne  matériellement  à  son  secourâ,  il 
se  sent  le  courage  de  résister  tout  seul,  et  s'il  succombait,  il  serait  assez  puis- 
sant pour  écraser  Tarméc  royaliste  de  Versailles  dans  les  convukions  de  son 
agonie. 


Ce  (fue  Paria  demande  aux  départements;  c'est  laar  app^i  moral  ;  il  veut  que 
la  lumière  se  fasse  sur  ses  inteotionâ  comme  sur  fiea  actes  ;  par  rhéroïqiie  coii- 
duite  de  sÂ  garde  nationale,  il  prouve  ce  qu'il  était  capable  de  faire  contre  le» 
Prussiiens,  ai  son  élan  n'eût  été  entravé  par  ceu'x  qui  se  proclamaient  le  gouver^ 
nement  de  la  défeuse  nationale,  et  qui,  en  réalité  n'ont  été  que  le  gouvernement 
I  delà  défection  nationale  ;  ces  misérables  savent  que,  dans  leur  fuite  é.  Versaillesv 
ils  oût  laissé  à  Paris  les  preuves  de  leurs  crimes,  et,  poun  anéantir  ces  preur0B> 
ils  iraient  jusqu'à  faire  de  PaVis  une  montagne  de  ruines  baignée  par  une  mer 
de  ^ang.  ^ 

Paris  ^'impfeera  tbilë  les  sacrifices  pour  arHverâ'sbii'but,  Pétdbt&s&iffétit  âe' 
la  Commune^  dont  le  programme  peut  se  résumer  âiiisi  : 

Assurer  à'tousTéà  citoyens  le  travail  pâi*  ht  liberté,  Ta  jusCicô  par  Fégalfflé, 
Tordre  par  1^  fraternité. 

VIVE  LA  RBPUBLIQDEI  VIVE  LA.  COMMUN  Ef 


ftéoNIONS  QtJÏ  ONT   ADHénf  iv  Mi»ltfiSTÉ    DK  LA'  BÀXaA  SWtlBlftf. 

l**  La  réunion  de  la  Marseillaise,  rue  de  Flandres  ; 

2"  Le  club  national,  passage  Jouflfroy; 

3^  Le  club  de  TÉcole  de  médecine  ; 

4**  Le  club  de  l'École  do  droit; 

5«  Le  club  de  IK  rue  des  Terres-Fortes  ; 

6<^  L'Alliance  républicaine  des  citoyens  du  département  du  Rhdne; 

>  Le  club  du  Collège  de  France  ; 

8^  Le  club  de  la  Cour  des  Miracles. 

Nota.  Les  réunions  politiques  qui  voudront  se  Joindre  H  Celles  éî-dé^l^a  §Cfôt* 
priées  d'envoyer  ledr  adhésion  à  là  galle  Molière. 
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LIBRETÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITE. 


COMMUNE  DE  PARIS. 


AUX  DÉPARTEMENTS. 

Citoyens, 

Vous  avez  soif  de  vérité,  et,  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  de  Versailles 
ne  vous  a  nourris*que  de  mensonges  et  de  calomnies  I 
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Noos  allons  donc  tous  faire  connaître  la  sitaation  dans  toute  son  exactitade. 

C'est  le  gouvernement  de  Versailles  qui  a  commencé  la  guerre  civile  en 
égorgeant  nos  avant-postes,  trompés  par  l'apparence  pacifique  de  ses  sîcaires . 
C'est  aussi  le  gouvernement  de  Versailles  qui  fait  assassiner  nos  prisonniers  et 
qui  menace  Paris  des  horreurs  de  la  famine  et  d'un  siège,  sans  souci  des  intérêts 
et  des  souffrances  d*une  population  déjà  éprouvée  par  cinq  mois  d'investissement. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  Tinterruption  du  service  des  postes,  si  préjudiciable 
au  commerce,  de  Taccaparement  des  produits  de  Toctroi,  etc.,  etc. 

Ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c'est  la  propagande  infâme  organisée  dans 
les  départements  par  le  gouvernement  de  Versailles,  pour  noircir  le  TDonve- 
ment  sublime  de  la  population  parisienne. 

On  vous  trompe,  Frères,  en  vous  disant  que  Paris  veut  gouverner  la  France 
et  exercer  une  dictature  qui  serait  la  négation  de  la  souveraineté  nationale; 
on  vous  trompe,  lorsqu'on  vous  dit  que  le  vol  et  l'assassinat  s'étalent  publique- 
ment dans  Parts.  Jamais  nos  rues  n*ont  été  plus  tranquilles;  depuis  cinq  semainesy 
pas  un  vol  n'a  été  commis,  pas  une  tentative  d'assassinat  ne  s'y  est  produite. 

Paris  n'aspire  qu*à  fonder  la  République  et  à  conquérir  ses  franchises  com- 
munales, heureux  de  fournir  un  exemple  aux  autres  communes  de  France.  Si 
la  Commune  de  Paris  est  sortie  du  cercle  de  ses  attributions  normales,  c*est  à 
son  grand  regret;  c'est  pour  répondre  àTétat  de  guerre  provoqué  par  le  goaver- 
nement  de  Versailles.  • 

Paris  n'aspire  qu'à  se  renfermer  dans  son  autonomie,  plein  de  respect  pour 
les  droits  égaux  des  antres  communes  de  France. 

Quant  aux  membres  de  la  Commune,  ils  n'ont  d'autre  ambition  que  de  voir 
arriver  le  jour  où  Paris,  délivré  des  royalistes  qui  le  menacent,  pourra  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

Encore  une  fois.  Frères,  ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  monstrueuses  inven- 
tions des  royalistes  de  Versailles.  Songez  que  c'est  pour  vous  autant  que  pour 
lui  que  Paris  lutte  et  combat  en  ce  moment.  Que  vos  efforts  fc  joignent  aux 
nôtres,  et  nous  vaincrons,  car  nous  représentons  le  droitet  la  justice,  c'est-à-dire 
le  bonheur  de  tous  par  tous,  la  liberté  pour  tous  et  pour  chacun,  sous  les  auspices 
â*une  solidarité  volontaire  et  féconde. 

Vive  la  France/  Vive  la  République  une  et  indivisible,  démocratique  et  socialeï 

Paris,  Avril  1811. 

La  Commission  executive  : 

Signé  :  CouEKBT,  Dblescluzk,  Félix  Pyat,  G.  Tridon, 

E.  Vaillant,  Vbrmorel. 
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V 

RAPPORT     . 

Du  Directeur  général  de  V administration  de  l'assistance  puhlique,  à 
la  Cœnmission  des  finances  efà  la  Commune  de  Paris,  sur  la  sup^ 
pression  des  bureaux  de  bienfaisance f  et  l'organisation  des  bureaux 
d'assistance^  dans  les  vingt  arrondissements  de  Paris. 

L^opinion  publique  a  condamné  depuis  longtemps  l'organisation  des  bureaux  de 
bienfaisance;  uniquement  constitués  au  point  de  vue  de  la  charité ,  ils  ne 
donnent  aucune  satisfaction  aux  sentiments  de  solidarité  civique. 

Ils  succombent  moralement  devant  des  motifs  de  droit  et  de  fait  ;  ils  ont  été 
dans  le  passé,  ils  étaient  encore  hier,  des  instruments  de  lutte  contre  les  idées 
sociales.  Placés  sous  des  influences  cléricales,  ils  tendaient  à  démoraliser  ceux 
qui  réclamaient  leurs  secours. 

En  favorisant  ouvertement  les  individus,  ou  les  familles  qui  se  livrent  à  des 
pratiques  religieuses,  ils  encouragent  Thypocrisie,  la  délation,  la  suspicion,  la 
.  haine  entre  les  citoyens;  aussi  sont-ils  tombés  devant  les  manifestations  légi- 
times qu*ils  ont  trop  provoquées. 

Il  s'agit  maintenant  de  reconstituer  sans  retard,  une  organisation  qui  se 
substitue,  sans  difficulté,  sans  transition^  aux  anciens  bureaux  de  bienfaisance. 
Mais  pour  bien  se  rendre  compte,  de  ce  que  Ton  doit  faire,  il  est  nécessaire  de 
se  reporter  sur  tous  les  détails  du  service  auquel  il  faut  pourvoir. 

MODB   DB    DISTRIBUTION. 

« 

Chaque  arrondissement  a  un  bureau  de  bienfaisance,  qui  fait  distribuer  les 
secours  aux  indigents  qui  y  sont  inscrits,  à  Taide  : 

P  Des  administrateurs  nommés  par  Tadministration,  au  nombre  de  douce  par 
arrondissement. 

2*  Des  Sœurs  des  maisons  de  secours,  qui  se  trouvent  généralement  au 
nombre  de  trois  ou  quatre,  par  arrondissement,  et  qui  ont  pour  chaque  maison 
quatre  ou  cinq  sœurs,  entret^ues,  logées  aux  frais  de  l'Assistance  publique, 
et  payéeschacune,  à  raison  de  50  francs  par  mois  par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Les  Administrateurs,  au  nombre  de  trois  par  quartier,  sont  spécialement 
chargés  de  présenter  les  indigents  au  bureau  de  bienfaisance,  afin  de  les  y  faire 
admettre,  et  ensuite  de  leur  distribuer  les  secours  qui'leur  sont  remis  par  le 
Trésorier.  Ces  secours,  qui  varient  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  a  été 
classé  l'indigent,  sont  les  suivants  : 

Secours  d'hospice,  donnés  aux  malades  ou  infirmes,  qui  peuvent  rester  et  m 
faire  soigner  chez  eux  : 

Pour  les  hommes,  24  fr.  dans  l'hiver.  —  19  £r.  dans  l'été. 
Pour  les  femmes,  18  —  —  15         — 
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Les  indigents  classés  dans  cette  catégorie  ne  reçoivent  rien^  en  dehors  de 
cette  somme  d'argent,  même  en  nature. 

Les  autres,  au  contraire,  reçoivent  des  bons  de  pain,  de  viande  et  de  boîa» 
plus  5  fr.  par  mois,  de  74  à  78  ans,  et  8  fr.,  10  fr.  et  12  fr.,  suivant  leur  âg'e. 

Les  Administrateurs  sont  en  outre  chargés  de  veiller  à  ce  que  oejix  4^  leurs 
administrés  qui  sont  malades,  reçoivent  l^s  soins  du  ^lédecin  attaché  aa  bureau 
de  bienfaisance,  et  à  ce  que,  les  sœurs  de  la  maison  de  secours  leur  donnejit 
les  médicaments  prescrits  par  le  médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 

Ils  doivent  également  s*occuper  des  dons,  quêtes,  bals,  concerta,  tombolas, 
fêtes,  donnés  au  profit  des  indigents  de  leur  arrondissement,  et  dont  Tardent  ou 
les  objets  sont  distribués  ensuite  par  le  bureau  de  bienfaisance,  ce  qui  constitue 
une  de  ses  ressources. 

Les  sœurs  des  maisons  de  secours,  ont  mission  de  servir  une  partie  des  bons, 
ceux  de  bois  par  exemple,  qui  ont  été  distribués  par  les  Administrateurs. 

Elles  sont  également  chargées  de  Tadministration  de  la  pharmacie  de  la  mai- 
son de  secours,  de  distribuer  les  vêtements  et  le  linge  qui  ont  été  donnés  dans 
les  différentes  quêtes  du  bureau,  ou  qu'elles-mêmes  ont  obtenus. 

Dans  les  moments  de  grande  misère,  l'Administration  fait  établir  des  four- 
neaux  économiques,^  dont  elles  ont  la  gestion,  sous  la  direction  du  bureau  de 
bienfaisance. 

En  moyenne,  les  secours  donnés  dans  les  vingt  bureaux  de  bienfaisance, 
(sommes'  données    pab    l'administration),  sont  de  : 3,330 ^Q  fr. 

Sommes  produites  par  les  quêtes,  environ 1,500,000 

Soit 4,830,000  fr. 


\ 


Ces  secours,  coûtent  à  distribuer  : 

Employés  des  bureaux  de  bienfaisance 246^000  fr. 

Appointements  des  secrétaires- trésoriers 91,500 

Environ  160  sœurs  employées  et  payées  à  raison  de  600  fr.  par 

an,  soit. [[ ' ! 96.000 

Plus,  la  nourriture  et  le  blanchissage  de  ces  sœurs,  évalués. . .         50,00O 
riûs  le  local  occupé  par  ces  communautés,  qui  coûte  78,000  fr. 
par  an  d'entretien,  et  qui  pourrait,  tout  en  conservant  le  local  né- 
cessaire à  la  distribution  faite  aux  indigents,  être  loué  environ . .        200,000 

ïout  en  diminuant  l'entretien  du  bâtiment  de 30,000 

■  ■••'*•  ■    "• 

Total 113,500  fr. 

Les  secours  À  distribuer,  sans  compter  le  service  médical,  sans  compter ie 
service  central  de  l'Administration,  coûtent  donc  plus  de  700,000  fr.  par  an  à 
4*Adniinistration . 

Yoilà  ce  qui  existait,  ce  qui  est  à  remplacer  dans  des  conditions  d'économie» 
qui  ne  laissent  pourtant  aucun  besoin  réel  sans  secours,  et  qui  permettent  un 
contrôle  exact  et  rigoureux  sur  l'emploi  des  ressources. 

Une  influence  exclusivement  laïque  doit  dominer  :  elle  sera  efficace,  si  eUe 


—  808  — 

associe  à  l'œuvre  commune  l'administration  de  l'Assistance  publique  et  la 
municipalité  des  vingt  arrondissements. 

C*est  dans  cet  esprit,  et  en  s'inspirant  des  principes  qu*il  vient  d'exposer, 
que  le  directeur  de  TAssistance  piïblique,  propose  au  Comité  des  finances  et  à 
la  Commune  de  Paris  les  résolutions  suivantes: 

f  Les  bureaux  de  bienfaisance,  et  les  maisons  de  secours  actuels  sont  sup- 
primés. 

Dans  chaque  arrondissejne^jt,  un  Comité  d*as^istancô  publique  communal, 
composé  de  quarante  nfembres,  dix  par  quartier,  sera  constitué  par  la  muni- 
cipalité de  Tarrondissement. 

Il  siégera  dans  remplacement  actuel  ^n  bureau  dd  bienfaisance. 

Il  nommera  son  président  et  deux  assesseurs,  qui  administreront  le  bureau 
de  bienfaisance. 

L'administration  de  TÂssistance  publique  aura,  dans  chaque. arrondissamont, 
trois  ou  quatre  employés,  quitiendrpnt  la  caisse  et  la  comptabilité  du  burettu, 
sous  la  direction  du  comité. 

Le  Comité  désignera  24  de  ses  membres  qui  se  partageront  les  indigents  dû 
Tarrondissement,  vérifieront  à  nouveau  les  droits  et  les  besoins  desassiatés 
déjà  inscrits,  et  seront  chargés  chacun,  de  faire  les  distributions  aux  indigents. 
Ils  serviront  d'intermédiaires  entre  lesassiatés  et  le  Comité.  Du  reste,  l'admi- 
nistration tiendra  à  la  disposition  du  Comlté,dans  toutes  les  maisons  de  secours, 
remplacement  nécessaire  pour  faire  les  distributions  et  donner  les  consultations 
médicales. 

Les  médecins  du  bureau  donneront  tous  les  soins  que  réclamera  poux:  ses 
indigents  le  membre  du  Comité.  ' 

Quant  aux  médicaments,  dans  chaque  arrondissement,  une  pharmacie  sera 
établie  par  les  soins  de  TÂssistance  publique,  où  toutes  les  ordonnanoes  du 
médecpn  du  I^ureau  seront  servies,  après  avoir  été  visées  par  le  Comité. 

Quant  aux  fourneaux  économiques,  lisseront  supprimés,  et  chaque  membre 
du  comité  recevra  des  bons  de  ci^ntine  qui  seront  servis  dans  les  cantines  4e 
Tarron  dissement . 

L'administration  de  l'assistance  publique  s'entendna  pour  cela  avec  les  muni- 
cipalités. 

•Les  vingt  présidents  des  Comités  d'arrondissements  constitueront,  auprès  àe 
l'administration  de  l'Assistanôe  publique,  une  commission  supérieure,  qui,  sous 
la  présidence  du  directeur  général,  fera  la  répartition  des  secours  entre  les 
arrondissements,  et  dans  la  mesure  des  besoins  de  chacun  d'eux. 

Cette  commission  étudiera  et  préparera  tous  les  moyens  propres  à  aug- 
menter et  à  développer  les  ressources  des  bureaux  d'assistance  publique,  afin  de 
les  mettre  en  rapport  avec  les  misères  qui  ont  droit  à  une  réparation  légitime. 

« 

Des  inspecteurs  désignés  par  le  directeur  de  l'Assistance  publique  seront 
chargés  de  la  vérification  et  du  contr61e  des  opérations  matérielles,  de  la 
régularité  des  écritures,  et  des  employés  préposés  À  la  caisse  et  à  la  coïapta»^ 
#  biUté  des  bureaux  d'assistance  des  arrondissements. 
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VI 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBBBTÂ    —    iaXLVlÈ    —     FRÀTBBNITÊ 


COMMUNE  DE  PARIS. 


AUX  GRANDES  VILLES 

Après  deux  mois  d^une  bataille  de  toutes  les  heures,  Paris  n^est  ni  las  ni 
entamé. 

Paris  lutte  toujours,  sans  trêve  et  sans  repos,  infatigable»  héroïque,  invaincu. 

Paris  a  fait  un  pacte  avec  la  mort.  Derrière  ses  forts,  il  a  ses  murs;  derrière 
ses  murs,  ses  barricades;  derrière  ses  barricades,  ses  maisons,  qu'il  faudrait  lui 
arracher  une  à  une,  et  qu*il  ferait  sauter,  au  besoin,  plutôt  que  de  se  rendre  à 
merci. 

Grandes  villes  de  France,  assisterez-vous  immobiles  et  impassibles  à  ce^dael 
à  mort  de  TAvenir  contre  le  Passé,  de  la  République  contre  la  Monarchie  ? 

Ou  yerrez-vous  enfin  que  Paris  est  le  champion  de  la  France  et  du  monde, 
et  que  ne  pas  Taider,  c*est  le  trahir. 

Vous  voulez  la  République,  ou  vos  votes  n'ont  aucun  sens;  vous  voulez  la 
Commune,  car  la  repousser,  ce  serait  abdiquer  votre  part  de  souveraineté  na- 
tionale; vous  voulez  la  liberté  politique  et  Tégalité  sociale,  puisque  vous 
récrivez  sur  vos  programmes  ;  vous  voyez  clairement  que  Tarmée  de  Versailles 
est  Tarmée  du  bonapartisme,  du  centralisme  monarchique,  du  despotisme  et  du 
privilège,  car  vous  connaissez  ses  chefs  et  vous  vous  rappelez  leur  passé. 

Qu'attendez-vous  donc  pour  vous  lever?  Qu'attendez- vous  pour  chasser  de 
votre  sein  les  infâmes  agents  de  ce  gouvernement  de  capitulation  et  de  honte 
qui  mendie  et  achète,  à  cette  heure  même,  de  l'armée  prussienne»  les  moyens 
de  bombarder  Paris  par  tous  les  côtés  à  la  fois  ? 

Attendez-vous  que  les  soldats  du  droit  soient  tombés  jusqu'au  dernier  sous 
les  balles  empoisonnées  de  Versailles? 

Attendez-vous  que  Paris  soit  transformé  en  cimetière  et  chacune  de  ses 
maisons  en  tombeau? 

Grandes  villes,  vous  lui  avez  envoyé  votre  adhésion  fraternelle  ;  vous  lui  avez 
dit:  <  De  cœur,  je  suis  avec  toi  !  » 

Grandes  villes,  le  temps  n'est  plus  aux  manifestes  :  le  temps  est  aux  actes, 
quand  la  parole  est  au  canon. 

Assez  de  sympathies  platoniques.  Vous  avez  des  fusils  et  des  munitions:  aux 
armes  I  Debout,  les  villes  de  France  ! 

Paris  vous  regarde.  Paris  attend  que  votre  cercle  se  serre  autour  de  ses    % 
lÂches  bombardeurs  et  les  empêche  d*échapper  au  châtiment  qu'il  leur  réserve. 

Paris  fera  son  devoir  et  le  fera  jusqu'au  bout. 
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Mais  ne  Foubliez  pas,  Lyon,  Marseille,  Lille^  Toulouse,  Nantes,  Bordeaux  et 
les  autres. 

Si  Paris  succombait  pour  la  liberté  du  monde.  Thistoire  vengeresse  aurait 
le  droit  de  dire  que  Paris  a  été  égoigé  parce  que  tous  avez  laissé  s'accomplir 
l'assassinat  • 

Le  Délégué  de  la  Commune  aux  Relations  extérieures, 

Signé  :  Paschal  Gbousset. 
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PIÈCES  DIVERSES 
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PIÈCES  DIVERSES 
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Pièces  communiquées  par  M,  le  colonel  Gaillard  comme  annexes 
à  sa  déposition  :  ^ 


I*  Do  r6le  des  femmes  pendant  la  lotte  de  la  CommoBe. 

(Rapport  du  capitaine  Briot,  substitut  du  4«  Conseil  de  guerre,) 

1051  femmes  ont  été  déférées  au  4*  conseil  de  guerre  et  appartiennent  aux 
catégories  suivantes  : 


ÉTAT. 


Mariées,  vivant  avec  leurs 

maris ^'^338 

Mariées»  vivant  en  concu- 
binage. .••.* 117J 

Veuves,  vivant  seules . .  7J 

Veuves,  vivant  en  conçu-  ^      J     83 

binage 76; 

Célibataires,  vivant  seules  82  \ 

Célibataires^    vivant   en  f 

concubinage 302)  630 

Célibataires^  soumises  à  \ 

la  poHce. . . . .' 246' 


PROFESSION. 


Total 1,051 


Propriétaires  • i 

Conciergps ••••  4 

Institutrices..  •••• 4 

SagiRS-femmes 3 

Maîtresses  dliOtel 10 

Maîtresses  de  café 5 

Marchandes  de  Vin 18 

Marchandes  et  fabiicantes.  1 1 

Fruitières 16 

Modistes 45 

Demoiselle  de  magasin.  •  3 

Corsetières 37 

Culottières 44 

Giletières 38 

Couturières  en  robes.-.  •  •  26 

Passementières 13 

Fleuristes 22 

Piqueuses  de  bottines. . .  31 

Gantières 20 

Costumières 4 

Cartonnières 11 

MatelassièreH 49 

Blanchisseuses 57 

Lingères 39 

Repasseuses 45 

Marchandes  de  journaux.  5 

Femmes  de  ménage 56 

Gardes-malades 16 

Domestiques 85 

Journalières •  •  78 

Sans  profession 246 

Total 1,651 


NATIONALITÉ. 


Françaises*. 

1.032 

Prussiennes  • 

5 

Italiennes. .. 

2 

Belges  .  •  •  •  • 

6 

Espagnoles .  • 

1 

Suisses.. ... 

1 

Polonaises .  • 

4 

Total  •.•    I9O6I 


Le  travail  judiciaire  relatif  à  ces  1051  préYenues  8e  résame  ainsi  ! 

(1)  Ordonnances  de  non-lieu 850 

Dessaisissements  au  profit  de  la  j  ustice  civile 23 

Évacuées  sur  des  maisons  de  santé , 4 

Déoédées ^ 6 

Mises  en  jugement o3 

A  juger....   •  ^^ 


0 


Total  égal 1051 


Sur  les  33  femoies  jugées. 


m 


15  ont  été  acquittées, 

4  condamnées  à  la  peine  de  mort. 

1         —         aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
K        —         à  Ta  déportatfôli  dans  ttih  ^MHArtVto  'Ali  \MUè» 

1  —         à  la  déportation  simple  • 

2  —  à  la  réclusion.' 
4         —         à4\ 


33 


^ 


9 

Pour  la  plupart  fies  éSâ  femmêS  à  Juger,  iei  procédures  sont  terminées  ;  éi 
elles  pourront  être  traduites  devant  le  cmseil  de  guerre,  d'ici  au  1^'  aviÀ 
«prochain. 

Presque  toutes  les  prévenues  joignaieiit  à  Tignorance  la  plus  complète  le 
manque  de  sens  moral.  Ainsi,  une  t^ntinière  établie  avec  sa  oompagaie  dai^ 
une  église,  accepte  d*un  fédéré  une  nappe  d'autel  qli^elle  Vi«nt  He  vofr 
arracher  de  Fautel  même.  Elle  enlevé  ht  dentelle,  très  riche  mais  qui  fik 
pouvait  pas  lui  servir,  et  emporle  la  nappe  pour  s'en  faire  des  mouchoira. 
Interpellée  sur  ce  &it,  elle  dit  avec  un  accent  de  profonde 'sincérité  '  »  Ce  n^esl 
»  pas  moi  qui  avais  volé  la  nappe  ;  je  ne  croyais  pas  mal  faire  en  Taccepiant.  ^ 

Toutes,  ou  à  peu  près,  sont  perdues  de  mœurs,  même  les  femmes  mariéea. 
\}ne  de  ces  dernières  is'est  fait  inscrire  à  la  police  comme  fille  publique,  sur  lA 
conseils  de  son  mari  avec  qui  elle  à  continué  à  vivre,  rapportant  au  domicile 
conjugal  le  produit  de  sa  honteuse  industrie. 

Parmi  les  femmes  séparées *de  leurs  ttaris,  les  unes  vivent  en  concu1>înli|;e^ 
d'autres  sont  soumises  À  là  police  et'dônheiit  ^Ur  excuse  l'abandon  dans  lequel 
elles  se  trouvent. 

Voilà  les  élémeotts  dont  Se  Mti%  sèrtfts  lièfli  hbmmes  du  18  mars  ;  examinons» 
maintenant,  comment  ils  les  ont  attirés  à  eux. 

(t)  iiO  chiffre  des  ordbimaDoee  de  non*Ueu  n'indique  pas  ^que  iet  arrestations  auraient  été  décidé^ 
4  la  légèA.  U  etistait  des'diarges  eonire  fn^sque  toutes  1^  tatolpées.  On  a  tenu  Compte,  pour  m 
boB-lieu,  des  aaléoéieata^  de  la  durée  des  préventiond,  et  des  eauses  qui  ont  entraîné  la  plu^ia^k 
de  ces  malheureuses  dans  Tinsurrection* 
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Llmteèn^  liiàjorité,  d'après  c«  qu'on  Tient  de  voir,  était  facile  à  gagner.  H 
ètiffisàft,  en  effet,  de  faire  briller  à  leurs  jeux  Tappât  de  Targent.  De 
|iluà,  beaticoup d'entre  elles,  séduites  parles  théories  de  socialisme  développées 
dfthï  Tëlï  clubs  et  les  réunions  publiques  depuij  la  loi  du  6  juin  1868,  crurent 
^'i'HAe'èrè  nouvelle  allait  s'ouvrir.  La  paresse,  l'envie,  la  soif  de  jouissances 
inconnues  et  Wdemment  désirées  contribuèrent  à  les  aveugler,  et  elles  se 
Jbtèrènt  à  ccfrpti  perdu  dans  le. mouvement  révolutionnaire  qui  devait  les 
etEiporïer.  Nbus  ii 'avons  pas  à  développer  les  causes  que  nous  venons 
dlAiTiquèr,  car  elles  appartiennent  à  un  ordre  philosophique  en  dehors  de 
notre  t^drè,  ttafs  nous  pouvons  consigner  les  remarques  que  nous  avons  faites 
dans  le  cours  de  notre  instruction. 

Là  ^rde  nationale,  pendant  le  si^ge  de  Paris  contre  les  Prussiens,  avait 
multiplié  les  emplois  de  cantinières.  Lors  de  la  fédération  des  bataillons,  beau*» 
èbup  d%  ces  femmes  suivirent  les  troupes  insurgées  sans  savoir  de  quoi  il  s'agis- 
sait ;  d'autres  furent  attirées  par  la  solde  et  les  profits  qu'elles  étaient  appelées 
àî^tif^  dé  leur  cozhmeroe;  d'autres  enfin,  en  acceptant  une  commission, 
èrrirent  avoir  ti^vé  le  moyen  d'empêcher  leurs  maris  ou  leurs  amants  de 
ëol&bÉ(tti^  contre  les  troupes  de  l'ordre. 

A{)^è'S  lès cantinières  viennent  les  ambulancières,  les  barricadières,  les  em- 
ployédâ  desfôurnéàux  et  des  hôpitaux,  et,  enfin,  la  catégorie  très-nombreuse  des 
femmes  qui  avaient  pour  mission  de  rechercher  et  de  dénoncer  les  réfiractaires. 

ToutéiB  ce^  femmes  étaient  recrutées  par  les  comités^  dits  de  vigilance,  orga- 
ttfeés  dàtf^  chaque  arrondissenisnt  et  qui  j*ecevaient  leurs  instructions  et  leur 
mot  d'ordre  dU  Comité  central  ée  f  union  des  femmes  siégeant  à  la  mairie  du 
10*  lirrondi^eriient,  sous  la  présidence  de  Mlle  Demitrieff', 

Pendant  le  àiéj^  de  Paris,  ce  Comité  central  avait  été  d*abord  une  sorte  de 
-âif^Ctithi  Wdteliers  coop&ratifi^  organisé  sur  le  modèle  donné  par  }es  commu- 
nistes et  dans  lequel  le  salaire  était  remplacé  par  une  part  dans  les  bénéfices. 
Ainsi,  la  citùffBnne  Poirier  qui  succéda  à  Louise  Michel  comme  présidente  du 
CotUité  de  vigilance  du  18*  arrondissement^  avait,  pendant  le  siège,  dirigé  un 
atelter  dans  lequel  elle  avait  réuni  jusqu'à  80  et  100  ouvrières. 

LaCommufieune  fois  établie,  les  adhésions  devenaient  très-faciles.  Il  sufSsait 
"pour  cela,  de  placarder  des  affiches  promettant  du  travail  à  toutes  les  personnes 
qui  en  manquaient.  Puis,  quand  les  ouvrières  se  présentaient,  on  leur  tenait  à 
peu  -près  ce  langage  :  •  Nous  vous  avons  promis  effectivement  de  l'ouvrage,  et 
«  nous  vous  en  donnerons^  mais,  nous  avons  à  lutter,  en  ce  moment,  contre  le 
»  capital  et  les  ricbes  'qui  cherchent  à  étouffer  la  Commune.  Nous  serons  certài- 
n  neinent  vainqueur».  Nous  avoue  betoin,  pour  cela,  du  concours  de  toutes  les 
'^  întell^ènoe^,  de  tous  1^  bras.  Nos  père»,  nos  maris  et  nos  frères  combat- 
»  tent  pour  le  but  glorieux  que  nous  poursuivons,  c'est-À-dire  Vaffranchùsement 
»  des  travailleurs.  Nous  leur  devons  nos  soins,  et  c'est  à  nous  de  panser  leurs 
»i)leBSui^8.  Il  nous  faut  des  ambulancières.  Enfin,  nous,  femmes,  nous  avons 
•  d«t  droits  à  revendiquer  ;  pourquoi  fi'cfffririons-nous  pas  notre  sang  et  notre 
v.vie  pour  1«  sain  te  cause?  Il  nous  faut  aussi  dès  soldats  et  des  ouvrières  pour 
»  les  barricades,  dans  le  cas  où  les  Royalistes  de  Versailles  réussiraient  à  entrer 
V  dans  Pioris.  %  * 
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Et  alors,  trompées  parles  grands  mots,  par  la  perspective  de  la  solde,  des 
allocations  de  vivres  et  Tespoir,  surtout,  pour  l'avenir,  du  fameux  droit  au 
travail,  les  unes  se  faisaient  inscrire  comme  ambulancières,  d'autres  comme 
barricadiires ,  Puis,  un  beau  joyr,  elles  étaient  prises  d*un  véritable  enthoa— 
siasme  et  juraient  de  défendre  au  besoin  la  Commune,  les  armes  à  la  main;  on 
a  pu  lire  cette  proclamation  affichée  sur  tous  les  murs  de  la  capitale  : 

»  Au  nom  de  la  Révolution  sociale  que  nous  acclamons,  au  nom  de  la  reven** 
•  dîcation  des  droits  au  trïivai),  de  Tégalité  et  de  la  justice,  TUnion  des  femmes 
»  pour  la  défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  proteste  de  toutes  ses  ioroes 
»  contre  Tindigne  proclamation  aux  citoyennes,  affichée  avant-hier  et  émanant 
»  d*nn  groupe  de  réactionnaires. 

>  La  dite  proclamation  porte  que  les  femmes  de  Paris  en  appellent  à  la  gêné— 
»  rosité  de  Yersailleb  et  demandent  la  paix  à  tout  prix. 

»  Non,  ce  n^est  pas  la  paix,  mais  bien  la  guerre  à  outrance  que  les  travail- 
»  leuses  de  Paris  viennent  réclamer! 

V  Aujourd'hui,  une  conciliation  serait  une  trahison  I  Ce  serait  renier  tontes 
»  les  aspirations  ouvrières  acclamant  la  rénovation  sociale  absolue,  Tanéantis-* 

>  sèment  de  tous  les  rapports  juridiques  et   sociaux  existant  aotaellement,  la 

>  suppression  de  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  exploitations,  la  substitution 
1  du  règne  du  travail  à  celui  du  capital,  en  un  mot,  l'affranchissement  du 
»  travailleur  par  lui-même. 

»  Six  mois  de  souffrances  et  de  trahison  pendant  le  siège,  six  semaines  de 
1  lutte  gigantesque  contre  les  exploiteurs  coalisés,  les  fiots  de  sang  versés  pour 
»  la  cause  de  la  liberté  sont  nos  titres  de  gloire  et  de  vengeance! 

»  La  lutte  actuelle  ne  peut  avoir  pour  issue  que  le  triomple  de  la  cause  popa- 
1»  lalre.  Paris  ne  reculera  pas,  car  il  porte  le  drapeau  de  l'avenir.  L'heure 
»  suprême  a  sonné  !  Place  aux  iravailleursl  Arrière  leurs  î>(mrreaux\  Des  actes  I 
»  de  l'énergie  ! 

»  L'arbre  de  la  liberté  croît  arrosé  par  le  sang  de  ses  ennemis  ! 

»  Toutes  unies  et  résolues,  grandies  et  éclairées  par  .les  souffrances  que  les 
»»  crises  sociales  entraînent  à  leur  suite,  profondément  convaincues  que  la 
»  Commune  représentant  les  principes  internationaux  et  révolutionnaires  des 
»  peuples,  porte  en  elle  les  germes  de  la  révolution  sociale,  les  femmes  de  Paris 
»  prouveront  à  la  France  et  au  monde  qu'elles  aussi,  sauront,  au  moment  du 
»  danger  suprême,  défendre  les  remparts  et  les  barricades  de  Paris^  si  la  réaction 
»  forçait  les  portes,  donner,  comme  leurs  frères,  leur  sang  et  leur  vie,  pour  la 
»  défense  et  le  triomphe  de  la  Commune,  c'est-àr-dire  du  peuple  ! 

>  Alors  victorieux,  à  même  de  s'unir  et  de  s'entendre  sur  leurs  intérêts 
»  communs,  travailleurs  et  travailleuses,  tous  solidaires,  jouiront  en  paix  des 
y^  bienfaits  de  la  république  sociale  ! 

€  Vive  la  Commune  !  » 

Plusieurs  femmes  des  Comités  se  laissèrent  prendre  aussi  par  la  promesse 
d'un  emploi  de  Directrice  d'ateliers.  Elles  l'avouent  très  franchement,  et 
restent  convaincues  que  la  Commune  triomphante  eût  tenu  ses  engagements 
envers  elles  et  leurs  compagnes. 

Il   reste  à  dire  quelques   mots  sur   celles  qui  étaient  chargées  de  faire  la 
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chasse  aax  réfractaires  et  d'exciter  à  la  guerre  civile.  Celles-là  n*ontagi,  géné- 
ralement, que  pour  assouvir  des  vengeances  ou  des  haines  particulières.  Quel- 
ques-unes tenaient  aussi  à  se  montrer  reconnaissantes  envers  la  Commune  qui 
leur  donnait  de  Targent  et  leur  procurait,  pour  ainsi  dire,  les  moyens  de  vivre 
sans  rien  faire.  D^autres,  enfin,  obéissaient  à  ce  besoin  de  crier  et  d*insulter  qui 
parait  inhérent  à  certaines  natures  de  femmes.  Elles  n'en  étaient  pas  moins 
très-dangereuses,  très-redoutées  et  elles  n*ont  pas  peu  contribué,  par  leur  vio- 
lence, leurs  vexations  et  leur  audace,  à  terrifier  dans  le  parti  de  Tordre  les 
gens  timides. 

En  résumé,  les  causes,  qui  ont  entraîné  les  femmes  dans  le  mouvement  révo- 
lutioiinaire  du  18  mars,  sont  : 

L'état  de  concubinage,  de  démoralisationet  de  débauche;  la  réglementation 
défectueuse  de  la  prostitution  ;  le  manque  de  surveillance  des  agents  spéciaux 
de  la  police  ; 

L'admission  à  Saint-Lazare,  et  le  maintien  ensuite  dans  la  capitale,  de 
créatures  dont  les  antécédents  et  la  corruption  sont  un  danger  permanent  pour 
les  mœurs  et  la  tranquillité  publique  ; 

Les  théories  dissolvantes  du  socialisme,  les  réunions  et  les  clubs,  les  publi- 
cations immorales  et  obscènes  ; 

Enfin,  les  manœuvres  de  F  Internationale  et  l'organisation,  pendant  le  siège, 
du  Comité  central  de  l'Union  des  femmes. 


2*  Du  rAle  des  enfants  dus  rinsirreetion. 

(Rapport  du  capitaine  Ouiehard). 

Les  enfants  de  16  ans  et  au-dessous,  inculpés  de  participation  au  mouvement 
insurrectionnel  de  Paris,  ont  fait  l'objet  d'une  instruction  spéciale. 

Considéré  d'après  leur  &ge,  le  nombre  total  de  ces  enfants  (651)  se  décompose 
de  la  maùière  suivante  : 


Enfants  de  16  ans. 

237,  dont  35  i 

mis  en 

jugement. 

— 

16  — 

226,  — 

26 

— 

— 

14* 

103,  — 

17 

— 

13  — 

41,  - 

4 

— 

12  — 

21.- 

h 

— 

— 

11  — 

11.- 

1 

— 

— 

10- 

4, - 

y» 

— 

8  — 

1, - 

» 

— 

— 

•7  — 

1, - 

n 

— 

Total  général  : 

651,  dont  87 

mis  es 

i  jugement. 

Ces  enfants,  dirigés  sur  Versailles,  au  fur  et  ft  mesure  des  arrestations,  ont 

m.  ^ 
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toTilïé,déB  les  premiersjoors,  une  catégorie  distincte,  et>  s'il  n'a  pas  été  possible 
«!e  leur  affecter  une  prison  spéciale,  on  les  a,  du  moins,  tenus  dans  des  quar- 
tiers séparés.  Ensuite,  leur  nombre  augmentant,  on  a  dû  en  faire  transférer 
une  partie  dans  des  dépôts  de  Tintérieur,  notamment  d  Rouen.  ^ 

La  procédure  relative  aux  jeunes  prévenus  devait  suivre  son  cours  régulier, 
et,  pour  ceux  déférés  aux  tribunaux,  il  appartenait  aux  juges  de  statuer  sur  la 
question  de  discernement,  en  appliquant  la  loi  avec  ou  saiîs  bénéfice  des  art.  66 
et  67  du  Code  Pénal  ordinaire. 

Cependant  le  nombre  considérable  des  enfants  compromis  dans  TinsurrectiÔB 
constituait  un  fait  tellement  anormal  qnll  a  semblé  utile,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  de  centraliser  l'information  et  d*en  confier  la  direction  à  un  rapporteur 
muni  d'instructions  particulières.  Le  but  indiqué  était  de  préparer^  à  raide  des 
recbercbes  nécessitées  par  Fœuvre  de  la  justice,  les  éléments  d'une  étude 
morale  supplémentaire,  de  déterminer  à  ce  point  de  vue,  le  degré  de  participa- 
tion et  de  faire  ressortir  dans  un  tableau  d'ensemble,  les  diverses  phases  de  la 
culpabilité,  aussi  bien  que  les  causes  productrices  d'un  désordre  moral  sans  pré- 
cèdent dans  les  crises  révolutionnaires. 

On  a  vu  que  les  enfants  de  7  à  14  ans  formaient presq fie  un  tiers  du  nombre  to* 
tal.  Comment  expliquer  une  aussi  précoce  dépravation? 

Il  7  avait  évidemment,  à  côté  de  rentraînement  ou  de  Tesprit  d'imitation 
naturel  à  l'enfance,  une  source  plus  profonde  du  mal  qu'il  était  important  de 
rechercher,  et  il  n'était  pas  pos^^ible,  à  première  vue,  d'attribuer  À  des  enfants 
si  jeunes  toute  la  part  de  responsabilité  correspondant  aux  crimes  commis*  Un 
tableau  accompagné  de  quelques  notes  fera  ressortir  les  déplorables  condi- 
tions de  famille  dans  lesquelles  avaietit  Vécu  presque  tous  ces  enfants. 

L*information  relative  aux  enfants  a  été  commencée  àla  prison  des  Chantiers, 
à  Versailles;  elle  a  été  poursuivie  sanà  interruption,  d'abord  dans  ce  lieu  de 
dépôt  où  se  trouvaient  enfermés  environ  1*70  détenus,  ensuite  à  la  ferme  de  la 
'Lanterne,  prôà  Saînt-Cyr,  où  les  jeunes  prévenud  furent  transportés  le  l»*  octobre 
suivant.  Dés  listes  générales  dressées  dans  l(?s  ports  et  les  différentes  pritons  de 
nntérîeur,  avaient  déjà  été  transmises  sur  la  demande  de  la  justice  inftîtalre  et 
avaient  indiqué  la  presque  totalité  des  enfants  compromis  dans  l'insurrection. 

On  s'est  erapreÊSé  de  faire  revenir  ceux  des  jeunes  prévenus  qui  s'étaient 
trouvés  confondus  parmi  les  prisonniers  adultes-,  quelques  autres  recueillis  dans 
•les  hôpitaux  ou  les  ambulances,  fnrent  plus  ta^d  signalés,  et  vinrent  successive- 
meptse  réunir  aux  autres  pour  former  le  chiffre  total  de  651. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  l'information  : 

Mis  en  jugement 67 

Restant  &  juger 6 

Dessaisissement  au  profit  de  la  justide  ordinaire 12 

Ordonnances  de  non-lieu , 520 

A  la  suite  desquelles  : 

Ont  été  rendus  aux  parents^  ou  à  leur  défaut,  à  des  personnes  hono- 
rables   - 493 

Ont  été  recueillis  par  l'assistance  publique  .  / 21 


«/ 
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MaintanoB  dans  les  ports , 33 

Disparus  bu  décédés .,  ^ ,     12 

En  fuite .  H 

•    Total  égal esi 

ï^s  misés  é&  ;fugëteeirt  ont  pwduît  les  résultats  suivants  : 

Condamnés  aux  â^avaux  forcés \ 

Gonctamnés  à  la  prison , 1^ 

.    Acqui£té8  et  enfermés  dans  des  maisons  de  correction 8fe 

Acquittés  et  rendus  aux  parents , 'J3i 

Total  égal 67 

LéS'éléments  de  rinstmctioa  faisaient  presque  complètement  défaîut  poar 
ees  prévenus!  A  Texceptidn  de  quelques-uns  régulièrement  enrOlés  malgré 
ksur  âge,  et  dont  les  nonfs  pouvaient»  à  la  rigueur,  se  retrouver  sur  le  coa- 
tréle  de  la  garde  nationale^  presque  toas  n'avaient  à  leur  dossier  que 
des  reneei^eroènts    sans    importance.  '  Beaucoup    avaient    été    incorporés 

dans  les  bataillons  insurrectionnels,  du  40  au  20  mai-,  mais  aucune  trace 

'  f  * 

de  ces  enrôletiients  ne  subsistait  ^  et  beaucoup  aussi  avaient  suivi  les  bajtaillons 
au  hasard,  sans 7  être  inscrits.  Les  parents  eux  mêmes  ne  savaient  le  .plus 
souventce  qu'était  devenu  tel  enfant  qui  avait  subitement  quitté  le  foyer  de  ïa 
famille,  et  ne  pouvaient  fournir  la  moindre  indication.  Enfin,  la  plupart  oes 
patrons  avaient  fermé  leurs  ateliers  ou  leurs  magasins,  les  uns  poût  sokir 
de  Paris,  les  autres  pour  prendre  part  à  Tinsurrection. 

Les  interrogatoires,  seuls,  pouvaient  donc  mettre  les  jugés  d'instruction  SA 
la  trace  de  la  culpabilité;  mais  les  enfants  se  renfermaient  ààns  di^  %ystèine 
absolu  de  dénégation,  ou  bien  brodaient  un  thème  invariable  dbht  aucun 
misonnement  ne  pouvait  les  faire  sortir. 

Cependant,  il  se  trouvait,  parmi  ces  préveiiufe,  quelques  jeune's  XiftîSfiHjiA 
nui  avaient  raconté  dans  la  prison  certaines  prouesses  qu'ils  prétenda1%lit  Wm 
acoomi)lieâ.  Ces  conversations  entendues  par  les  gardiens,  permirent  ae  foriher 
quelques  groupes  de  vrais  coupables,  et,  peu  à  peu,  la  vérité  se  âtjou^.  une  pre- 
mière affaires  amena  devant  le  4*  Conseil  de  guerre  15  pupilles  dé  là  ôoHihitLiik 
qui  pendant  la  lutte  dans  Paris,  avaient  combattu  aux  barricadea  a'voîsita^iii 
le  Cb&teau-d*£au.  Un  nombre  a&»ez  considérable  d'enfants  avait  été  ^éhtôliS  k 
la  caserne  du  Prince-Eugène,  dans  le  courant  de  mai,  et,  chacun  de  cè'tii:  'qui 
était  convaincu  de  participation  à  la  lutte,  s'empressait  àe  signaler  ses  'èamà- 
radeÀ  de  combats. 

Il  en  fut  de  même  pour  d^autres  épisodes  de  la  résietance,  où  lés  jèùnés^r] 
tenos s'étaient  trouvés  mêlés;  mais,  parmi  les  différents  corps  formés  à 
h&te  pour  recruter  renfance,aucun  n'était  organisé  sérieusement;  à  peine  avait- 
on  des  armes  à  leur  dibtribuer,  et  le  plus  grand  nombre  de  ces  enfants  ne  reçut 
de  fusils  qu'au  moment  où  les  troupes  allaient  forcer  Tenceinte.  Telle  était 
au  moins  la  situation  de  presque  tous  ceux  qui,  conduits  à  Passy  et  à  la  Muette 
du  18  au  21  mai,  avaient  été  surpris  par  l'armée,  le  22,  à  4  heures  du  matin. 
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Un  groupe  assez  nombreux  se  trouvait,  à  Tétat  de  vagabondag^e,  à  la 
manutention  du  quai  de  Billj^  sans  être  armé  :  d'autres  groupes  étaient 
perdus  sur  difiérents  points,  à  la  remorque  d'un  bataillon  quelconque ,  quittant 
ce  bataillon  pour  en  suivre  un  autre,  marchant  au  gré  de  leur  caprice,  les  uns 
épouvantés  et  cherchant  à  se  cacher,  les  autres  bravant  le  danger  avec  inson- 
dance,  mais  ne   laissant  de  leur  passage  que  des  traces  insaisissables. 

Parmi  eux  se  trouvait  souvent  un  vaurien  échappé  de  la  petite  Roquette  ou  d'une 
prison  quelconque,  prenant  part  à  la  lutte  acharnée  et  excitant  ses  jeunes  cama- 
rades. L'information  a  mis  en  relief  quelques-uns  de  ces  mauvais  sujets,  hôtes 
assidus  des  maisons  de  correction,  contre  lesquels  le  tribunal  a  prononcé  des 
plus  peines  sévères.  Ceux-là  étaient  les  plus  coupables,  et  le  tableau  ci-après  ies 
désignera  parmi  ceux,  qui,  traduits  en  jugement,  avaientdéjàsubi  des  condam- 
nations antérieures. 

Enfin,  il  faut  signaler  ceux  qui,  sans  avoir  pris  une  part  réelle  à  rinsurrec* 
tion,  ont  été  entraînés  par  cette  déplorable  curiosité,  si  contagieuse  à  Paris,  à 
quitter  leur  domicile  pour  jouir  du  spectacle  de  la  lutte.  Eloignés  de  leur  quar- 
tier et  souvent  revêtus,  soit  d'un  képi,  soit  d'un  pantalon  de  garde  national,  ils 
avaient  été  pris  et  confondus  avec  les  autres  prisonniers. 

Dans  cette  même  catégorie  peuvent  être  compris  quelques  enfants  arrêtés 
dans  les  maisons,  où  Ton  s'était  défendu  contre  nos  troupes,  et  d'autres  arrêtés 
avec  leurs  parents  coupables.  D'après  ces  différentes  données,  il  est  possible 
d'établir  une  échelle  de  culpabilité  en  divisant  en  4  catégories  les  divers  groupes 
dont  il  vient  d'être  parlé  : 

P  Les  enfants  qui  ont  pris  une  part  réelle  et  effective  au  mouvement  '  insur- 
rectionnel et  qui  avaient  à  leur  charge  de  mauvais  antécédents  ou  des  oondam- 
nationsjudiciaires  ; 

2®  Les  vagabonds  sans  famille,  ou  abandonnés  par  des  parents  coupables, 
dont  la  culpabilité  était  évidente,  mais  pouvait  résulter  surtout  des  circonstances; 

3®  Ceux  qui  ayant  pris  une  part  minime  au  mouvement  révolutionnaire,  sem- 
blaient y  avoir  été  entraînés  par  la  misère  et  pouvaient  invoquer  des  antécédents 
favorables  ; 

4*  Ceux  enfin  qui  n'ayant  pris  aucune  part  active  à  l'insurrection,  avaient 
été  arrêtés  dans  la  rue  ou  dans  des  perquisitions,  soit  parce  que  leurs  parent-s 
étaient  eux-mêmes  compromis,  soit  parce  que,  cédant  à  la  curiosité  naturelle  à 
l'enfance,  ils  avaient  trompé  la  surveillance  de  leurs  familles  pour  s'éloigner  de 
leur  quartier. 

La  proportion  assez  considérable  des  ordonnances  de  non-lieu  demandées  en 
faveur  des  enfants  s'explique,  aussi  bien  par  le  chiffre  très-élevé  de  ceux  qui 
appartenaient  aux  trois  dernières  catégories,  que  par  les  arrêts  du  tribunal  dans 
les  premières  affaires  qui  lui  furent  soumibos.  En  effet,  ces/iffaires  se  rappor- 
taient aux  principaux  inculpés,  et  les  enfants  n'ayant  pas  de  mauvais 
antécédents,  appartenant  à  des  familles  honorables,  avaient  été  acquittés  et 
rendus  à  leurs  parents. 

Tout  en  demandant  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui  pouvaient  opposer  an 
fait  de  participation  une  bonne  conduite  antérieure,  il  a  semblé  nécessaire 
d*engager,  d'une  façon  générale,  la  responsabilité  des  parents. 


-  tu  - 

Dans  ce  but,  les  répondants  naturels  ont  mis  été  en  demeure  d'accepter  l'enga- 
gement formel  de  surveiller,  jusqu'à  sa  majorité,  l'enfant  qui  leur  était  rendu; 
à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  la  responsabilité  a  été  prise  par  des  parents  plus 
éloignés,  choisis  de  préférence  en  province  et  dans  les  campagnes. 

Telle  est,  en  résumé,  la  marche  suivie  dans  Tinstruction  relativement  aux 
jeunes  prévenus.  Il  reste  à  présenter  les  appréciations  recueillies  dans  le 
cours  de  la  procédure. 

U  a  été  dit  précédemment  que  651  enfants  avaient  été  déférés  au  conseil  de 
guerre.  Sur  ce  nombre,  140  n*ont  pas  été  compris  dans  Tinstruction  spéciale, 
parce  que,  pourdiverses  causes,  il  avait  été  statué  à  leur  égard,  à  la  suite  d'ins- 
tructions-suivies  dans  les  dépôts  des  côtes  deTOcéan. 

Le  tableau  ci-dessous  ne  fera  figurer,  par  suite  de  cette  élimination,  qu*un 
chiffre  de  511  prévenus  qui  est  celui  des  enfants  dont  la  procédure  à  été  ins- 
truite à  YersalDes. 


Nombre 


pir  eaté- 


gone. 


RENSEXGNEUEKTS   SUR    LE  SBOlié  d'iNBTRUGTION,  LA  SITUATIO»   DB  VlKILLS 

BT  LB8  A29TÉGÉDBNT8. 


INSTRUCTION. 


SITUATION  DE  FAMILLES. 


Enfants  déférés 
aux  tribunaux 
ordinaires .  •  •  • 

Enfants  remis  aux 
parents  contre 
promessedesur- 
Teillance  après 
ordonnance  de 
non-lieu 

Orphelins  remis  à 
Tassistance  pu- 
blique après  or- 
donnances de 
non-lieu  .... 


Totaux. 


Totaux  égaux. 


Sachant 

lire 
et  écrire. 


87 


397 


27 


511 


32 


250 


Sachant 
il  peine 

lire 
et  signer. 


14 


86 


287 


103 


511 


Ne 

sachant 

rien. 


Vaga- 
bonds et 

orphe- 
lins aban- 
don nés. 


41 


8 


61 


19 


47 


Orphe- 
lins re- 
eaeillis. 


121 


25 


80 


41 


25 


Bnbnu 

de 
fiimiUes 
répotées 
honnêtes 


19 


102 


48  121 


511 


Enfonts 

de 

(iunille 

dans  nne 

position 

donteose 

de 
moralité. 


14 


126 


140 


Enftnts 

de 
famille 
corrom- 
pus 00 
nés  dn 
eoncobi- 
aage,  dé 
la  prosti- 
tution. 


41 


81 


122 


Enfants 

entière- 
ment 

lifrésh 
eax- 

mèmes. 


58 


75 


27 


160 


EnAnts 
ayant 
sabides 
eondam- 
natiOBS 
anté- 


36 


44 
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n  résulte  de  cette  statistique  : 

\^  Pdov  les  87  enfuis  mU  eu  jugeioeuuit. 

^e  U  étaient  camplôtement  défiourTUi;  d!iiudii:MliMi; 

13  étaient  orphelins  ou  vagabonda  abapdouaéa; 

1^  seulement  appartenaient  à  des  {MÛUeft  liéiraMea^oWI^  ; 

14  étaient  nés  dans  une  poiûtion  d(HiteUfie.d^e  moiralité  ; 
41  étaient  nés  de  parents  corrompus  ; 

Ete»fta,  ' 

58  aTMent  été  entièrement  Uirés  à  aux-mémeft  ; 
30  avaient  des  antécédanta  judiciaices  ; 

2f  Vox^,  Les  397  enfants  rendus  aux  parents,  après  ordonnances  d»  nn-UM 
\4!)  étaient  complètement  dépourvus  d'instruction  ; 
88  étaient  orphelins  ou  vagabonds  abandonnés  ; 
102  appartenaient  à  des  familles  réputées  honnêtes  ; 
126  étaient  nés  de  parents  dans  une  position  douteuse  de  moralité  ; 
81  étaient  nés  de  parents  ayant  une  mauvaise  réputation  comina  sa*- 
ralité. 
Bt  enflai, 

'75  avaient  été  entièrement  Uvrés  à  eux-mêmes  ; 
6  avaîeiA  subi  dea  coAdamnationa  anti^ieurea  bigà£e&; 
^0flp;ce8  enfanta  afopt  été  r«n<ki8.que  contrq  prpmQ^s^.  fornjpM'e  de  surveil- 
lance signée  par  la^  ifiembreg^d^  la  famille,  qui  offraient  Ip.plaa  de  garanties»  on 
à  leur  ^A&usl^  j^ar  des  personnes  cl^aritables  d'un,e  mora,|ité  reconnue» 

^  P<iu^  ^ti  ealapts, rendis  àVaps34JiA9<f^  publique. 
Si^iê^t  coipi^JAfcam^t  d^paionrus,  d/ifl^tructioi^  ; 
!^  ^i^eint  (képiheUi^a  ou.  fils  nalavels  complètement  abai^donné^  ; 

2,«atefa4«>A  avftik^ldéjàtçifM,  <lej.i|ei.ijst légères  cour  vijfc^l)oadage. 

Cette  statisjbique  fait  coni|aitre  l'état  n)oral  etj  la  situation  (k  famîlb^^(^to>^ 
jei|nqft  prévenus  ;  #}le  sembl^  aussi  dq^nei:  4(^8  iQdioati9|U8i  utiliêîa  awk  mi 
causeS|de  leur  participation  au  mouvement  insurrectionnel.   , 

On  veut  re^arquep,  tout  d'abord,  que  les  87.  enfants  tradi^its  en.  JLRfi^'^'Wi^ 
étaient,  presque  tous^  dans  un  état  d*ign<^rance  complète  et  abBofume^U3riéa.4 
eux*nQ|Smes;  qu'ils  i^ppartepaient,  pour  le  pluS|  grand  nombre,  à  dies  rarentt 
a||ron|pqfl  et  qi)(;,le^r  p^écoc^  déprav^tian  x^^sultai^t  auçsi.bieif^  d^.leup!n%àîixiiii 
instincts  que  des  exemples  pernicieux  dont  ils  ayaient  ^té  entourés.  Bn  outre  36 
de  oes^  prévenus  avisent  à  leur  charge  des  condamnat|ons  antérieures^ glii^y  9U 
moins^gravee^ 

Poiyr  ceux-là,  la  jjustice,  tout  09  accoi>dant,  c^ans  cei^tains  q^ts,  le  l^éftDe  <|ef^ 
^^jclj^s  66  etf  6t  du  Gocle  p^^ni^,  leur  a  inÉigé  de9  peines,  que  nqus  avons  indiquées 
po^édeis^eçt. 

Qu^t  aiu  ea£ants  mis  ea  Uberté  aprèa  ordonnances  de  non-lieu,  il  était 
•saeniiel,  quelque  minime  que  fût  Jeur  participation  au  mourement  rélveiiittM% 


/ 


dans  la  famille,  Téducation  morale  ou,  tout  a.a  iPoinB,  la^  çiu^x^i^J^I^.  ^^  ^pç 
amt&îtd^aQt 

Beanoonp  d'entre  w^  ^Aies^t  n^a  de  pareat^  réiput^  l^on^él^e^,  iq^  b^^ 
priiâcipea  bien  étaUis,  eit  lear  égi^rement  ne  pouvait  ôtr^  ta^é  de.  çripi^.  i  <$|ç 
le  moindre  freJA,  le  m<dndre  bon  qonaeiL  pussent  suifl  «ans  <^)ite.  pou^  1^  dé- 
tourner du  mal.  Livrés  plus  longtemps  à  une  molle  surYjeiU^;^ce,  ils.  ^i^W^îil^ 
ainon  ckaieanas  de.  Botauiaia  sjijjets,  daixs  l^te  VaQcej^on  du  terizi^,  dij  xp^ojj^  4e* 
bonmea  sans  teesgk,  sans  principes,  sans  religipa,  eyt  pi^épar^^t  poi^r  \^ 
temps  de  troubles,  un  élément  dangereux,  facile  à  entraîner  au  i^jal.  Qj^iflA^/gl 
uns,  réellement  atteints  par  la  misère,  s'étaient  crus  autorisés  à  cbercher 
des  ressources  dans  le  moyen  qui  leur  semblait  le  plus  simple,  l'enrôlement, 
tandis  qu'il  leur  eût  été  le  plus  souvent  possible  de  gagner  leur  vie  par  le 
travail. 

Pouvait-on  rendre  ces  enfants  absolument  responsables  de  la  faute  qu'ils 
avaient  commise  lorsqu'ils  répondaient  avec  une  apparence  sincère  de  naïveté 
que  le  pain  manquait  à  la  maison,  et  que  la  mère  n'avait  pu  opposer  à  leur  dé- 
part que  l'apprébension  dû  danger  à  courir?  Jusque  là,  quoique  privés  de  toute 
éducation,  ils  avaient  été  bons  flls,  bons  ouvriers,  et  si  une  voie  honnête  leur 
eût  été  indiquée  pour  gagner  le  pain  qui  manquait,  ils  l'eussent  suivie  de  pré- 
férence. 

Mais  les  habitudes  du  travail  s'étaient  perdues  pendant  le  siège  ;  les  ateliers 
s'étaient  fermés,  et  la  surveillance,  déjà  insuûlsante  pour  une  ville  comme 
Paris,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  devenait  encore  davantage  sous  la 
Commune. 

Il  faut  ajouter  que  beaucoup  d'enfants  avaient  été  laissés  chez  leurs  patrons 
par  des  parents  qui  avaient  abandonné  Paris  dès  les  premiers  jours  de  l'insur^ 
rection.  Plus  tard^  les  patrons  manquant  de  travail,  ou  entraînés  eux-mêmes 
dans  le  mouvement,  avaient  renvoyé  tout  ou  partie  de  leurs  ouvriers,  aban- 
donnant ainsi  et  sans  ressources  les  jeunes  gens  qui  leur  avaient  été  confiés. 

Dans  cette  catégorie  se  trouvaient  encore  des  enfants  de  la  province,  venus  à 
Paris  antérieurement  à  la  guerre  et  qui,  privés  subitement  de  moyens  d^exis- 
tence,  n*avaient  eu  d'autre  ressource  que  celle  de  suivre,  soit  comme  simplee 
gardes,  soit  comme  vagabonds,  une  compagnie  de  garde  nationale. 

Enfin,  il  reste  à  parler  des  orphelins  complètement-  abandonnés,  au  nombre 
de  21,  et  dont  la  situation  était  des  plus  intéressantes.  Quelques-uns  avaient 
pris  part  à  l'insurrection;  mais  il  n'était  pas  possible  de  leur  en  fsiira 
un  crime,  car  ces  malheureux  déshérités  avaient  de  bons  antécédents  et  ne 
montraient  pas,  en  dépit  de  l'abandon  où  ils  s'étaient  trouvés,  le  germe  da 
mauvais  instincts.  Tous  ont  été  recueillis,  sur  la  demande  de  l'autorité  militaire» 
par  l'assistance  publique^ 

Les  causes  de  la  participation  des  enfants  au  mouvement  insurrectionnel 
semblent  ressortir  clairement  de  la  situation  qui  vient  d'être  exposée.  La  pro* 
portion  de  ceux  qui  devaient  supporter  la  responsabilité  entière  de  leurs  actes 
était  minime,  puisqu'elle  représentait  un  huitième  du  chiffre  total  desprévenus» 
Le  tribunal  a  pleinement  confirmé  ces  appréciations  en  prononsant  l'acquitta* 
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ment  et  la  remise  aux  fandlles  d^une  partie  des  jeunes  prévenus  pour  lesquels 
la  mise  en  jugement  avait  été  demandée. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  conclure  en  rappelant  simplement  ici  l*ob-- 
servation  ci-après  contenue  dans  la  statistique  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  pour  l'année  1868.1  C'est  aux  familles  des  jeunes  détenus  qu'il 
faut  faire  remonter  la  responsabilité  des  méfaits  pour  lesquels  ces  enfants  sont 
traduits  en  justice.  «• 

Cette  remarque,  qui  s^applique  aux  faits  des  temps  ordinaires,  semble  être 
plus  vraie  encore  dans  les  circonstances  particuliôres  auxquelles  se  rapporta  le 
présent  travail. 


1 
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LETTRE 


ADRESSEE  A  I.  LE  PRÉSIDENT  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Par  M.  le  Prince  GZARTORYSEI 


Sw  la  participation  des  émigrés  polonais  à  l'insurrection  duiZ  mars, 


m.  41 


LETTRE 

ADRESSÉE  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONAL? 

.  Pau  M.  LE  Prince  CZARTORYSKI, 
Air  la  pm^dpaticm  des  émigrés  polonais  à  Vinsurf^eàHM  tfto  fSfftW^. 


Monsieur  le  Président, 

Les  émigrés  polonais  en  France,  voyant  quelques- «us  de  leurs  eôtttîàtfWHfl 
s'engager  dans  les  troupes  de  la  Oommune,  se  sont  empressés xie  {>rotëste'rMk:«*' 
tement  contre  cet  impardonnable  ouhli  de  tous  leurs  devoirs.  Dans  dit^dTsés'ilfe- 
clarations  publiées  soit  collectivement,  soit  individuellement  en  provinoè^  à  V«m 
sailles  et  à  Paris  même  où  cette  publication  n'était  pas  sans  danger,  ihtnrt  (flM> 
nonce  ces  hommes  comme  doublement  coupables,  envers  la  France  st  ènv^Mlîl 
Pologne:  Ils  ont  rappelé  que  les.  statuts  de  Témigration  nous  défendent  rigtjitl^ 
reusement  de  nous  mél^r  aux  conflits  intérieurs  des  pays  qui  nous  donnent  i*Mil^ 
pitalité,  et  que  quiconque  parmi  nous  agit  contre  cette  règle,  s*exclut  lui-mélikli 
de  notre  communauté.  La  grande  majorité  de  Témigration  polonaise  acru  airéfi^ 
ainsi  suflSsamment  repoussé  toute  solidarité  avec  ceux  qui  d'ailleurs  ne  eonsti^ 
tuaient  dans  son  sein  qu'une  inûme  minorité. 

Malheureusement,  la  notoriété  extniordinaire  qu'ont  acquise  deux  ou  ihoiàtlè 
ces  individus,  jusque-là  fort  obscurs  et  entièrement  inconnus,  semble  a^f  KFI 
oublier  toutes  ces  déclarations.  Nommés  journellement  avec  grand  fraeftséafti 
les  bulletins  mensongers  de  rinsurrection,  ces  hommes  coupables  ont  paru  M 
multiplier  aux  yeux  du  public,  et  bientôt  on  en  est  venu  à  parler  de  millien  Aè 
Polonais  au  service  de  la  Ckimmune.  Aujourd'hui  encore  on  les  compté  pttr  èsÉ^ 
taines,  et  les  journaux  reproduisent  sans  le  moindre  scrupule  ces  calètrh  iUlk* 
ginaires. 

L'ambassade  russe  de  Paris  aurait,  dit-on,  envoyé  à  toutes  les  autres  amMli^ 
sades  russes  en  Europe,  une  liste  nominative  de  700  Polonais  ayatrt  ifer^  1â 
Commune  pour  les  signaler  aux  poursuites  des  Gouvernements  respeêtrfk.  i«éi 
journaux  répètent  cette  monstruosité  sans  songer  que  Tambassade  rtt8.Vft  j^%ui 
mettre  sur  cette  prétendue  liste,  tels  noms  que  bon  lui  semble,  même  lei  wihA 
de  tous  ceux  qui  signent  ce  mémeife. 
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Une  feuille  a  publié  une  liste  des  fonctionnaires  étrangers  de  la  Commune, 
civils  et  militaires,  dans  laquelle  elle  met  sur  le  compte  des  Polonais  plueieors 
noms  fantastiques  et  même  burlesques,  qui  n*ont  jamais  existé,  ou  bien  des 
noms  qui  sont  notoirement  russes,  valaques,  espagnols.  D'autres  journanx  ont 
reproduit  sans  hésitation  cette  liste  comme  si  c^était  un  document  authentique. 

Cette  même  feuille  qui  se  montre  particulièrement  indignée,  a  dit  sans  bron- 
cher que  «  les  Polonais^se  sont  mis  à  la  tête  des  assassins  et  des  incendiaires.  » 
Encore  un  peu,  et  nous  apprendrons  que  ce  sont  les  Polonais  qui  ont  brûié 
Paris. 

Nous  avons  gardé  jusqu'ici  le  silence  en  face  de  ces  absurdes  exagérations. 
Nous  nous  sommes  tù  pendant  un  mois,  croyant. que  Teffervescence  des  pre- 
miers moments  une  fois  passée,  on  reviendrait  à  une  appréciation  plas  con- 
forme à  la  vérité.  Malheureusement,  notre  attente  tarde  à  se  réaliser,  et  nous 
voyons  que  ces  bruits  faux  ou  ^exagérés,  accueillis  à  la  légère,  amènent  des 
conséquences  fâcheuses  pour  tous  les  Polonais  en  général. 

La  crédulité  du  public,  la  difficulté  qu'on  a  en  France  de  connaître  tout  ce 
qui  est  étranger,  ont  fait  prendre  au  sérieux  les  accusations  vagues  et  somnaai* 
res  lancées  contre  les  Polonais.  D*un  autre  côté,  l'énormité  même  des  crimes 
commis  a  produit  une  tendance  naturelle  à  les  faire  retomber  plutôt  sur  les 
étrangers  que  sur  les  Français,  et  parmi  les  étrangers  on  met  en  avant  les  Po- 
lonais, grftce  au  déplorable  retentissement  qu^ont  reçu  les  noms,  entièrement 
ignorés  jusqu'ici,  d'un  Dombrowski  ou  d'un  Okolowitch. 

Bref|  l'opinion  publique,  surtout  dans  la  classe  moyenne  de  la  bourgeoisie, 
semble  étendre  à  tous  les  Polonais  une  espèce  de  complicité  morale  dans  les 
terribles  événements  dont  Paris  a  été  le  théâtre.  Le  nom  polonais  devient  de 
divers  côtés  un  objet  de  suspicion,  de  prévention  et  d'éloignement.  Nous  nous 
voyons  enveloppés  tous  dans  la  défaveur  publique  noiéritée  par  quelques  eoQ- 
pables.  Nous  nous  ressentons,  dans  nos  relations  sociales,  de  ce  changement  de 
dispositions  à  notre  égard.  Là, où  jusqu'ici  régnait  une  parfaite  cordialité,  noua 
rencontrons  une  froideur  marquée.  Quelques-uns  de  nos  compatriotes  se  sont 
vu  refuser  du  travail  à  cause  de  leur  nom  polonais.  D'autres  nous  écrivent  de 
province  pour  se  plaindre  du  mauvais  vouloir  qu'on  leur  témoigne.  Des  pro- 
pos Injurieux  ne  nous  sont  même  pas  épargnés.  Il  y  a  des  naïfs  qui  paraissent 
voir  dans  chaque  Polonais  un  communeux  ou  un  incendiaire. 

Nos  ennemis  et  nos  oppresseurs,  les  Russes  et  les  Allemands,  font  de  leur 
mieux  pour  entretenir  ces  préventions,  pour  semer  contre  nous  des  mensonges 
et  des  calomnies.  Rien  ne  saurait  leur  causer  une  plus  vive  satisfaction  que  de 
voir  la  nation  française,  qui  a  été  de  tout  temps  notre  amie  et  souvent  notre 
seule  amie,  se  tourner  également  contre  nous.  Le  gouvernement  russe  et  le 
gouvernement  prussien,  daps  leur  haine  contre  les  Polonais,  qui  n'a  plus  rien 
d'humain,  voudraient  nous  voir  traqués  partout  et  ne  trouver  nulle  part  de 
refuge.  Ils  ne  désirent  rien  tant  que  de  nous  faire  décrier  tous  comme  ré- 
volutionnaires incorrigibles,  comme  perturbateurs  de  Tordre  public  dans  toute 
l'Europe,  pour  justifier  le  joug  qu'ils  font  peser  sur  notre  patrie.  Et  ceux  qui, 
&  la  légère,  dirigent  contre  nous  des  accusations  sommaires,  ne  songent  pas  que 


ce  s'est  pse  nous  seuls,  émigrés,  qai  pouvons  en  souffrir,  mais  qu'ailes  peaTent 
valoir  &  notre  pauvre  pays  une  recrudeacence  d'oppression. 

Dans  cette  situation,  il  ne  noas  est  pas  permis  de  garder  le  silence  pins  loDg- 
temps.  La  dignité  et  l'honnear  national,  l'intérêt  de  la  justice,  la  sauvegarda 
des  innocents,  nous  commandent  de  parler  enfin  pour  dissiper  les  préventioui 
injustes,  réduire  les  exagérations,  confondre  les  calomnies.  L'Assemblée  natio- 
nale a  nommé  une  commission  d'enquête  sur  les  causes  de  l'insurrection  pari- 
aienne.  Nous  apportons  à  cette  commission  des  éléments,  des  chiffres  et  des 
dates  qui  peuvent  l'éclairer  dans  une  partie  de  sa  tâche.  Nous  no^s  sommes 
livrés  de  notre  cAté  à  une  enquête  sur  la  part  qu'un  certain  nombre  de  nos  com- 
patriotes ont  prise  dans  tes  derniers  événements  et  voici  le  résultat  de  cette 
enquête  : 

Aucun  Polonais,  nous  t'affirmons  sur  notre  honneur,  n'a  trempé  dans  les  in- 
cendies ;  aucun  Polonais  n'a  participé  au  pillage  des  églises  et  des  établisse- 
ments publics  ;  aucun  Polonais  n*a  en  la  moindre  part  directe  ou  indirecte  dans 
l'assassinat  des  otages.  Le  nombre  de  Polonais  ayant  servi  la  Communie  est 
loin  d'être  aussi  considérable  qu'on  le  prétend,  ils  ont  été  moins  nombreux  que 
le^  Belges,  les  Italiens  et  les  Allemands,  et  leur  participation  a  été  purement 
et  exclusivement  militaire. 

Il  y  a  eu  3,100  émigrés  polonais  en  Francs,  dont  1,200  environ  habiteoi 
Paris.  Sur  ce  dernier  nombre,  plus  de  500  sont  entrés  dans  la  garde  nationale 
parisienne  au  moment  où  la  capitale  se  préparait  k  la  défense  contre  les  Prus- 
siens. Les  préliminaires  de  paix  signés,  le  comité  polonais  qui  tenait  le  contrûla 
de  ces  enrôlés  ,  les  a  invités  à  quitter  le  service  qui  n'avait  plus  d'objet  pour 
eus.  A  l'exception  de  74,  tous  se  sont  rendus  à  cette  invitation.  Ces  14  Polonais, 
pressés  par  le  besoin,  privés  de  tout  travail,  sans  aucun  moyen  de  vivre,  les 
subsides  qu'ils  recevaient  jusque-là  comme  émigrés  ayant  cessé  d'être  payés, 
sont  restés,  comme  simples  gardes,  dans  les  rangs  des  bataillons  sédentaires, 
pour  avoir  la  solde  de  30  sous.  La  révolution  du  18  mars  les  a  trouvés  dans 
cette  situation.  Ils  ont  eu  alors  le  tort  grave  de  ne  pas  se  retirer,  et  de  con- 
tinuer le  service  pendant  le  règne  de  1^  Commune.  Nous  les  reconnaissons  cou- 
pables de  ce  chef,  et  noua  déclarons  que  le  besoin  matériel  ne  peut  aucunement 
leur  servir  de  justification. 

En  dehors  de  cette  catégorie,  il  s'est  trouvé  30  a  40  Polonais  qui  sont  entrés 
volontairement  au  service  de  la  Commune  après  sa  constitution.  Ils  apparte- 
naient à  cette  classe  d'aventuriers,  d'hommes  désœuvrés,  sans  profession,  et 
pour  la  plupart  perdus  de  réputation,  qui  constitue  malheureusement  l'appen- 
dice inévitable  de  toutes  les  émigrations.  Plusieurs  parmi  eux  ont  été  recrutés 
par  Dombrowski  qui  le  premier  a  donné  ce  funeste  exemple  ;  ils  étaient  de  ses 
amis  et  de  son  entourage.  Tous  ont  été  attirés  par  les  promesses  exagérées  de  la 
Commune  et  par  les  grades  de  généraux,  de  colonels,  de  chefs  de  bataillon 
qu'elle  leur  distribuait  à  profusion . 

La  Commune  sentant  bien  la  complète  incapacité  de  ses  propres  officiers,  re- 
cherchait surtout,  pour  leur  confier  de^  commandements,  les  Polonais,  qui 
avaient  la  réputation  de  soldats  éprouvés  ^^  capables.  Elle  a  eu  même  un  mo- 
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ment,  dit-on,  IMd^e  originale  de  réquisitionner  de  force  pour  son  service  tous 
M^  ftfieiens'  officiers  polonais  de  l'émigration.  En  tout  cas,  plusieurs  de  nos 
compatriotes,  anciens  militaires,  se  sont  vus  exposés  aux  obsessions  pressantes 
d^ailfeiitSi  de  la  (Commune,  obsessions  auxquelles  ils  ont  résisté. 

Le»Pbionais  enrôlés  par  la  Commune  se  sont  bornés  exclusivement   au  ser- 
'vtcls  militaive,  et  la  Commune  elle-même  les  réduisait  strictement   à.   ce  seul 
énfpM.  Ba  révolution  du  18  mars  s*est  faite  sans  leur  participation  ;  il  n'j  a  en 
sRxeuii  Polonais  parmi  les  instigateurs  et  les  auteurs  de  cette  révolution  ;  il  n^ja 
ptt'eu  un  eeul Polonais  parmiles  membres  du  Comité  central.  Ils  n'apparaissent 
<pM  bien  tfprôs  la  constitution  de  la  Commune.  La  nomination  de  Dombrowski 
da^  du  6' avril;  les  autres  se  sont  engagés  encore  plus  tard.  Pendant  toute  2a 
d^ïiPê^  d^  la  Gbmmune,  ils  n'ont  eu  que  des  emplois  militaires.  Il  n'y  a   pas  eu 
de  Polonais  dans  les  conseils  de  la  Comrmune.  Aucun,  d'eux  n'a  flguré  ni  comme 
nteaifbre  delà  Commune,  ni  comme  membre  d'une  de  ces  nombreuses  commis- 
0009^  ni>d&n»ses  délégations  aux  divers  miniotères.  Ils  sont  restés  complète* 
nséftt^  éll>aDgeF8  au  gouvernement  et  à  l'ai^inistration  de  la  Commune,  à  ses 
àêttteii»  ei^  à  ses  délibérations  ;  ils  ont  été  tous  et  constamment  dans  les  ibrts, 
dUtf  llBi»tr«tiobëee-,  aux  remparts. 

i^  re^eeeption  peut-être  du  seul  Dombrowski,  qui  était  notoirement  plus 
Russe  que  Polonais  et  depuis  longtemps  lié  avec  les  socialistes  russes,  les  autres 
I%foinai0*aa  service  de  l'insurrection  étaient  étrangers  aux  idées  et  aux  doc- 
trtM»âë>  la  Commune.  Iks  n'étaient  pas  affiliés  à  l'Internationale  et  n'appar- 
teMtoatr  à  auoune  secte  socialiste.  Ils  ont  été  attirés  dans  la  révolte  par  le 
Aêàr^âlsê^gàionBt  de»  grades,  par  la  sotte  vanité  et  l'envie  du  commandement; 
qô^uee-un»  même,  simples  d'esprit  et  bornés,  se  sont  laissé  séduire  par  le0 
pbffB0ee-  humanitûres  de  la  Commune  et  par  ses  promesses  de  délivrance  de 
tomles>  peuples. 

'Àin^oés  hommes  sont  à  nos  jeux  gravement  coupables  et  nous  les  abandon- 
fioflSÂla  justice  française;  le  châtiment  qu'ils  ont  reçu  ou  qui  les  attend,  ils 
l'UttA  pleinement  mérité*;  ils  nous  déshonoraient,  et  ils  nous  ont  fait  un  tort  im- 
meUsd.  Mais  la  vérité  nous  fait  un  devoir  de  dire  qu'il  n'y  a  eu  parmi  eux  ni 
pitiitds,  m  assassins,  ni  incendiaires.  C'étaient  de  simples  condoUieri,  des  mer- 
oeilidiM'militidrea  qui  ont  vendu  leurs  services  à  la  Commune  pour  laj^oldo  et 
les  grades,  comme  ils  l'auraient  probablement  fait  à  d'autres  drapeaux  et  À 
d*aatMa  oauses.  Tristes  produits  des  malheurs  de  notre  patrie ,  ces  hommes  sont 
po«9  npiM  1U1  sujet  de  honte  et  d'afSiction  ;  mais  tout  pervertis  et  criminels 
qu^ils^foiit,  ilsne  songeai-ent,  nous  pouvons  l'affirmer,  ni  au  partage  de  biens» 
nii  la  sapppesaion  du  capital,  ni  à  la  destruction  de  la  société  et  de  l'Eglise,  et 
meM  eaeore  A  l'anéantiseement  de  Paris,  q\i'ila  aimaient  et  qui  leur  servait  de 
reCvge» 

Et  ici  noue  dirons  à  oei^x  qui,  répétant  le  refrain  éternel  de  nos  ennemis,  af*- 
feèfeni  de  ne  voip  dans  les  Polonais  en  gënéral  que  <des  feutears  de  troublés,» 
nous  dirons  —  ce  qui  les  étonnera  fort  —  que  la  nation  polonaise  est  peut-être 
lattOMUi  révolutionnaire  de  toutes,  dans  le  sens  généralement  accepté  de  ceinoi. 
Oa  ^oiiiB  de  nos  insurrectians  et  on  nous  confond  avec  des  révolutioanaires  ov^ 
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;  noaf  protestons  contre  cette  confusion.  Nous  ne  nous  sommes  japiai^ 
xiéFoItés  ni  contre  Tordre  social,  ni  contre  TËglise,  ni  contre  telle  ou  telle  forme 
d^  goaverirament;  nous  nous  sommes  soulevés  plusieurs  fois  pour  secouer  le 
joug  de  Tétrangcrr.  Jamais  les  sectes  qui  prêchent  le  renversement  de  la  reli* 
giofi  et  de  Tordre  social  n'oirt  pu  trouver  accèç  en  Pologne.  ^Internationale  y 
est  iseonnue:  e'est  la  première  fois  aujourd'hui  qu*on  apprendra  dans  notre 
PAF^v  PAi"  1^  J^^^^<Lti^9  le  nom  et  T  existence  de  cette  association  malfaisante. 
KIme  parmi  les  émigrés  polonais  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en 
SiftiBse»  où  ils  sont  exposés  à  toutes  les  influences  peraicieusesy  les  socialistes 
sont  extrêmement  rares  et  n'apparaissent  que  comme  d'étranges  exceptions. 
Ob  a  pu  aious  reprocher  les  écarts  d'un  patriotisme  exfidté,  blâmer  notre 
impatienee  ^  nous  délivrer  de  la  domination  étrangère,  mais  le  «communisme^ 
l^théiome,  le  matérialisme  répugnent  profondément  à  tous  nos  sentiments,  ^ 
tous  nos  instincts,  à  nos  traditions,  à  notre  caractère  national.  Cela  est  si  vrai, 
que  ^es  adeptes  de  la  révolution  cosmopolite,  —  surtout  les  nihilistes  russes  et 
l^  fioeialistes*d4mocrates  allemands,  —  qualifient  ordinairement  les  Polonais  âe 
rjéactionnaires,  de  rétrogrades,  de  féodaux,  parce  que  tous  les  Polonais,  les  pluîs 
iQodérés  comme  les  plus  avancés,  considèrent  comme  principes  sacrés  et  inatta- 
q^nables,  la  patrie,  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  les  droits  acquis. 

Pour  .être  exacts  dans  nos  énumérations,  nous  devons  ajouter  qu'outre  le§ 
14  Polonais  restés  comme  simples  gardes  dans  les  bataillons  sédentaires,  ^tle^ 
^  à  40  Pi^onais  qui  ont  servi  comme  officiers,  cavaliers  et  artilleurs,  il  jj^  a  pn 
ewBOfe  dans  Tar^iée  issurgiée  5  ou  6  chirurgiens  polonais  et  quelques  ambjalaor 
tien.  VoiU  à  quoi  se  réduisent  les  milliers  de  Polonais  au  service  de  la  Go^r 
ja4^j  dont  on  a  tant  parlé  l  Chiffres  malheureusement  encore  trop  grands  I  at 
ni)ittsle  déplorionç  sincèrement  ;  mais  à  ces  chiffres,  qui  représentent,  pomr  ei|ipi 
dirai,  noire  passif  moral,  nous  pouvons  en  opposer  d'autres  qui  sont  notre  ;^cti(, 
éi  qui  A0f»  montrent  à  tous  les  yeux  soas  un  aspect  bien  différent. 

€H1  «^«mM.  trouvé  des  Polonais  ^vî  oai  indignement  oublié  les  diSV^M»  "que  lesr 
iii]^bM.tt  Th6tipdtalit«l  Hmnçaèse^  il  y  en  a  ea  d'antrês  qui  ne  les  bnt  pite  ouUiés^ 
il  y^&n  a  e^,  et  en  nombre  dis  fois  pluis  considérable,  qui  ont  fait  plus  ^ue  Isov  * 
sti4èt  devoir,  qui  ont  donné  des  preuves  d'un  vrai  dévouement.  Il  notts  est  p(^ 
nible  d'être  obligés  de  parler  nous-mtâmes  sur  ce  sujet,  mais  puisque  €Bê  itàtà 
parfcûi9iBent  ignorés  f>u  oubliés,  puisque,  au  milieu  d^s  accusations  qui  m)us  acca- 
blent, awHine  voix  franf  aise  ne  s'est  élevée,  au  moins  publiquement,  pour  Içup 
rappekr,  force  nous  est  d'en  dire  quelques  mots  nous-mêmes. 

-DèH  le  débnt  de  la  iguerre  contre  la  Pousse,  et  surtout  du  moment  oà  la 
FflMiie%  a*èn  à  Ire  défeivdre  contre  l'invasion,  Tëmigration  polonaise  n'*  pas  h^ité 
ua  <nfi^t«l]!t  h  fkire  son  devoir.  Elle  e^ast  ëmpt^sséè  de  payer  au  moî(ns  une  par- 
tie dé  lia  é€^^  diè  tNMonna^sanoè  odAtracAéensaverfi  ce  ^ys  qui  lui  à-accfiorâé^- 
ptflÉ  si  16ngtMqMhi^«  géwérevteè  lièst^itakté.  Sur  3,700  émcgrés  tpololiaw  irM^- 
dtriàt  en  Praface^  pris  de  la  moitié^  1  ,T56  pe  sont  engagée  dans  TalroBrée  françalae 
et,1fé4rdiaiiittN)tt4Jeïa  durée  de  la  guerre,  ont  eeimbattu  à<e5té  desFrançbisoonive 
les  Prussiens  sur  tous  les  champs  de  bataille.  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  PaiM90& 
ft  4I»M  e«rMd|  di|n#  1a  garde  n^Aional^.  U9  ^fOo^X  entr^  pour  h  pluij^rapde  ffift 


—  328  — 

dans  les  bataillons  de  marche,  et  t>nt  participé  à  tons  les  combats  autour  de  la 
capitale.  Il  &nt  ajonter  pour  Paris  52  vieillards  qui  se  sont  engagés  dans  la  gBrde 
civique  pendant  le  siège.  Il  y  avait  ensuite  87  Polonais  dans  les  éclairenrs  et 
les  francs* tireurs  de  la  Seine  ;  260  dans  les  détachements  de  Lafon,    de  Moo» 
quarty  etc.   La  légion  étrangère,  qui  a  combattu  glorieusexnent  sur  1&  Ivoire, 
comptait  dans  ses  rangs  environ  200  Polonais  ;  il  j  en  avait  53  dans  le  détache- 
ment de  Lipowski,  le  défenseur  de  Châteaudun,  détachement  qui  a  fait  ensuite 
partie  de  Tarmée  du  général  Ghanzj.  60  Polona»  se  trouvaient  dans  l'armëe  dn 
général  Faidherbe  ;  de  300  à  400  dans  l'armée  de  Bourbaki  et  dans  oelle  des 
Vosges.  Ce  dernier  chiffre  a  été  probablement  beaucoup  plus  considérable  en 
réalité,  car  il  j  avait,  dans  Tarmée  des  Vosges,  plusieurs  Polonais  qui  sont   ve- 
nus de  Suisse  et  dltalie.  Il  j  en  a  eu  même,  au  nombre  de  40,  qui  sont  aocoa- 
rus  de  Turquie.  Ajoutons,  enfin,  une  centaine  d'ambulanciers,  principalement 
à  Paris. 

Et  il  faut  le  dire,  il  ne  nous  a  pas  été  facile  de  faire  ce  que  nous  regardions 
comme  notre  devoir.  Il  a  fallu  beaucoup  de  peine  pour  obtenir  la  permission  . 
de  se  battre  ^our  la  France.  Il  a  fallu  passer  par  bien  des  difScultés,  des  en* 
traves  et  même  des  humiliations.  Déjà  le  gouvernement  de  l'empereur  Napo- 
léon avait  cru  être  agrésible  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  mériter  ses 
bonnes  grâces,  en  repoussant  durement  certaines  offres  de  nos  compatriotes 
dont  on  reconnaîtrait  bien  aujourd'hui  le  mérite  et  l'utilité.  Quant  au  gouver- 
nement du  4  septembre,  celui-là  comptait  positivement  sur  l'alliance   de   la 
Bussie  ;  il  paraissait  même  en  être  sûr.  On  parlait  alors  à  Paris  d'une  grande 
armée  russe  qui  se  serait  mise  en  marche  vers  la  frontière  prussienne  pour  vo- 
ler au  secours  de  la  France.  Aussi  le  gouvernement  du  4  septembre  semblait- 
il  craindre  de  froisser  le  czar  par  le  seul  contact  des  Polonais,  et  il  apportait 
dans  ses  rapports  avec  nous  des  façons  qui  nous  ont  fait  dévorer  en  silence  bien 
des  amertumes.  Les  Polonais  résidant  à  Paris  ont  voulu  former  un  détachement 
avec  le  drapeau  français,  avec  l'uniforme  français  et  sous  le  commandement 
supérieur  français  ;  ils  désiraient  seulement  rester  et  combattra  tous  ensemble. 
On  n'en  a  jamais  voulu  entendre  parler.  Nos  compatriotes  ont  passé  outre  et  ont 
fini  par  s'engager  individuellement;  plusieurs  de  nos  anciens  officiers  supé- 
rieurs sont  allé  servir  comme  simples  soldats. 

Cette  fois,  ce  n'est  pas  le  désir  des  galons  et  des  grades  qui  a  inspiré  les  Polo- 
nais, mais  un  pur  dévouement  et  l'amour  de  la  France.  Ils  ont  largement  payé 
pour  elle  de  leurs  personnes  et  lui  ont  apporté  un  fort  tribut  de  sang.  Nous  ne 
possédons  pas  encore  le  relevé  complet  de  nos  morts,  mais  dès  aujourd'hui  nous 
pouvons  dire  que  300  Polonais  environ  sont  tombés  en  combattant  dans  les  rangs 
français  sur  divers  champs  de  bataille.  Les  journaux  de  province  ont  publié,  en 
novembre  de  l'année  passée,  la  liste  nominative  de  10  Polonais  qui  ont  succombé 
à  Orléans  dans  les  rangs  de  ces  vaillants  soldats  qui  se  sont  fait  hacher  pour  per 
mettre  au  gros  de  l'armée  française  d'opérer  sa  retraite.  Près  de  Dijon  »  nous 
avons  perdu  le  général  Bossak-Hauke,  un  de  nos  meilleurs  officiers  de  l'année 
de  1863. 

II7  a  à  Paris  deux  écoles  polonaises  fort  connues.  89  élèves  de  l'école  de  Ba- 
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tignoUes  ont  été  dans  les  rangs  français^  et  16  d'entre  eux  y  ont  trouvé  la  mort; 
aucun  des  élôves  actuels  de  cette  école  n'a  serri  la  Commune.  Tous  les  élèves  de 
l'Ecole  polonaise  supérieure  de  Montparnasse,  50  en  nombre,  sont  entrés,  à 
Paris,  dans  les  bataillons  démarche  ;  4  ont  été  tués  pendant  le  siège;  aucun  n'a 
servi  la  Commune. 

Nos  compatriotes  habitant  les  diverses  provinces  de  l'ancienne  Pologne,  hors 
d'état  de  porter  à  la  France  un  secours  armé,  ont  fait  au  moins  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  lui  témoigner  leur  ardente  sympathie.  Ils  lui  sont  restés 
fidèles  jusqu'au  bout,  fidèles,  lorsque  toute  l'Europe  se  détournait  d'elle  et  pliait 
devant  le  vainqueur. 

Les  députés  polonais  du  duché  de  Posen  au  Reichstag  allemand  ont  manifesté 
par  tous  leurs  votes,  leurs  sentiments  envers  la  France.  Dans  la  Diète  de  Gall- 
cie,  dans  le  Reichsrath  à  Vienne,  dans  les  délégations  à  Pesth,  les  Polonais  ont 
élevé  avec  persistance  leurs  voix  en  faveur  de  la  France,  s'exposant  ainsi  aux 
injures  et  au  persiflage  des  Allemands  d'Autriche,  admirateurs  de  M.  de  Bis« 
marck  et  partisans  de  l'annexion  à  la  Prusse. 

Les  prisonniers  français  rentrant  d'Allemagne  peuvent  dire,  et  le  diront  sûre- 
ment, quel  accueil  ils  ont  reçu  delà  part  des  Polonais  du  duch^  de  Posen,  dans  la 
Prusse  occidentale,  ainsi  que  de  ceux  qui  habitent  Dresde,  et  ce  qu'ont  fait  pour 
adoucir  leur  sort  nos  compatriotes  sous  l'œil  même  des  autorités  prussiennes  qui 
taxaient  cette  sympathie  de  haute  trahison,  et  malgré  toutes  les  persécutions 
et  toutes  les  avanies  de  la  police  prussienne.  Nos  paysans,  en  Galicie,  faisaient 
dire  des  messes  pour  le  succès  des  armes  françaises. 

On  pourrait  parler  longuement  des  souscriptions  organisées  dans  toutes  nos 
provinces  en  faveur  des  blessés  français  et  des  victimes  de  la  guerre  ;  des  som- 
mes votées  par  nos  diverses  municipalités  pour  le  même  objet  et  pour  l'achat 
des  semences  à  envoyer  aux  cultivateurs  français  ruinés  par  les  Prussiens.  On 
pourrait  enfin  rappeler  qu'au  début  même  de  la  campagne,  un  des  principaux 
membres  de  notre  émigration  a  fait  don  d'un  demi-million'de  francs  pour  les  be- 
soins de  la  guerre. 

Tels  sont  nos  titres  devant  l'opinion  publique  française.  Ces  faits  et  ces  chif- 
fres, nous  pouvons  hardiment  les  mettre  en  balance  avec  ceux  qui  restent  à  no- 
tre charge  ;  et  nous  espérons  que  tout  Français  impartial  reconnaîtra  que  notre 
bonne  renommée  dans  ce  pays  ne  peut  pas  être  perdue  par  la  conduite  d'une 
poignée  d'égarés  ou  de  misérables,  et  que  nous  ne  mérito;is  pas  d'être  jugés 
tous  d'après  quelques  membres  indignes  de  notre  nation.  De  notre  côté, 
nous  pouvons  assurer  ceux  qui  étendent  à  tous  les  Polonais  le  jugement 
sévère,  mérité  par  un  petit  nombre  d'entre  eux,  que  jamais  nous  n'avons  songé 
et  ne  songerons»  à  juger  la  nation  française  d'après  les  membres  de  la 
Commune. 

Notre  t&che  est  terminée  ;  nous  avons  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  dans 
notre  situation.  La  Commission  d'enquête  aura  les  moyens  de  vérifier  les  faits 
que  nous  venons  d'exposer  dans  ce  mémoire  ;  nous  nous  adressons  à  elle  pour 
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RÉCLAMATIONS 


4  ayril. 
Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  48  mars.  (1) 

N'ayant  point  été  appelé  devant  la  Commission,  je  crois  devoir  lui  présenter  M.  hbmbi  HABTm< 
quelques  observations  qui  peuvent  servir  à  édaircir  ou  à  compléter  diverses  dé- 
positions et  trouver  place  dans  le  volume  supplémentaire  de  TEnquéte,  en  sus  de 
la  lettre  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  adresser  relativement  à  la  déposition  de 
M.  Fribourg. 

Comme  observation  générale,  je  dirai  d'abord  que  le  comité  directeur  a  été 
loin  de  posséder  pendant  le  siège  l'espèce  de  dictature  municipale  que  lui  attr'«* 
bue  M.  le  Rapporteur.  Ce  Comité  n'est  point  parvenu  à  se  rendre  maître  de 
Tadministration  réelle  de  Paris;  son  influence  jusqu'à  l'approche  de  la  capitu- 
lation a  été  nulle  sur  une  très-grande  partie  de  la  municipalité,  et  moins  com- 
plète dans  d'autres  qu'on  ne  l'a  dit.  Il  n'avait  point  alors  cette  organisation 
redoutable,  cette  consistance,  ni  cette  prise  sur  les  populations  qu*a  eues  plus 
tard  le  Comité  central  de  la  garde  nationale. 

Le  Comité  central,  dans  le  16*  arrondissement  dont  j'étais  maire,  n'a. eu  au- 
cune paît  à  l'enlèvement  des  canons.  Cinquante  et  quelques  pièces  d'artillerie 
avaient  été  retirées  des  remparts  et  gisaient  sous  les  quinconces  du  Banelagh. 
Quand  on  sut  que  les  Prussiens  allaient  entrer,  nos  gardes  nationaux  s'indignè- 
rent à  la  pensée  que  l'ennemi  mettrait  la  main  sur  nos  canons  ;  faute  de  che- 
vaux, les  hommes  s'attelèrent  aux  pièces  et  les  traînèrent,  adjoints  et  comman- 
dants en  tète,  jusqu'au  parc  Monceau,  où  ils  les  gardèrent  pendant  le  séjour  des 
Prussiens. 


(i)  Bn  insérant  cette  lettre  et  les  documents  suivants  à  titre  de  supplément  d'informations,  la 
Commission  ne  saurait  accepter  la  responsabilité  des  appréciations  émises  par  les  auteurs. 
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L'ennemi  parti,  il  j  eat  quelques  difScaltés  entre  ces  bataillons  et  d'autres  qui 
gardaient  aussi  le  parc,  et  qui  prétendaient  que  nos  canons  restassent  avec  les 
leurs,  probablement  à  l'instigation  du  concours  du  Comité. 

Nos  gens  tinrent  ferme,  et  Ton  dut  les  laisser  ramener  les  pièces  à  Passy. 
Elles  forent  ensuite  r^toiseï  sais  coi|!tegta  à  i'autorité  aaSltaire. 

Iiorsque  je  reyins  de  Bordeaux  à  Paris,  le  5  mars,  avec  quelques  autres  dé- 
putés maires,  sur  Tinvitation  du  Gouvernement,  je  trouvai  Paris  tranquille  en 
apparence,  mais  je  ne  suis  pas  retourné  à  Bordeaux  dire  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  le  Comité  central  au  sérieux.  Il  y  a  erreur  à  cet  égard,  en  ce  qui  me 
concerne,  dans  la  déposition  de  M.  Yacherot  :  Je  n'aipltis  quitté  Paris  jusQt^à 
la  crise.  Après  la  malheureuse  journée  du  18  mars,  nous  eûmes  le  vif  désir,  dans 
le  16«  arrondissement,  d*établir  chez  nous  la  base  de  la  résistance. 

Dans  la  nuit  du  19  ou  du  20,  le  cheî  de  bataillon  qui  avait  succédé  à  Ikf.  de 
Brandon  dans  le  commandement  du  72*',  M.  de  BouteiUier,  me  fit  proposer 
d'appeler  à  la  Muette  M.  Tamiral  Saisset,  et  de  l'inviter  à  y  installer  son  qnar- 
tier  général  :  fofFre  fut  faite  au  nom  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na* 
tionale. 

I/àteitd  n'aeeej^ta  pus.  Sm  projet  était  de  tenter  dis  èe  nsiateiiir  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  et  il  s'établit  au  Orand-Hétel.  Ce  fut  pour  nous  un  vif  regret. 
%tl$  fW44  P^tmi^e  il'^t^t  p«»  .|u)ml)reo8e  :  elle  o^  dépassait  pas  3»Q00 
b^WHK»  dwU  fm  P^^#  IflPO  fpnpaiepl;  loft  deq^  bataiUoi^s  ^  marche»  le  S^f 
4 }«  7S^  ;  mf4«  ^j^ ^ti^it  trè§-#olid.e  #^r  spi»  terrain,  et  si  elle  etU,  été  ref^fora^ 
Pif  W^m  <tt*»«»1§  4«#  9^  ^*  J'ï*  «rrpj|4ifiWWnts  ^t  dp  ]»euiUy,  «i  Ton  eût  ja 
nous  envoyer  quelque  artillerie  de  renfort,  et  un  petit  détachement  de  tr^iip^ 
•6W.  HM  WW  tm^W  i»aMi*?nw  iji^erpquement  çur  }a  Mgne  de  l'A^^ij-df- 
l'*twJ^  f|U  TWftfl^r^  \^9r'lm]j^  *  défendrp  et  trèsr^ominanta.  Nous  avioiuit 
djMB  iM^çntiPff^iBs  ^u  Trpca4^ro,  deft  munitiooa  ea  quantité  ioimepiie  qu'fVTsii 
^im^  iWftrf  a«f4^a  tMf  d^  6'  ^Qteur,  l>miral  da  Langle, 

j^tli)4l^  \»%  qqplqi^  J9ur9  quQ  di^ra  la  tentative  d'orgaaisaUtn  de  la  rteis^ 
*MW  ^  W  1%  ?•  rt  a*  anrondiusements,  j  assistai  à,  plmienr^  des  réi^aioiui 
i^^mv^f^  94im\^^\^  9^|tirip  d#  la  rue  de  la  Banque.  On  a  exagéra  1% 
nomore  des  membres  de  la  réunion  qui  çoQi^ivaiant  pli|s  pu  i)[)oins  avep  leagfus 
dfi  ]L'J^^t9^rde?Vill^,  ^(^  Vqn  ^,  >p%HQOup  trop  réduit  le  non^bre  de  oeux  qui  étai«|it 
à¥miÈ^  A  fpi^taaîr  If  I^^te.  3«»HPoyip  4e  peux  qui  t&obaient  d^obtenir  révaooft^ 
Uw  4^  VB^tol-dPrVilla  ^i^A  oonbat,  qe  eherchaient  pas  seulement  à  éviter 
l'flffPlim  4u  taiw,  «s^pis  PjUf&i  spyaipnt  trè^bien  qu'ils  seooqdaipat  le  Gouvernai 
lOM^  m  U\  H^^\  g^gAaip  da  teiQp^  pofP  sp  renforeer. 

6p#  !mWP^  MP  }PU9¥  ^iqiPi99  avancées  ont  fait  parfois  aceuser  injustemaet 
^tolPft^  Wn»^l  4p4  i^eiUeurpp  ipteptioup.  Je  citerai  M.  f^uise^u- Pinson,  m  d«a 
adjoints  du  2»  arrondissement,  qui,  le  jeudi  23,  par  deux  fois,  me  pressa  da 
faire  décider  par  la  réunion  qu'on  demanderait  de  l'argent  à  la  Banque  pour 
fflâre  sabsîstef  les  bataillons  de  Tordre  qui  nous  soutenaient  ;  c*était  approuva 
d'av&°<^  P*r  le  Gouvernement,  Si  on  eût  pu  engager  et  prolonger  la  lutte^  cela 
ndbs  eût  (foîihé  un  avantage  âéôi^if,  car  nou^  eussions  fermé  la  feanque  4  npp 
adversaires  tout  en  ini  demandant  dès  ressources  pour  nous.  Cela  prouvait  la 
bonne  foi  de  M.  Loiseau.  Quand  la  résistance  eut  cessé  dans  le  2*  arrondisse- 
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tBent,  et  due  Ut  rappoitfl  fo^nt  intemmpnH  «ntn  totre  IS*  arron^JfMffiMii  M 
la  Banque,  nobs  cdntînuftmes  à  solder  DOs'gardesnatiofiaiix'dâ'FaBby,  àiîmofja 
de  rof  Bources  fournies  directement  par  le  OoaTeraetnent,  et  bêla  pôripîl  k  09^^ 
brrondissement  de  se  maintenir  encore  ft  peu  pr6s  indépendant  dfiranf  sne  a»* 
maine. 

Ce  gue  je  disais  des  diapositlona  des  maires  et  adjjointB  est  pttest^  tfr  ce  qui 
»0  passa  dans  la  nuit  du  33  au  24,  &  la  ihairie  du  2*  arrondUtemépt-  an  iww 
chargea,  M.  Arnaud  de  i'Arid^e  et  moi,  de  rSdiger  une  proclamatloû  iSné^M^ 
iQonti'e  les  élections  illég^ales  'qu'ordonnait  le  ComftjS  central.  La,  r^tmioà  M 
maires  se  posait  ainsi  nettement  en  face  dn  pouvoir  Ihctienx  de  1  :Ëdt6l-d^Vlln 
et  acceptait  la  lutte.  Parmi  les  assistants,  les  uns  adhérèrent  YiTement,  A'tÀ' 
très  purent  M  trouver  entraînés  au-JeU  d»  tenr  sentiment  ;  mtds^  ^not  qu'il  an 
fùtj  tous  signèrent. 

Ib  lendemain  eurentUen:  l'attaqneâesgensde  l'HdtsI-âe-Tine  contra lami^- 
tie  du  premier  aiTondisBement,  tes  négociatinns  qnf  snirtrant,  et  la  transàoVb'ii 
conclue  &la  Inairie  de  la  rue  de  la  Banque.  Je  n'étala  pas  présent,  malBJ'eUM* 
Accepté  la  transaction,  car  elle  promettait  l'évacUation  de  celles  des  mOiiieR  qdi 
avaient  é.té  occupées  par  Us  hommes  du  comité  central,  révacoation  des  xmMj> 
dissements  envahis  par  des  bataillons  d'autres  arrondissements,  c'est-k-ifll* 
principalement  par  ceux  des  feubourgs  dil  nord  ;  et  enfin,  elle  recQlai^  Jas^il'bk 
30  les  élections  mnnitnpales  ;  dans  ces  conditions,  les  hommes  d'ordre  pbùrotont 
M  Mlier  et  Se  concerter,  et  la  majorité  électorale  etlt  tonri)'é  lib&trk  tÀ 
liustieux. 

La  ratifloatlott  de?  élections  an  30  par  TemllleS,  et  U  ptomesM.  d»  tbâl^Bttf- 
nir  1^  solde  jusqu'à  la  reprise  dn  travail  enssent  tout  régularisé  et  tou^  tkiiyé. 

Le  comité  central  le  comprit.  Aussi,  avee  l'Invariable  perfidie  ft  laquÀle  îl  nf 
dérogea  point  dans  tout  le  cours  des  négociations,  il  désaToua  ses  délég:*^  ;  À 
aéclara  qu'il  voulut  les  élections  pour  le  dîmanclie  90-,  et  rendrait  les  tnalrtt^, 
iQids  qe  rappellerait  point  les  bataillons  qui  ocçnpaient  des  arrondlssemssts  ttil^ 
^cts.  La  bataille  était  imminente;  la  majorité  fies  maires  et  adjoints  ne  «l'iA 
fias  au  succès  et  jugea  devoir,  le  samedi  matin  95,  se  résigter  au  nouveau  iriît^ 
Imposé  par  le  comité.  Les  motift  ea  ont  été  exposés  par  des  hbmmes  qui  BOlA 
an-dessus  du  soupçon.  Je  n'étais  pas  &  la  réunion  ;  oefnt  i  Pau;  qnei'en  reçtak 
les  nouvelles  par  un  de  mes  adjoints,  H.  Seveste.  Je  pensai  qu'il  n'y  ayalt  phâ 
aucune  garantie  dans  la  nouvelle  convention.  Je  n'avais  pas  tort,  car  le  domftil 
ne  tint  pas  mémo  la  promesse  d'évacuer  celles  des  mairies  qu'il  avait  envahies^ 
Il  mentit  et  trompa  jusqu'au  dernier  moment.  Je  n'adhérai  donc  point;  cepen- 
dant, après  7  avoir  bien  réfléchi,  je  ne  fis  point  afficher  de  protestatiûn  dans  Ib 
XVl*  arrondissement,  et,  en  retournant  A  Versailles,  Je  ne  détour!oai  pM  Mok 
MJoints,  MM.  Chandet  et  Seveste,  de  faire  procéder  aux  électisna  leleadeoiili 
26'.  En  voici  la  raison  :  c'est  qu'à  l'exception  de  ChaîUot  et  4e  la  Uanutsntloà 
qu'avaient  occupés  les  gens  du  comité  oentral,  nous  étions  racore  UnAitt  Sb 
notre  arrQndissétnent,  nos  commandants  gardaient  encore  nos  portes  onvertM 
dû  cAté  de  Versiilles,  et  le  colonel  Lavigne  avait  repris  le  Viaduc  et  la  pûti* 
an  Point-dn-Jour,  sur  des  détache^enu  de  gardes  nationan  da  15*,  tt  nttnstlK 
ttéribns  toojoiin  qu'on  j^urràit  nous  accourir  à  tetn^  ;  11  uottt  aemblult  de  ik 
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plus  hante  importance  de  gagner  quelques  jonrs.  En  repoussant  onyertement  le 
pacte  du  25,  nous  nous  serions  fait  envahir  immédiatement  ;  au  lieu  de  z*oinpre, 
on  parlementa  donc,  mais  les  armes  à  la  main,  en  gardant  comme  otag-e  tm 
délégué  du  comité  central,  Sanglier,  que  nos  gardes  nationaux  avaien-t  arrêté 
lorsqu'il  avait  voulu  s'emparer  de  la  mairie. 

Les  élections  se  firent  chez  nous  le  26,  mais  elles  eurent  un  caractère 
d'opposition  et  de  protestation  contre  le  parti  de  la  Commune.  L'on  élut  le  pre* 
mier  adjoint,  M.  Marmottan,  qui  était  absent,  et  le  commandant  du  72*. 
M.  Marmottan  ne  reparut  à  Passy  que  pour  encourager  les  opposants,  et  pour 
refuser  d'aller  siéger  à  l'Hôtel-de-Ville,  par  une  Jettré  digne  de  sa  liaate 
énergie. 

Le  commandant  du  72®,  M.  Bouteiller,  donna  aussi  sans  délai  sa  démission 
de  membre  de  la  nouvelle  commune.  La  déposition  de  M.  le  colonel  hcLvigne 
fait  allusion  à  quelques  divisions  et  à  quelques  tiraillements  qui  eurent  lieu  alors 
dans  cette  situation  complexe  et  difficile  ;  mais  ce  serait  une-  erreur  de  croire 
qu  aucun  membre  de  la  municipalité  eût  la  moindre  complicité  avec  la  Ck>xn- 
mune.  L'adjoint  Ghaudet,  homme  très-courageux  et  très-dévoué,  et  l'aii  des 
plus  menacés  par  le  parti  de  la  Commune,  dut  quitter,  à  grand'peine,  l'arron- 
dissement, ainsi  que  ses  collègues,  pour  échapper  à  une  arrestation,  lorsque  la 
prolongation  de  la  résistance  fut  devenue  impossible. 

Le  colonel  Lavigne  qui  commandait  le  38«,  et  le  commandant  Bouteillîer  se 
retirèrent  à  Versailles  le  31  mars,  avec  une  partie  de  leurs  officiers.  H  était 
temps  ;  des  forces  considérables  se  portaient  sur  Passy  pour  arrêter  les  adjoints 
et  les  commandants,  et  pour  installer  une  mairie  communaliste.  I^e  découra- 
gement et  la  désorganisation  avaient  enfin  envahi  nos  bataillons. 

Ce  fut   le  31  mars  seulement  que  nos  dernières  portes  cessèrent  d'être  à 
la  disposition  dn  Gouvernement»  et,  dès  le  lendemain,  la  Commune  fit  la  grande 
sortie  où  elle  fut  battue.  Le  récit  qui  précède  rectifie  un  passage  important  de 
la  déposition  de  M.  l'amiral  Saisset.  M.  l'amiral  dit  que  si,  lorsqu'il  vit  qu'il 
ne  pouvait  plus  tenir  au  Grand-Hôtel,  il  n'est  pas  venu  s'établir  à  la  Muette 
pour  y  continuer  la  résistance^  c'est  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  notre  garde 
nationale  ;  le  colonel  Lavigne  était  venu  lui  dire  qu'il  ne  répondait  pas  de  ses 
hommes.  Le  colonel  Lavigne  n'était  point  allé  chez  Tamiral  comme  celui-ci  Ta 
reconnu  depuis;  un  inconnu,  en  uniforme  de  colonel,  s'était  présenté  sous  le 
nom  de  M.  Lavigne,  et  avait  fait  à  l'amiral  la  déclaration  qui  le  dédda  à  ne 
point  se  transporter  à  Passy  et  à  abandonner  la  lutte. 

C'était  sans  doute  un  agent  du  comité  central.  Cette  manœuvre  perfide  ne 
réussit  que  trop.  Il  y  avait  des  difficultés  à  faire  sortir  nos  bataillons  de  chez 
eux,  pour  les  lancer  dans  l'intérieur  de  Paris,  mais  ils  auraient  défendu  le  Tro- 
cadéro  avec  la  plus  grande  vigueur.  Cette  population  est  comme  une  ville  à  part, 
ou  plutét  un  groupe  de  petites  villes  tout  à  l'extrémité  de  la  grande,  et  qui 
garde  une  sorte  de  personnalité  et  un  esprit  à  elle  dans  l'unité  parisienne. 

La  mémoire  de  M.  Tamiral  Saisset  l'a  trompé  sur  ce  qui  regarde  le  72*  et  son 
commandant,  lorsqu'il  dit  que  M.  de  Bouteiller  «<  était  si  peu  le  maître  de  ses 
hommes  que,  condamné  à  mort  dès  le  21  par  le  comité  central,  il  a  été  obligé 
de  se  sauver  pour  n'être  point  exécuté.  >  Le  72®,  comme  le  38«,  plusieurs  jours 
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«près  cette  date,  exécutait  encore  des  coups  de  main,  soit  pour  enlever  des 
vivres  qui  entraient  à  la  manutention  ou  en  sortaient,  soit  pour  dégager  nos 
portes.  Il  essaya,  le  25,  de  reprendre  une  canonnière,  aux  gens  du  comité 
tsentral. 

Durant  tout  le  second  siège  de  Paris,  nous  avons  conservé  des  intelligences 
dans  notre  garde  nationale,  toute  désorganisée  qu'elle  fût.  Des  hommes  coura- 
geux allaient  et  venaient,  au  péril  de  leur  vie,  entre  Versailles  et  Paris,  et 
nous  fûmes  bien  près  de  remettre  la  main  sur  la  porte  du  Point-du-Jour,  dans 
un  moment  où  rentrée  soudaine  des  troupes  eût  épargné  à  Paris  les  incendies  et 
les  destructions  dont  ngus  avons  été  témoins,  et  peat-étre  aussi  le  massacre  des 
otages. 

C'était  vers  le  commencement  de  mai  ;  un  incident  fit  manquer  l'entreprise, 
comme  manqua  aussi  celle  de  la  Porte-Dauphine. 

Lorsque  je  rentrai  dans  le  XVI®  arrondissement,  à  la  suite  dQS  troupes,  le 
22  mai,  on  me  rapporta  un  fait  qui  me  semble  mériter  d'être  cité,  comme 
venant  à  la  décharge  des  malheureux  égarés  par  les  factieux. 

La  maison  d'un  de  mes  adjoints,  M.  Seveste,  à  Auteuil,  avait  été  occupée  par 
Xin  fort  détachement  de  fédérés,  venus  je  crois,  de  BelleviUe,  La  Villette  ou  la 
Chapelle.  Leur  chef  de  bataillon  commençait  à  s'approprier  les  objets  qui 
étaient  à  sa  convenance  dans  la  maison.  Les  lieutenants  lui  dirent:  <  Comman- 
liant,  est-ce  que  vous  croyez  que  notre  bataillon  est  un  bataiUon  de  voleursf 
Si  vous  continuez,  nous  allons  vous  fusiller.  »  Il  y  a  eu  nombre  de  faits  ana> 
logues.  Si  les  masses,  qui  ont  été  maîtresses  de  Paris  pendant  deux  mois,  eussent 
été  aussi  perverses  que  quelques  chefs,  Paris  entier  eût  été  le  théâtre  d'horreurs 
sans  nom. 

Le  nombre  des  auteurs  des  crimes  qui  ont  épouvanté  le  monde  a  été  relative* 
ment  médiocre  :  une  lie  de  population  renforcée  de  malfaiteurs  des  deux  sexes* 
sortis  des  prisons;  plus,  la  manie  imitative,  en  fait  d'incendie,  surtout  chez  lea 
enfants.  Lorsque  le  médecin  qui  était  alors  de  service  à  l'Hôtel-Dieu,  M.  Brou-- 
hardel,  à  la  tête  des  internes  et  du  personnel  de  PHôtel-Dieu,  chassa  de  Notre*' 
Dame  les  gens  qui  en  avaient  préparé  l'incendie,  il  trouva  là  une  bande  d'en- 
fants qui,  après  avoir  amoncelé,  par  ordre  des  incendiaires,  les  matériaux 
inflammables,  concLmençaient  d'y  mettre  le  feu.  Ces  enfants,  changeant  brus* 
quement  de  sentiment,  aidèrent  à  éteindre  le  feu  avec  la  même  fougue  qu'il» 
l'eussent  propage. 

Je  suis  entré  dans  des  détails  un  peu  lorigs,  mais  je  crois  que  chacun  doit  con-^ 
tribuer  à  compléteriez  matériaux  de  nôtres  douloureuse  histoire  contemporaine  i. 
Veuillez  agréier,  etc. 

Signé  :  Henri  Mabtin. 
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'ésident  ke  la  Commisrioh  aen^uètê 
sur  le  4  septembre. 


H.  SBNRX  MABTUÏ. 


Monsieur  le  Président» 

L'Indépendance  belge  du  26  mars  a  publié  par  anticipation  la  déposition  d* 
M.  le  général  Ducrot  devant  la  Commission  d'enquête  su^  le  4  ëeptembre  ;  j*ai 
rhonneur  de  vous  adresser  quelques  observations  à  ce  sçjet. 

Je  lis  dans  celte  déposition  une  relation  de  la  réunion  d'ofdciers  supériet^ra  et 
de  maires  qui  eut  lieu,  deux  jours  après  la  bataille  de  Buaenval,le22  jaitier 
18T1,  au  ministère  de  l'instruction  publique,  en  présence  de  deux  des  membres 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale* 

Voici  quef  fut  le  vrai  caractère  et  le  vrai  but  de  eette  r.éunion^ 

M.  le  général  Trochu,  puis  MM.  les  généraux  Le  Flô  et  Vinoy  s'étaientf 
comme  le  rapporte  M.  le  général  Ducrot,  refusés,  Tun  après  Tautre^  à  entre- 
prendre une  nouvelle  sortie.  Les  maires  de  Paris  savaient  avec  quels  sentimeftla 
d'horreur  la  population  parisienne  verrait  approcher  le  moment  où  la  tsim  là 
contraindrait  à  déposer  les  armes,  Ils  comprenaient  qu'on  n'amènerait  lé 
peuple  de  Paris  à  subir  cette  nécessité  funeste  que  si  on  lui  persuadait  que  tonieli 
ies  chances  avaient  été  tentées  et  épuisées.  D'accord  ayec  les  membres  du  gom- 
vernement,  ils  voulurent  s'assurer  si,  parmi  les  plus  valeureux  officiers  dé 
l'armée  et  de  la  garde  nationale,  il  ne  s'en  trpuverait  aucun  qui  crût  au  suceèH 
possible  d'un  dernier  effort,  et  qui  se  sentît  la  force  et  la  confiance  de  le  di- 
riger. 

Ce  fut,  je  pense,  M.  le  général  Trochu  lui-même,  qui  désigna  un  oertaùi 
nombre  d'officiers  supérieurs  de  Tarmée. 

Tous  ceux  qui  avaient  été  convoqués  se  déclarèrent  prêts  à  mardher  à  fai 
mort  avec  les  maires  et  la  garde  nationale,  si  l'on  décidait  la  sortie  en  ihàssa  ; 
mais  tous,  moins  un  seul,  déclarèrent  le  succès  totalement  impossible,  et  aucoil 
n'accepta  la  responsabilité  de  la  direction. 

Ceux  des  maires  qui  â^étaient  efforcés  d*espérer  jusque  là,  comprirent  albnî 
quel  affreux  devoir  restait  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale;  ib  coffi<^ 
prirent  que  leur  devoir,  à  eux,  était  de  ne  point  s'opposer  à  ce  que  commandait 
le  salut  de  quinze  cent  mille  femmes  et  enfants,  et  de  préparer  à  la  résignation 
ceux  dont  ils  avaient  jusqu'alors  entretenu  l'ardeur.  Un  des  assistants  pronoûçaf 
le  mot  fatal  :  <  Messieurs,  il  faut  capituler  1  n  et  il  se  mit  à  fondre  en  làrœeé. 

C'était  l'infortuné  général  Lecomte.  M.  le  général  Ducrot,  qui  n'était  pas 
présent  et  qui  ne  donne  de  cette  scècie  qu'un  récit  de  seconde  main,  attribue  à 
M.  Jules  Simon  un  langage  dur  et  tranchant  qu'il  n'a  pas  tenu,  et  résume  les 
opinions  exprimées  par  les  membres  militaires  de  la  réunion. 

Le  souvenir  qui  m'est  resté  de  ce  tte  longue  et  douloureuse  conférence  n'est 
pas  du  tout  que  les  officiers  présent»  aient  déclaré,  à  Tunanimité,  qu'on  avait 
fait  jusque-là  tout  ce  qu  on  pouvait  faire.  Les  colonels  de  la  garde  nationale  pré- 
sents récriminèrent,  au  contraire,  avec  la  f  lus  grande  énergie,  contre  la  direc- 
tion deaopérations  &  Buzenval. 
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On  pètrrra  Ultérieurement  coinparer  le  récit  de  M.  l<e  gteértl  Daixrot  mtéolà 
déposition  d'an  des  maires  présents,  M.  Tirard,  qui  a  écrit  ses  souvenirs  tojovr 
même. 

Mais  il  est  un  passag;e  à  Toccasion  duquel  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  réclamer. 
Le  brave  colonel  de  Brancion,  dit  M.  le  général  Ducrot,  «  &  qui  il  appartenait, 
mieux  qu*à  personne,  de  parler  de  la  garde  nationale. ..  •>  ajouta...  «  que  Bu- 
zen  val  avait  montré  que,  dans  la  garde  nationale,  les  coeurs  vraiment  patrie-» 
tiques  représentés  par  Quelques  personnalités  (ftoi  rang  social  pius  élevi, 
savaient  se  faire  tuer,  mais  que  la  lie,  qui  cwnposaiths  bcdaiUons  de  marche^ 
restait  en  arrière  ;  que,  si  de  nouveaux  efforts  devaient  être  tentés,  la  fraction 
honorable  paierait  encore  de  sa  personne,  laissant  derrière  ella,  pour  rintur<> 
rection  et  le  pillage,  la  majeure  partie,  composée  d'éléments  viciés.  » 

Il  y  a  ici  une  grave  erreur  matérielle,  D  abord,  les  officiers  présents  rectin- 
Burent  généralement  l'élan  qu'avait  montré  la  garde  nationale,  et  pluaieoni 
constatèrent  avec  de  grands  éloges  sa  solidité  à  Buzenval;  je  citerai,  pftT 
exemple,  M.  le  commandant  Bourgeois  et  M.  le  colonel  Wiu*nét.  Perj^nne  i^'a 
parlé  et  n'a  pu  parler  de  Buzenval  dans  les  termes  que  rapporte  M.  le  géné^îH 
Duorot.  Un  de  nos  colonels  les  plus  distingués  a  dit  que  si  Ton  faisait  écraseor 
Tarmée  et  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  les  bataillons  de  marche,  on  risque^ 
rait  de  livrer  Paris  à  la  lie  de  la  population,  ce  qui  était  bien  différent;  mais  <^b 
oolonol  n'était  point,  d  ailleurs,  M.  de  Brancion;  c'était  M.  Golomieu.  U  était 
tout  à  fait  impossible  quç  M.  de  Brancion  employât  le  langage  qu'on  lui  ,préi6» 
précisément  parce  quHl  lui  appartenait  mieux  qu'à  personne  de  poflrler  de  to 
garde  nationale. 

G'es1>moi  qui  ai  eu  l'honneur  d'amener  à  laréunionM.  le  colonel  de  Branqioii^ 
que  j'avais  eu  occasion  d'apprécier  journellement  dans  le  16*  arrondissement 
dont  j'étais  maire  depuis  le  commencement  du  siège,  et  qui  est  un  de  ces 
hommes  également  capables  de  rendre  d'eminents  services  à  leur  pays,  dans 
l'administration  et  dans  la  guerre.  C'est  de  lui  que  je  tiens  ce  que  je  sais  de 
Buzenval. 

Certes,  il  rendait  pleine  justice  au  dévouement  patriotique  de  la  bourgeoisie 
parisienne  ;  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  eût  dit  qu'à  Buzenval, /a  ii^  gwt  compo- 
sât/ les  bataillons  de  marche  restait  en  arrière  ;  il  savait  trop  que  ce  n'étaient 
pas  ces  braves  bataillons  de  iriarche,  habilement  formés  et  si  bien  commandés 
par  lui,  qui  étaient  restés  en  arrière  à  Buzenval  ! 

M.  de  Brancion,  avant  de  devenir  colonel  du  16*  régiment  de  marche,  avait 
d'abord  commandé  un  bataillon,  notre  72®,  presque  constamment  employé  aux 
avancées  depuis  Bondy  jusqu'à  Buzenval,  et  dont  il  eût  été  fort  à  désirer  que 
tou«  les  corps  réguliers  égalassent  Texcellente  discipline;  or,  ce  bataÂHoH 
Bétait  pas  composé  de  sommités  socvUes,  mais,  en  très  grande  majorité,  d'ou- 
vriers. Dans  le  16®  régiment,  à  cétéde  ce  bataillon  du  seizième  arrondissement, 
figura  un  bataillon  de  Montmartre,  composé  d'éléments  fort  douteux,  et  dont 
M.  de  Brancion  hésitait  d*abord  à  se  charger;  il  sut  agir  sur  ces  hommes,  et 
oe  bataillon ,  lui  aussi,  fit  parfaitement  son  devoir  à  Buzenval  ;  tant  vaut  le  che^ 
tant  -^lent  les  soldats. 
fl^^iMBt  au  7^^  aur  49Û  boBuaes  engagés,  il  laissa  à  Suseniral  2  ^MtpitaiMS  et 
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2  lientenants  tués»  30  hommes  tués,  50  hors  de  combat.  Il  se  battit  dans  le 
parc,  de  huit  heures  du  matin  jusque  bien  avant  dans  Taprès-midi.  Les  pertes 
des  autres  bataillons  ne  furent  pas  moindres.  Au  centre,  les  régiments  de  garde 
nationale  soutinrent,  avec  quelques  bataillons  de  la  ligne,  le  poids  de  'cette 
journée  meurtrière,  jusqu*^  la  nuit  tombante,  sans  reculer  d'un  pas.  lis  ne  re« 
curent  aucun  appui  de  Taile  droite  durant  plusieurs  heures,  et  ils  ne  reçurent, 
de  toute  la  journée,  aucun  ordre,  ni  aucun  renfort  du  général  commandant  le 
centre,  pour  tourner l'obstade  devant  lequel  ils  s'épuisaient  en  sanglants  efforts, 
le  mur  du  fond  du  parc  de  Buzenval. 

Ce  fut  eu  essayant  de  suppléer  à  ce  manque  d'ordres,  que  le  colonel  L«anglois 
fut  blessé  dans  une  tentative  de  mouvement  tournant  combinée  avec  M.  de 
Brancion. 

M.  le  général  Duorot  donne,  sur  le,  long  retard  de  l'aile  droite  et  sur  les  mau- 
vaises dispositions  prises  pour  l'affaire,  des  explications  qui  seraient  fort  à  la 
charge  du  chef  d'état-major. 

L'histoire  assignera  à  chacun  sa  part  de  responsabilité.  Les  souvenirs  laissés 
par  l'état-major  aux  chefs  des  municipalités  et  de  la  garde  nationale  ne  sont 
rien  moins  que  favorables  :  mais  la  garde  nationale  a  rencontré  ailleurs  que  dans 
l'état-major  un  invariable  mauvais  vouloir,  durant  cette  douloureuse  période  du 
siège,  qui  est  celle  où  elle  a  mérité  le  plus  d'éloges. 

L*équité  oblige  à  constater  que,  d'après  le  témoignage  d'un  homme  digne 
d'une  entière  confiance,  M.  le  eolonel  Montagut,  ceci  ne  s'appliquerait  point  au 
gouverneur  de  Paris. 

En  tous  cas,  si  Tépreuve  faite,  ce  jour-là,  de  la  garde  nationale,  n'a  pas  réussi, 
c'est  à  d'autres  qu'à  elle  qu'il  faut  s'en  prendre* 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  H.  Mabtik. 


Versailles,  16  mars  18*72. 
X.  HBNBZ  KABTiM.  Mùnsieuv  le  Président  de  la  Commission  d^enqtuéte  sur  le  i  S  mars. 

Je  lisdans  letomellde  l'Enquête, page 576  (Déposition de  M.  Fribourg),  que, 
de  même  qu'un  certain  nombre  d'hommes  politiques,  j'avais  envoyé  mon  adhé- 
sion aux  premiers  fondateurs  de  l'Internationale,  et  que  comme  je  n'avais  pas 
demandé  l'incognito,  M.  Fribourg  avait  cru  pouvoir  citer  mon  nom  dans  un 
travail  qu'il  a  fait  à  ce  sujet. 

Je  n'avais  pas,  en  effet,  à  lui  demander  l'incognito  sur  l'approbation  publique 
•  que  j'avais  donnée  aux  idées  Internationales  exprimées  à  Saint-Martin-Hall  ; 
j'avais  énoncé  cette  approbation  dans  un  journal,  et  j'ai  eu  Thonneur  d'en  expli- 
quer les  motifs  à  TAssemblée  nationale.  Mais»  ensuite,  je  lis  que  M.  le  Président 
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demande  si  j'étais  adhérent  et  non  pas  membre  de  llnternationale  ;  M.  Fri- 
l)Ourg  répond  que  j'étais  membre  de  l'Internationale. 

Je  n'ai  compris  ni  cette  distinction,  ni  cette  assertion.  N'ayant  pas  Tbabitudede 
laisser  d'équivoque  sur  mes  paroles  ni  sur  mes  actes,  j'ai  dû  recueillir  mes  sou-- 
venirs,  car  il  s'agit  de  faits  qui  remontent  à  plus  de  sept  ans. 

Après  la  publication  de  mon  article,  MM.  Tolain,  Fribourg  et  deux  de  leurs 
amis  Tinrent  me  remercier  de  ce  que  j'avais  écrit  de  favorable  sur  leur  meeting. 
Notre  entretien  me  confirma  dans  ce  que  je  pensais  de  leur  intention  de  rester 
sur  un  terrait  pacifique  et  licite,  quant  à  la  discussion  des  questions  économi- 
ques et  sociales  ;  et  aussi  de  leurs  sentiments  droits,  quant  aux  questions  Inter- 
nationales, ce  qui  m'intéressait  tout  spécialement.  Mon  approbation  n'impliquait 
d'adhésion  à  aucune  secte  ou  à  aucune  doctrine  économique  ou  sociale  particu- 
lière ;  c'est  là  ce  que  je  tiens  à  constater. 

C'est  à  cet  entretien  et  à  une  faible  souscription  qui  n'a  pas  été  renouvelée,  que 
se  sont  bornées  mes  relations  personnelles  avec  l'association  à  son  début.  Il  ne 
me  reste  dans  la  mémoire  aucun  autre  incident  qui  la  concerne. 

Dans  tous  les  faits  auxquels  j'ai  été  mêlé,  je  tiens  à.  déterminer  nettement  la 
part  qui  me  revient,  ni  en  deçà,  ni  au  delà.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  accor- 
der une  place  à  cette  lettre  dans  le  3«  volume  de  l'Enquête. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Henri  Martin. 


Versailles,  le  10  avril  «STO.  m.  lkblond. 

Monsieur  le  Président, 

J'avais  prié  la  Commission  d*enquéte,  de  vouloir  bien  entendre  M.  Henri  Di- 
dier, ancien  procureur  de  la  République.  Ses  explications  devaient,  dans  ma 
pensée,  dissiper  tous  les  doutes  et  répondre  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre 
lé  parquet. 

La  Commission,  à  mon  grand  regret,  n'a  pas  cru  devoir  l'appeler  de  vaut  elle, 
je  me  vois  donc  contraint,  maintenant  que  les  attaques  sont  précisées,  de  vous 
soumettre  quelques  nouvelles  observations  (1). 

Je  ne  puis  m'expliquer  le  langage  des  chefs  de  la  police,  si  ce  n'est  pas  leur 
extrême  inexpérience  de  fonctions  auxquelles  ils  n'étaient  nullement  pré- 
parés. 

Il  semblerait,  à  les  entendre,  que  le  parquet  se  refusait  à  poursuivre  les 
contraventions  et  les  délits,  qui,  tous  les  jours,  se  commettaient  dans  la  capi- 
tale. 

(l)  M.  H.  Didier  a  été  entendu;  sa  déposition  figure  dans  les  pièces  de  TEnquête  du  31  octobre. 
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tfaifrcff  CQi^tr^iyeiitioBS  et  ces  délits,  il  aurait  d'abord  f«lla  l,e^  contstat^r.  et 
qui  donc  devait  faire  les  constatations?  La  police  asauréineiit. 

A  Paris,  en  o^ct,  la  multiplicité  des  affaires  criminelle^  ne  çermQt  pi^  aux 
i^a^strats  du  parq^uetde  faire  les  premiers  actes  d'information,  ainsi  c^ue  cela 
a  lieu  en  province.  Ces  premiers  actes  sont  faits  par  des  agents  dépendant  de 
Vadmx^tratÎQo.  d^  la  police  Les  fonctions  de  li^  juatipi^  se  r^uls^nt  ^<)iriger 
VîAipi^miçtioa,  à  r^u^ir  les  ^léx^nts  épars  d^  débat  judiciaicCe,  ^procéder  ^  L*4d* 
<Ut^)n,d9a  témoin  s[. 

C'est  lûnsi  qu'ont  toi^ouj;&  été  iJ9struite§  de  tout  temps  ks  %ffa^ea  oriioin^Ues  : 
cf^t  ^^i  qu'elles  s'in«truisent  encore,  qu'il  s'agisse  de  v^gaboo,dag^  ou  d*8s> 
8^4^at,  d(>  mendicité:  ou,  de  complot. 

^b,  bien  !  je  voudirais  ss^voiir  d«s  chefs  de  la  police,  si  elle  a  proc44^  ^  ^^ 
constatations  indispensables. 

L%i;4ppaâ&àoette  question  se  trouve  dans  la  déposition  de  M.  Choppii|Iai* 
méoie.  M  La  poliioe  n'existait  pas  à  Paris,  elle  ne,  pénétrait  plua  da^s  uji  ^and 
nombre  d'arrondi^ements,  ceux-là  même  qù,  sa  présence  aurait  été  1^  pluâ  né- 
Of^^aire.  U4e  moitié  des  boulevards  était  interdite  à  ses  agents.  On  j  exposait 
^oa  qu'elle  put  y  mettre  obstacle,  les  gravures  leç.plu^  licencieuses,  on  y  com- 
mettait sous  ses  yeux  tq|ites  les  contraventions.  On  y  vendait  du  tabac  de  con- 
trebande. Les  arrestations  y  étaient  impossibles.»  [Oéposltionde  M.  Choppin,  p. 
I05.p.  110,  p.  116,  p.  109). 

Pour  moi  qui  ai  vu  toutes  ces  choses,  je  ne  m'étonne  pas  de  l'impuissance  de 
la  police.  Je  trouve  étrange  seulement  qu*on  s'en  prenne  au  parquet  de  ces  im- 
possibilités. 
Mais  voici  le  reproche  le  plus  grave. 

La  police  a  ^ait  un  certain  nombre  d'arrestations  à  lasuite  des  événements  du 
31  octobre,  —  et  le  parquet  de  la  Seine  aurait  mis  en  liberté  ceux  qu'elle  arrê- 
tait, ou  suivi  avec  uoe  grande  indifférence  les  procédures  commencées  sur  ses 
indications. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Commission  que,  pendant  plusieurs  jours,  j'avais 
engagé  le  gouvernement  à  ne  pas  poursuivre  les  auteurs  de  l'attentat  du  31  oc- 
tobre. J'ai  dit  les  raisons  qui  me  déterminaient  à  donner  ce  conseil  :  je  ne  toux 
pas  les  reproduire. 

Mais  dôs  qu'il  a  été  décidé  que  des  poursuites  auraient  lieu,  le  parquet  a 
considéré  comme  un  devoir  impérieux  de  les  commencer  et  de  les  suivre  sans 
aucune  hésitation. 

Une  instruction  considérable  a  été  faite,  et  faite  avec  le  plus  grand  soin  pax*  les 
magistrats  les  plus  autorisés. 

B  y  avait  pour  la  Commission  un  moyen  bien  simple  de  s'en  assurer.  C'était 
de  se  faire  représenter  le  dossier  très-volumineux  de  cette  instruction. 

Ce  dossier,  monsieur  le  Président,  je  vous  en  avais  signalé  Texistence  (IJ.  Je 
ne  purs  m'expliquer  comment  la  Commission  n'a  pas  demandé  qu  on  le  lui  re- 


(l)  L^s  pièces  de  la  procédure  du  31  octobre  n'ont  p«s  été  eommuniquées  à  U  Comznifision'' 
ijgjî^r^J.»  (lezn'tnd<>«  réit^r'^^i  ^y'e'îe  ep  «  fv*^ 
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o^t,.  Çqrtî  i^  V(ïe9  mt^inft  àl^  s^ited'un  arrêté  deM.Ie  gouvernear  de  Paris  qui  ap- 
pelait Iç^  Cpnsejls  de  guerre  à  juger  les  accusés,  il  apris  plac^  dans  les  A^rchives 
depj^s  Qpnseilsdeiguerra.  Jesais  qu'il  y  est  encore.  Il  vous  lira  bien  mieux  que 
je  ne  saurais  le  faire  confibien  a  été  loyale  et  indépendante  1  instruction  de  cett^ 
Btfy^X0  ci  grave  et  si  peu  connue. 

Ce  4o8sî^P  contient  bien  des  enseigneoients  curieux. 

Il  yous  dira,  ai  vous  le  voulez  consulter,  monsieur  le  Président,  que  quand  le 
p^rquelj  ou  le  juge  d'instruction  demandait  à  la  police  pourquoi,  dans  quelles 
qqndi^ion^y  SsUr  quels  iivdiceç,  sur  quels  témoignages,  tel  prévenu  avait  étéarré- 
i4,  \9i  police  De.  youlait  paa  répondi:e. 

Il  Y0U9dira  que  si  les  chefs  de  la  police  ont  connu  toutes  les  menées  du  parti 
r^yolutÂouu^ire  et  préjsagéles  événements  du  18mars,ils  ont  gardé  pour  eux  toute 
Qçtta  science,  et  n'en  ont  point  fait  part  à  la  ji^stice.  Aucun  document,  aucune 
pièiç.^,  f^^c^^  témoignage  important  n'ont  été  fournis  en  effet  parles  soins dQ 
Tadpiiuiçtrf^tion  qu'ils,  dirigeaient,  sur  les  événements  du  31  octobre. 

}1  dÎT^  qU9  1|0S  éléments  de  l'information  ont  été  réunis  uui([uement  par  les 
nfm»  4u  çouveruemont  de  VHôtel-de- Ville,  par  la  justice  et  par  quelques-uns  de^ 
mairies.  (La  r«,  la  6«,  la  19«  et  la  20«). 

Il  diri^  ^ue  si  certaiQ.s  pxéy^nus— 14  seulement  sur  23 — ontété  arrêtés dansles 
pr^ipiçi^sjourç  de  novembre, led  ^rinçifs^viz:  Blayiquù  if illièrey  Vallès, Flourens, 
Levraud.qne  la  justice  avait  \e  plus  grand  intérêt,  à  saisir,  les  seuls  que  les  cou- 
seils  de  guerre  aient  frappés  d'une  condamnation,  ont  toujours  su  échapper  aux 
investigations  de  la  police,  et  que  si,  en  janvier,  Flourens  a  été  arrêté,  il  l'a 
été  par  Vi^Uiative  el|  [^^:ç  Fordre  d'un  offbier  de  Tétat-major  du  général  Clé- 
ment Thomas. 

11  dira  que  si  des  mises  en  liberté  ont  été  ordonnées,  ça  été  à  la  suite  de  dé- 
cisions de  non-lieu  rendues  par  des  magistrats  compétents  —  ou  d'accord  ^vec 
la  police. 

n  dira  que  le  procureur  général  qui,  après  Tordonnance  de  renvoi,  pouvait 
seul  prendre  parti  sur  le^:  mises  on  liberté  provisoire,  a  renoncé  à  ce  droit,  en 
i*&îfPA4^£^9.ircpDçt^nçe.9«  çt  l'a  çn  que^ue  çorte  délégué  à  T^dministration  de  la 
police ,  qu'il  n'a  rien  fait  sans  liy  consulter  et  que,  pour  les  communications  des 
détenus  avec  leurs  familles  et  leurs  amis,  il  a  également  tenu  à  avoir  l'avis  du 
préfet,  (v.  la  déposition  de  M.  Cresson,  p.  131). 

Il  dira  enfin  que  si  deux  des  accusés  sont  parvenus  à  s'évader,  en  trompant  la 
vigilance  des  agents  qui  les  acoampagi^aieui,  ou  du  directeur  de  la  prison  qui 
était  obavgé  de  leur  garde,  leur  évasion  ne  peut  être  mise  à  la  charge  du  pa^^r 
quet,  qui  ne  la  orait  point  et  qui  ne  surveille  point  les  agents  de  la  pplice^ 

J^étt  aaraîa  fini  aveo  le»  événements  du  31  oetobre,  si  je  na  voulais  répondre  ^ 
nn«  éé/ilaratien  da  H.  6hoppin  qui  m^a  aurpris  ^utan^  qu'elle  m>  f^f^"!' 
gé.  #•  na  sais  an  vérité  od  il  a  priaaeareAseig^ea^ent^;  mais  il  déclara  quç 
poor'tignér  tac  léquiaîtoirea  du  miniatèra  publie,  on  u'a  pu  trouver  l^ProQU^^ur 
général  et  qu'il  a  ^llu  sa  passer  de  lui. 

S*il  avait  été  mieux  au  courant  des  choses,  il  aurait  su  qtie  les  réquisitQiçef 
du  atînistère  puH)lio  devant  la  Oh^mbra  dea  m\^^  en  aceusatiou'Qe  &pnt  pas  pré- 
sentés pay  k  Fronureur  général  lai'-méme,  n^aia  par  uq  de  ses  s^b^titut^  et  dè^ 
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lors,  signés  par  cdlui-ci.  Il  aurait  sa  que  Tacte  d^aociisatioii  seul  est  si^né  par 
le  Procarear  gé&éral  ;  mais,  comme  le  dessaisissement  provoqué  par  M.  le 
gouverneur  de  Paris  avait  arrêté  l'affaire  avant  l'acte  d'accusation,  on  ii*a  en  à 
chercher  personne  pour  le  préparer,  encore  moins  pour  le  signer. 

Je  voudrais  ajouter  encore  un  mot  à  cette  lettre  déjà  trop  longue.  Le  parquet 
de  la  Seine  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Je  n'hésite  pas  aie  dire,  tout  ce 
qu'il  devait  faire. — Adistance^quand  les  événements  sont  accomplis, pour  ceux 
qui  n'ont  pas  vu  Paris  durant  les  longs  mois  ds  siège,  il  est  facile  de  dire  :  le 
gouvernement  devait  montrer  plus  d'énergie,  le  parquet  plus  de  résolution  ; — 
et  moi,  je  i*éponds  que  c'aurait  été  de  sa  part  peut-être  une  grande  témérité. 
Une  population  de  3  ou  400,000  hommes  armés,  maîtres  de  Paris,  sans  disci- 
plîile,  ne  se  conduit  pas  comme  une  population  paisible,  dans  des  temps  calmes. 
cLa  guerre  civile  était  au  bout  de  chacun  de  nos  actes  >  (M.  Choppin,  p.  1 13  et 
114).  Pour  la  contenir,  pas  de  police,  pas  d'armée,  il  n'y  avait  plus  que  la  force 
morale,  et  ce  sera  une  des  gloires  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,*- 
on  lui  rendra  cette  justice  un  jour,  —  d'avoir  contenu  pendant  cinq  mois  par 
l'autorité  morale  seulement  une  population  frémissante  et  que  tous  les  malheurs 
accablaient  à  la  fois. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  ordonner  rinsertion  de 
cette  lettre  dans  le  3*  volume  de  l'Enquête  du  18  mars;  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
offrir  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Signé  :  Le  Blond, 
Ancien  Procureur  général. 
Député  de  la  Marne. 


M.  HSNBT  DIDIER.       ^  MoHsieur  le  Présidait  de  la  Commission  d'enquête  sur  Vinsurrection 

du  48  mars  1871. 

Monsieur  le  Président, 

...  .La  police,  au  lieu  d'avouer  tout  simplement  que,  son  service  ayant  été  désor- 
ganisé, elle  s'était  trouvée  réduite  à  l'impuissance  et  qu'elle  ne  savait  guère  autre 
chose  que  ce  que  tout  le  monde  avait  pusavoir,la  police  a  eu  l'art  déparier  d'elle 
dans  des  termes  tels  qu'il  faudrait  croire  qu'elle  seule,  dans  ces  temps  doulou- 
reux, a  montré  un  peu  de  courage,  d'énergie  et  de  dévouement;  si  bien  que,  son 
langage  et  ses  récits  lui  ayant  valu  un  éloge  tout  particulier  de  votre  bouche. 
Monsieur  le  Président,  elle  n'a  pas  hésité  à  répondre  modestement  qu'irtle  le 
recevait  d'autant  plus  volontiers  que  sa  conscience  lui  disait  qu'elle  l'avait  bien 
mérité. 

A  la  bonne  heure  !  Je  n'y  contredis  pas.  J'ajoute  même  une  vertu  de  plus  à 
peUe^  qu'elle  a  fait  paraître.  Du  3  novembre  au  II  décembre,  elle  a  économisé, 
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sar  les  fonds  dont  elle  pouvait  disposer,  la  somme  de  30,000  fr.';  et,  dans  une 
lettre  an  ministre  de  Tintérieur  que  Ton  peut  lire  à  VOfficiely  elle  demande 
Tautorisation,  qui  lui  est  accordée,  d'employer  en  secours  les  fonds  secrets 
de  la  République,  par  ce'motif,  d'une  nouveauté  et  d'une  opportunité  touchante, 
que  u  si  la  meilleure  police  est  y  comme  elle  le  croit  y  celle  de  la  charité ,  U  faut 
la  faire.  » 

Que  ce  soit  là  son  excuse  de  n'avoir  pas  arrêté  et  livré  à  la  justice  les  grands, 
coupables  de  la  néfaste  journée  du  31  octobre,  j'y  consens  volontiers.  Mais,  que, 
lorsqu' après  coup  et  trop  tard,  hélas!  elle  a  dû  reconnaître  que  c'était  là  un 
assez  triste  mojen  de  lutter  contre  les  audacieuses  menées  des  précurseurs  de 
la  Commune,  elle  ose  rejeter  sur  le  parquet  du  tl*ibunal  de  la  Seine  lares* 
ponsabilité  de  son  inaction,  voilà  qui  est  inadmissible  et  de  tous  points  intolé- 
rable. 

Cest  pourtant,  paraitrait-il,  ce  qu'elle  a  su  découvrir  de  mieux. 

«  Je  dois  dire,  déclare-t-elle,  p.  114  de  Tenquéte,  que  jamais  nous  n'avons  été 
»  Boutenus.parle  parquet  de  la  Seine.  »  , 

Et  p.  183  :  —  €  Quand  la  préfecture  de  police  avait  livré  à  la  justice  les  prin- 
9  cipaux  coupables,  on  les  relâchait  et  nous  sentions  très-bien  que  le  parquet  en- 
»  travait  plutôt  notre  action  qu'il  ne  la  secondait,  » 

Et  p.  198  :  —  «  Je  me  rappelle  avoir  vu  M.  Eudes  dans  le  cabinet  d'un  juge 
n  d'instruction  ;  deux  jours  après,  il  était  en  liberté  sur  parole  et,  quand  on  le 
»  rappelait,  il  ne  revenait  pas.  » 

Et  p.  126  :  —  «  Voici  la  liste  des  personnes  que  j'ai  fait  arrêter Ont  été 

»  arrêtés  en  novembre  à  propos  du  31  octobre.  »  —  Puis  vient  la  liste  sur  la- 
quelle figurent  Flourens,  Vallès,  Millière,  Blanqui,  Levrault ,  et  au-dessous  : 
«  Ont  seuls  pu  éviter  l'arrestation  poub  un  temps,  Flourens,  Vallès,  Millière, 
>  Blanqui  m. 

Et  p.  138  :  —  «  J'ai  arrêté  Eudes  dans  le  courant  de  novembre  «.  Et,  avec 
une  tranquillité  que  ne  trouble  pas  même  l'ombre  d'un  doute,  elle  articule 
très-expressément  qu'Eudes  a  été  lobjet  d'une  ordonnance  de  non -lieu  etMégy 
aussi. 

Je  comprends,  Monsieur  le  Président,  qu'en  présence  d'assertions  aussi  for- 
melles et  aussi  nettement  exprimées,  la  Commission  se  soit  émue  et  qu'elle 
ait  pu  prendre  du  parquet  de  la  Seine  une  opinion  singulièrement  défavo- 
rable. 

Qui,  en  effet,  ne  trouverait  là  matière  à  l'accuser,  non  pas  seulement  d'une 
déplorable  faiblesse,  mais  d'une  véritable  complicité  avec  les  pères  de  la  Com- 
mune ? 

Eh  bien  1  tout  cela,  la  police,  tourmentée  de  je  ne  sais  quelle  fièvre,  l'a  ima- 
giné, gratuitement  imaginé  !  Et,  à  chacune  de  ces  assertions  je  serais  en  droit 
d'opposer  la  brève  et  rude  réponse  de  Pascal  à  ses  adversaires.  Mais,  encore  que 
presque  tous  mes  papiers  aient  été  brûlés  dans  Tincendie  du  palais  de  justice,*il 
est  resté  dans  mes  mains  assez  de  documents  pour  qu'il  me  soit  possible  de  prou- 
ver à  la  police  qu'elle  a  été  dans  ces  circonstances  plus  nerveuse  que  de  raison 
et  qu'elle  s'est  abusée  delà  façon  la  plus  étrange.  Il  m'en  reste  un  notamment 

auquel  j 'attache un«  grande  importance, c'est  la  réquisition  qui  a  précédé  et  motivé 
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rordonnaiice  de  renToi  rendu  le  1?  décembre  par  le  magistrat»  si  int^lligeiili»  si 
laborieux,  si  dévoué  ^  son  deyoir  et  si  honoré  de  touA,  à  qui  avait  été  remis  le, 
soin  de  l-in&truction,  ce  réquisitoire  que  la  police  me  reproche  (p.  122),  de  n*iu 
Toir  pas  signé,  que  je  n*ai  pas  signé  en  effet,  mais  que  j'ai  lu  et  relu  et  approuvé,  et 
i^été  ensqite  signé  pour  moi,  Procureur  de  laRépubliq.ue,  sous  ma  responsabi- 
lité toute  personnelle  par  son  auteur,  et  cela  parce  que  j'avais  trouvé  le  txa- 
vail  bien  fait,  si  bien  fait  que  j*ai  voulu  en  avoir  de  lui-même  une.  copie  et  qu^'Il 
*m'a  paru  convenable  de  lui  en  laisser  le  mérite  ;  —  ce  qui  du  reste  est  d*ai^  usage 
à  peu  près  constant  et  ce  qui,  dans  tou^  les  cas,,  était  pour  nioi  une  vieille  habi- 
tude et  avait  été  la  règle  invariable  de  ma  conduite,  à  une  autre  époque^  comme 
Procureur  du  Roi. 

Et  maintenant,  ces  pièces  sous  les  yeux,  je  puis  affirmer  que  les  principaux 
criminels  à  atteindre  étaient  Blanqui,  Flourens,  Millière  et  Jules  Vallès  et  que 
la  police,  trop  occupée  peut-être  de  ses  oeuvres  de  charité,  n*a  réussi  &  mettre,  la 
main  sur  aucun  de  ces  quatre  personnages  et  qu'elle  ne  Ta  pu  faire  jamais,  jamais, 
bien  que  je  n*aie  cessé,  moi,  de  ^a  mettre  en  demeure  de  me  les  livrer. 

Un  joui*,  cependant,  le  7  décembre,  Flourens,  qu^elIe  déclarait  retranché 
comme  dans  une  forteresse  à  Belleville  et  absolument  imprenable  au  milieu  de 
ses  tirailleurs,  fut,  à  sa  grande  confusion,  pris  en  un  tout  autre  lieu,  et  fait  pri- 
sonnier par  le  regrettable  général  Clément  Thomas.  Amené  le  lendeiQa^n  majtin 
devantle  juge  d'instruction, il  fut,  après  un  long  interrogatoire,  envoyé  et  écroaé, 
non  à  la  Conciergerie,  mais  à  la  prison  de  Mazas;  ce  qui  l'exaspéra  au^  dernier 
degré  et  m'attira  de  sa  uaxt  les  lettres  les  plus  insyltantes,  en  n^éme  temps 
qu*il  adressait  aux  journaux  de  son  parti  de  violentes  diatribes  contre  Le  ^u- 
verneftient  et  contre  la  justice.  —  Comment  avait-il  pu  comm,uniquer  Q^vea  ces 
journaux  ?  Je  ne  l'ai  pas  su  ;  mais  le  directeur  d^  la  prison  s'en  inquiéta,  ^t^  ses 
soupçons  s'étant  p-  rtés  sur  un  jeune  avocat  qui  avait  été  autorisé  à  l'aller  voir 
et  q^ui  n'était  autre  que  son  frère,  je  m'en  plaignis  et  je  reçus  bientôt  la^  visite  de 
IV^adame  Fl^ourens  la  mère,  en  l'absence  du  jeune  homme  qui  était  avec  sa c^mpa- 
ÇniQ.de  garde  nationale  aux  avant-postes.  Madame  Flourens  m'assura  que  §pn  ûï^ 
le  jeune  avocat,  était  en  fait  de  politique,  tout  l'opposé  de  son  frère  aîné  et  qi^'U 
fallait  chercher  ailleurs  les  serviteurs  de  son  exaltation;  —  que,  quant  A  Tainé, 
elle  désirait  bien  vivement  qu'on  pût  le  garder  où  il  était,  qu*ii  devenait  fojj 
dès  qu'il  entrait  e  i  contact  avec  ses  affidés  de  Belleville,  mais  que,  deux  joi|rs 
avant  son  arrestation,  il  était  encore  chez  elle,  rue  d'Assas,  et  qu'il  j  avait  passé 
trois  semaines,  trois  semaines  complètes,  faisant  les  délices  de  tous  ceux  qui  fré- 
quentaient sa  mai  ^on.  . 

Et  la  police  ne  b'en  était  pas  doutée  !  Au  contraire,  toujours  elle  Tav^it  vu, 
mais  ce  qu'on  appelle  vu,  dans  son  antre  de  Belleville  et  toujours  son  œil  vigUant 
était  resté  la  sur  lui! 

ie  puis  également  affirmer  qu'Eudes,  qui  a  été  arrêté  le  9  décembre  seuliir 
n^nt,  a  été  compris  dans  l'ordonnance  de  renvoi;  qu'il  n'a  été  mis  en  libert^ 
par  la  justice  ni  sur  parole  ni  autrement  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  son  égar4  de  nqn- 
lieçi  et  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  davantage  en  ce  qui  concerne  ^éçj,  dont  le  i\om  n'a 
pas  même  été  prononcé  dans  l'instruction  relative  à  ^affaire  du  31  octoln^e;  que 
s'il  se  rencontre  dans  un  billot  du  jucre  d'instruction  au  Préfet  de  police,  c'est 


347  — 


d'al)/>rd  tout-^à-fait  h  mon  ii^a^  et,  d'après  ce  que  j'ai  appris  depuis  que  je  Tai  lu 
dans  TEoquéte,  c'est  parce  que  ce  oom  a^ait  été  porté  sur  une  note  bans  aucune 
ez][>li<ïation  et  que  le  juge  d  iristruction  avait  besoin,  pour  prendre  une  résolution, 
de  renseignements  qui  jamais  ne  sont  venus. 

Il  est  vrai,  néanmoins,  qu'il  a  été  accordé,  avec  mon  assentiment,  trois  mises 
^n  lAerté  proyi£oii:e  et  qu.*il  a  été  déclaré,  conformément  à  mes  réquisitions, 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard  de  trois  des  inculpés,  et  voici  pourquoi  et  à  quel 
propos^ 

V  C'est,  comme  on  vous  l'a  dit»  par  le  gouvernement  en  conseil  qu'a  été  dressée  la 
^ste  des  individus  à  poursuivre.  D'abord  composée  de  trente  noms,  elle  s'est  ré- 
duite, non  èk  34,  mais  à  23,  savoir  : 


Blanqui, 

Flourens, 

Minière, 

Jules  Vallès, 

Levrault, 

Régère, 

Bauer, 

Genard, 


Eudes, 
Cyrille, 
Tibaldi, 
Maurice  Joly, 
Félix  Pyat, 
Goupil, 
Jaclard, 
Pillot. 


Lefrançais« 

Ranvier. 

Razoua. 

Tridon. 

Vermorel. 

Vésinier. 

Ducoudray, 


Les  neuf  premiers,  au  nombre  desquels  étaient  les  chefs  les  plus  dangereux, 
les  véritables  meneurs  du  parti  de  Tinsurrection  et  de  la  Commune,  avaient 
échappé  aux  premières  recherches  de  la  police,  et,  cette  occasion  manquée, 
elle  ne  s'est  plus  retrouvée.  Les  quatorze  derniers,  au  contraire  furent  arrêtés 
le  5  novembre  ;  et,  sans  perdre  une  minute,  aussitôt  qu'ils  furent  mis  à  ma  d:s- 
position,  je  fl^  mon  réquisitoire  et  le  juge  d'instruction  commença  son  œuvré. 
Nous  demandâmes  des  renseignements  de  tous  côtés  et  ne  pûmes  guère  eu  trou- 
ver qu'à  rHôtel-de-VlUe  et  auprès  des  membres  du  gouvernement  qui  furent  tous 
entendus  comme  témoins.  Au  bout  de  quelques  jours,  l'instruction  était  à  peu 
près,  complètement  Unie,  et  déjà  il  était  possible  d'apprécierlede^ré  de  culpabilité 
des  uns  et  des  autres. 

Dès  le  9  novembre,  il  y  eut  une  mise  en  liberté  provisoire,  celle  de  Ducou- 
dray qui,  le  17  décembre,  fut  l'objet  d'une  ordonnance  de  non -lieu.  Il  était  tout- 
à-coup  tombé  malade  dans  sa  cellule.  Le  directeurde  la  prison  vint  m'en  préve- 
nir. Le  médecin  de  l'administration  avait  été  appelé;  il  déclarait  dans  son  rapport 
qu'il  y  avait  danger  imminent  de  mort,  et  le  juge  d'instruction  fut  dans  la  néces- 
sité d'ordonner  d'urgence  de  le  reconduire  à  son  domicile. 

Maurice  Joly  était  aussi  malade  et  il  n'y  avait  pas  contre  lui  de  charges  bien 
graves.  Le  14  novembre,  il  obtint  la  faveur  d'une  mise  en  libei^té  provisoire. 

Enfln,  Félix  Pyat,  ce  même  jour  14  novembre,  fut  également  mis  en  liberté 

Provisoire.  On  l'avait  bien  vu  par  deux  fois  â  THÔtel-de- Ville  dans  la  journée  et 
ans  la  soirée  du  31  octobre ,  mais  un  instant  chaque  fois.  Et  non-seulement  on 
j^e,  prouvait  pas,  mais  on  n'alléguait  pas  même  un  fait  ou  une  parole  de  lui  d*où 
il  fût  possible  d'induire  sa  participation  directe  ou  indirecte  à  l'œuvre  crimi- 
nelle dont  Blanqui,  Flourens  ot  Millier'^  avaient  en  la  coupable  initiative.  Est-ce 
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à  dire,  comme  le  pense  M.  Choppin,  que  Félix  Pyat  ne  fût  qu'un  littérateur  ? 
Non,  certes.  Félix  Pjat  a  été  pendant  le  siège  un  des  agitateurs  les  plus  malfai- 
sants des  multitudes  égarées.  Mais  il  n'avait  point  été  arrêté  pour  cela  ;  il  avait 
été  arrêté  comme  co-auteurou  complice  d'un  attentat  déterminé,  et,  comme  pro- 
visoirement il  était  établi  qu'il  y  était  resté  étranger,  il  a  été  mis  en  liberté  pro- 
visoire, sous  la  réserve,  bien  entendu,  d'une  arrestation  nouvelle,  si  l'instruction 
venait  à  trouver  des  charges  contre  lui. 

M.  le  Préfet  de  police  a  raconté,  à  cette  occasion, une  anecdote  très-piquante, 
dans  laquelle  il  fait  intervenir  le  garde  des  sceaux,  lui  demandant  de  mettre  en 
liberté  son  vieux  camarade  Félix  Pyat.  —  De  l'anecdote,  je  n'ai  rien  à  dire. 
Mais  que  le  garde  des  sceaux  ait  demandé  au  Préfet  de  police  la  liberté  d'un  in- 
culpé sous  la  main  de  la  justice,  en  état  de  mandat  de  dépôt,  en  vérité  cela  est 
fait  pour  surprend  re  et  d  oit  paraître  assez  in  vraisemblable ,  car  le  garde  des  sceaux 
n'ignorait  pas  que  le  Préfet  de  police  n'avait  aucunement  le  pouvoir  de  lui  faire 
cette  grâce;  —  et  je  déclare  que,  moi,  qui  pourtant  y  pouvais  quelque  chose  au 
moins  indirectement,  ni  en  cette  circonstance  ni  en  aucune  autre,  je  n'ai  reçu  de 
lui  pareille  demande. 

Il  s'est  produit  aussi,  à  propos  de  Félix  Pyat,  un  incident  qui  touche  à  une 
personne,  et  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  passer  sous  silence.  Un  honorable 
membre  de  la  Commission  croit  savoir  (p.  136  et  151)  que  je  serais  allé  à  la  pri- 
son pour  interroger  cet  inculpé,  et  que  là,  au  lieu  d'un  interrogatoire^  il  y 
aurait  eu  une  reconnaibsance  amicale  très-étrange^  après  quoi  il  aurait  été 
élargi. 

Si  cela  était  vrai,  ce  serait  effectivement  très-étrange,  —  plus  que  très- 
étrange,  ce  serait  un  scandale  et  une  prévarication. 

Mais,  grâce  à  Dieu,  je  n'ai  pas  à  me  reprocher  cette  énormité. 

D'abord,  je  ne  suis  pas  allé  à  la  prison  pour  interroger  Félix  Pyat,  parce  que 
ce  n'était  pas  mon  affaire,  mais  l'affaire  du  juge  d'instruction.  Ensuite,  jamais 
eu  aucun  temps,  je  n'ai  eu  de  rapports  d'amitié  avec  Félix  Pyat,  et,  par  cela 
même,  il  ne  se. pouvait  pas  que  je  reconnusse  en  lui  un  ami. 

Seulement,  comme  vous,  M.  le  Président,  je  l'avais  rencontré  à  la  Consti- 
tuante ;  mais  nous  y  siégions  sur  des  bancs  si  distants  leç  uns  des  autres,  et  nous 
y  représentions  et  y  soutenions  des  opinions  tellement  différentes,  que  c'est  à 
peine  si,  dans  le  cours  d'un  an  qu'a  duré  cette  assemblée,  il  y  a  eu  entre  nous 
l'échange  de  quelques  paroles  ;  — et,  depuis  lors,  jamais  je  ne  l'avais  revu,  et 
jamais  je  n'avais  entendu  parler  de  lui  autrement  que  par  les  journaux. 

Et,  quand  après  le  31  octobre,  les  inculpés  arrêtés  furent  consignés  à  la  Con- 
ciergerie, il  y  éclata  un  tumulte  et  une  agitation  qui  obligèrent  le  directeur  de 
la  prison  à  m'appeler  à  son  secours.  Croyant  que  je  pourrais  y  rétablir  un  peu 
de  calme,  je  m'y  rendis  accompagné  d'un  de  mes  substituts;  —  et,  sous  la  con- 
duite du  directeur  et  de  deux  ou  trois  gardiens,  nous  visitâmes  chacun  des  pri- 
sonniers dans  sa  cellule.  La  plupart  répondirent  à  mes  paroles  par  la  promesse 
de  se  mieux  conduire  ;  quelques-uns  s'y  montrèrent  récalcitrants  et  ne  firent 
que  se  plaindre  avec  la  plus  violente  amertume.  Puis,  la  cellule  où  était  Félix 
Pyat  étant  ouverte,  il  s'approcha  brusquement  de  moi,  et,  me  jetant  les  bras 
autour  du  cou,  sans  que  j'aie  pu  même  songer  à  m'en  défendre,  il  mé  dit  :  «  Je 
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TOUS  remercie  d'être  venu  me  voir;  je  suis  innocent  du  fait  qui  m'est  imputé, 
et  je  vous  demande  de  me  faire  rendre  justice.  > 

Je  me  suis  senti,  je  Tavoue,  tout  étourdi  de  cette  effusion  tout  à  fait  inat- 
tendue pour  moi;  j'en  ai  été  stupéfait  et  blessé,  mais  que  ^ouvais-je  j  faire  ?  Je 
lui  ai  répondu  qae  s*il  était  innocent,  le  juge  d'instruction  ne  manquerait  pas  de 
le  constater,  qu'il  fallait  donc  qu'il  prit  patience,  et  je  me  retirai. 

Yoilà  le  fait  dans  toute  sa  vérité!  Je  l'ai  raconté  tout  autour  de  moi  immédia- 
tement, et,  pour  qui  voudra  bien  y  réfléchir,  il  deviendra  à  coup  sûr  évident  que 
la  seule  conséquence  qui  put  en  résulter,  c'était  bien  plutét  de  me  porter  à  la 
sévérité  qu*à  l'indulgence. 

Et  puis,  est-ce  que  le  juge  d'instruction  à  qui  appartenait,  en  définitive,  le 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  inculpés,  n'était 
pas  là  avec  sa  conscience,  avec  sa  volonté  et  avec  son  pouvoir?  Est-ce  que,  lui 
aussi,  il  aurait  été  atteint  dans  son  zélé  pour  l'intérêt  de  la  justice?  Qui,  le  con- 
naissant, oserait  le  prétendre? 

Le  dossier  existe  :  on  peut  le  consulter,  étudier  les  dépositions,  les  documents 
de  toutes  sortes  qu'il  contient,  et  j'ai  la  plus  entière  confiance  qu'on  j  trouvera 
la  démonstration  que  la  mise  en  liberté  provisoire  de  Félix  Pyata  été  un  acte  de 
justice,  et  rien  qu'un  acte  de  justice,  le  plus  simple  et  le  plus  naturel. 

Ainsi,  trois  mises  en  liberté  provisoire  :  l'une,  en  faveur  de  Ducoudraj,  dan- 
gereusement malade,  l'autre  en  faveur  de  Maurice  Jolj,  aussi  dans  un  état  de 
maladie  très-caractérisé,  et  la  troisième  en  faveur  de  Félix  Pjat,  contre  qui  on 
n'avait  trouvé  aucune  charge  quelconque. 

Et,  le  17  décembre,  au  moment  où  l'affaire  allait  passer  du  parquet  de  pre- 
mière instance  au  parquet  delà  Cour,  après  un  examen  de  la  procédure  qui  a 
exigé  un  travail  de  plus  de  huit  jours,  trois  ordonnances  de  non-lieu  en  faveur  de 
Ducoudraj,  de  Félix  Pjat  et  de  Tridon,  requises  en  mon  nom  par  un  de  mes 
substituts  qu'il  me  suffirait  de  nommer  pour  qu'il  soit  prouvé  à  tous  que  les  réso- 
lutions du  parquet  sont  restées  en  cela  pures  de  toute  faiblesse  et  de  toute 
complaisance  envers  un  quelconque  des  inculpés. 

Et  c'est  devant  de  tels  résultats  que  la  police  accuse  le  parquet  d'avoir  rel&ché 
les  principaux  coupables. 

Quels  sont  donc  ces  principaux  coupables  que  nous  avons  relâchés?  A  part 
Félix  Pyat,  sur  qui  je  viens  de  m'expliquer  longuement,  trop  longuement  à 
mon  gré,  il  est  bien  clair  qu'on  ne  peut  en  citer  aucun. 

Les  principaux  coupables,  n'étaient-ce  donc  pas  Blanqui^  Flourens^  MUlière^ 
Jules  Vallès?  Et,  s'ils  n'ont  pas  été  arrêtés,  à  qui  donc  faut-il  s'en  prendre,  si 
ce  n'est  à  la  police? 

Flourens  avait  été  arr4té  par  les  soins  du  général  Clément  Thomas,  le  1 
décembre  ;  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  la  police  se  l'est  laissé  arracher 
des  mains. 

Cela  vaut  bien,  il  vaut  en  convenir,  l'évasion  de  Goupil,  dont  on  peut,  à  bon 
droit,  nous  demander  raison.  Goupil  était  un  médecin  spécial.  Un  jour,  une 
jeune  fille  ou  une  jeune  femme  se  présente  tout  en  larmes  dans  le  cabinet  du 
juge  d'instruction,  lui  dit  que  son  père  est  en  proie  à  une  crise  des  plus  doulou- 
reuses, qu'il  n'a  de  confiance  que  dans  le  docteur  Goupil,  qui.  est  son  médeciii 
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hàliStuel,  quMl  rappelle  arec  des  cris  désespérés,  et  elle  le  prie,  en  ^r&)ce,  ête  per- 
mettre que  le  docteur  se  rende  près  de  lui,  ne  fût-ce  que  pour  quelques  minutes» 
ajoutant  que  c*est  pour  son  père  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Le  juge  d'ins- 
truction attendri  vieril  me  demander  co  que  j'en  pense.  J'entre  dans  son  senti- 
ment, et  tout  de  duite  il  va  de  sa  personne  à  la  Préfecture  de  police,  demandel* 
deux  agents  bien  solides  et  bien  sûrs.  On  les  loi  donne  ;  il  court  avec  eux  "à  la 
prison,  fait  venir  Goupil,  qui  s'engage  sur  Thonneur  et  par  écrit,  à  rentrer  dans 
deux  heures,  et  qui,  parti  avec  les  deux  agents,  les  emmène  chez  lui,  sons  pré- 
texte d'y  aller  prendre  un  instrument  de  chirurgie  quilui  est  nécessaire,  etleoir 
échappe  par  une  porte  dérobée. 

Mais  il  j  a  aussi  Ranvier  qui,  plus  tard,  devait  jouer  sous  la  Commune  nn  rôle 
si  déplorablement  sinistre.  Ranvier était  un  négociant,  veuf,  ayant  deux  enfantb, 
deux  jeunes  iilles,  que  son  incarcération  laissait  dans  la  misère,  et  eicposées  à 
tous  les  dangers.  11  sollicita  avec  instance,  et  finit  par  ohtenîr  vingt-qnatrê 
heures  de  liberté  pour  les  pouvoir  placer  en  lieu  sûr.  Au  lieu  de  rentrer  à  res- 
piration des  vingt-quatre  heures,  iln'est  rentré  qu'après  quarante-htiit  heurts, 
et,  dans  Tinter^alle,  il  s'était  Wssé  entraîner  au  club.  C'est  alors  que,  suivant 
kl  police  (p.  131),  il  aurait  pFononcé  ces  odieuses  paroles  :  «  Ils  n'ont  pasle  Côil^ 
rage  de  me  fusiller;  nous,  nous  aurons  ce  courage,  nous  les  fusillerons;  »  —«te 
qui  *n'est  pas  sans  difficulté,  car  il  n'a  pas  laissé  de  se  reconstituer  prisonnier, 
^,  par  là,  il  ^e  sellait  exposé  à  aggraver  beaucoup  sa  situation.  Aussi,  ni  le  juge 
d'iastrection,  ni  moi,  n'avons-^ous  reçu  de  rapports  en  ce  sens.  An  ^ontrtiitb, 
les  renseignements  que  nous  avons  demandés  nous  ont  appris  qu'il  n^atait  &H 
qn'nne  courte  apparition  au  club,  et  qu'il  y  avait  conseillé  la  paix  et  Vuniôn. 

iDu  refete,  vous  allez  voir,  Monsieur  le  Président,  comment  la  police,  qtri  se 
tnontre  si  texigeante  envers  le  parquet,  et  si  prompte  à  lui  créer  des  torts  pïttfi 
inMiginaires  que  réels,  la  police,  qui  semble  avoir  tant  souffert  des  troîa  mises  en 
liberté  provisoire  effectuées  et  légitimement  effectuées  par  nous,  en  a  neré  avee 
la  loi  et  les  règles  lés  plus  respectées  de  notre  droit  pénal. 

L'ordonnance  de  renvoi  des  inculpés  devant  la  Chambre  des  mises  en  aeiCQ^ft^ 
tio^  est  du  17  décembre.  A  partir  de  ce  moment,  la  parole  était  àcetteChambre 
seule;  tous  les  inculpés  lui  appartenaient,  et,  pour  statuer  sur  le  sort  de  toiisist 
"de  chacun,  il  était  besoin  d'un  arrêt  et  des  réquisitions  du  Procureur  général. 

Mais  cela  ne  gène  guère,  ou  plutôt  ne  gène  pas  du  tout  la  police.  En  vert* 
de  son  autorité  privée,  et  des  pouvoirs  qu'il  lai  convient  de  s'attribuer,  elle  ftkît 
ouvrir  les  portes  de  la  prison  : 

Le  21  Décembre.    .     .  à  Pillot  et  à  Génard; 

Le  25  Décembre.    «     ,  à  Eudes; 

Le  5  Janvier  ....  à  Jaclard  ; 

Le  8  Janvier.    ...  à  Cyrillei 

L'ttoormitë  de  tels  procédés  est  paitente  :  c'est  la  négation  ««fifrontëe  à«  pot^- 
Yoir  jadiciaire. 

^Loitsqne,  pour  la  première  fois,  j'en  entendis  parler,  un  monvemeai  d^org^teil 
àni  j'Ai  dû  me  repentir,  et  dont  je  demande  pardon  à  mon  prectueur-générAl, 
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lM6'BiontaiM)«orrea«^  et  je  me  dis  qae  oe  n*était  pas  avec  moi  qu'an  en  agirait 
aitfBi.  Je  taxe  trompais  :  c'était  chose  faite. 

Ala  fin  da  moisde  novembre,  un  facteur  rural,  signalé  comme  portant  chaque 
Jour  aux  avant-postes  prussiens  tous  nos  journaux  et  des  quantités  plus  ou  moins 
considérables  de  tabac,  avait  été  arrêté»  Une  instruction  avait  été  commencée 
coninre  lui*  et  il  était  à.  Mazas  sous  mandat  de  dépôt.  On  avait  trouvé  les  libraires 
'citez  qui  il  achetait  les  journaux,  et  les  débitants  qui  lui  fournissaient  du  tabac 
et  des  cigares;  mais  il  paraissait  utile  d^entendre  quelques  témoins  des  lieux  où 
il  allait  rejoindre  les  Prussiens,  et  la  difficulté  de  communiquer  avec  eux  et  de 
les  faire  venir,  obligea  le  juge  d'instruction  à  laisser  dormir  Taffaire  pendant 
quelques  semaines.  C'était  prolonger,  outre  mesure  peut-être,  la  détention  pré- 
ventive de  cet  individu.  Mais  nous  avions  eu  d'autant  moins  de  scrupules  à  le 
faire  ,  qu'il  parlait  l^allemand  ;  que,  par  suite,  il  pouvait,  même  sans  le  vouloir, 
nous  causer  plus  de  mal  par  ses  indiscrétions  et  pas  les  renseignements  que,  sans 
aucun  doute,  les  Prussiens  tiraient  de  leurs  rapports  avec  lui,  et  surtout  que  les 
faits  à  sa  charge,  très-graves,  étaient  déjà  en  grande  partie  constatés.  Puis,  un 
peu  plus  tard,  quand  est  venu  le  moment  de  reprendre  et  d'achever  Tinstruction, 
il  s'est  trouvé  qu'ilavait  été  extrait  de  la  prison,  sur  un  ordre  dé  la  Préfecture 
de  police^  et  qu'il  n  j  avait  pas  été  réintégré.  Dans  le  premier  moment,  j'eus  la 
bonhomie  de  croire  qu'il  n*j  avait  là  qu'un  malentendu  ou  une  erreur,  et  j'en 
écrivis  aussitôt  au  Préfet  de  police.  Mais  non  :  mon  homme  avait  été  bel  et  bien 
^inis^en  liberté,  «a  mépris  de  lEloi,par  une  murpation  àe  pouvoir  et  par  ordre 
âe^Ibpolice. 

^  pourrais  m 'arrêter  là.  Mais,  après  avoir  repoussé  les  attaques  imméritées 
•qbe,  sans  que  j^aie  jamais  pu  comprendre  pourquoi,  la  police  s'est  plu  ^  diriger 
W^tre  le  parquet delaSeiflhe,  j'^ii 'encore  4  dire  que,  en  préltenâant  qu'elle  n Waat 
^pias'étésoutenue  par  le  parquet,  elle  a  interverti  très-arbitrairement  et  très- 
mal  à  i^ropos  les'situations  et  les  r^s;  que  c'est  précisément  le  ooutraire  q«i 
est  advenu;  que  la  vérité  est  que,  toujours,  en  tant  que  la  loi  Ta  permis,  le  par- 
quet lui  a  prêté  ^on  assistance  kt  plus  active,  tandis  que,  dans  les  circonstances 
"igMveSy'partiisulièrement  dans  cette  triste  affaire  du  31  octobre,  elk  lui  a  '&it, 
^•1«i,  complètement  défaut. 

ÀQ8$i  bien,  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que,  dansla  matinée  du  1^'  novem- 
bre, le  gouvernement  avait  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  poursuftes,  et  que, 
œ  n*)9sik(tie  parce  qu'il  aété  informé  ce  jour-là  même,  1*^  novembre,  qu^il  aurait 
'ététetiu  des  conciliabules  dans  lesquels  les  auteurs  des  méfaits  de  la  veille,  repre- 
«Mâàt  \e\iT  wojet  avorté,  se  seraient  promis  de  revenir  au  plus  têt  à  la  cbarget 
JA,'oétte'fois,  de  pousser,  coûte  que  coûte,  les  choses  jusqu'au  bout,  qu'il  a  aban- 
'^onné  sa  première  détermination  et  pris  le  parti  de  saisir  la  justioe.  Or,  l'iaiB- 
'4^irètk^n  ouverte,  nous  avions  pour  premières  pièces  de  notre  dossier  les  jootes 
J^kitives  aux  résolutions  arrêtées  dans  ces  ooncilial>ules  et  manifestement  la 
<première  chose  ^  ^aire  ^tait  d^en  visiter  les  énoneiations  sans  quoi  raoensatidki 
«{Kyvvait  ^lanq'uer  de  base.  Ëh  bien  I  cette  vénfioation,  il  nous  a  été  impossible  df^ 
4a  Taffe.  La  polirae  de  ^ui  émanaient  les  notes  non  signées  a  retesé  de  nous  faifll% 
connaître  les  agents  qui  les  avaient  recueillies. 
Nous  avons  eu  beau  lui  dire  :  Us  ne  seront  pas  entendus  comme  témoins  ;  noua 
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ne  voulons  d'eux  que  des  indications.  On  a  fini  par  nous  répondre  qu\ 
Tait  pas  leurs  noms  et  qu'on  ne  pouvait  à  cet  égard  nous  fournir  aucun  rensei- 
gnement. Et  dans  le  cours  de  Tinstruction  il  en  a  été  ainsi.  Outre  qu'elle  jî*a  pu 
arrêter  ni  Blanqui,  ni  Flourens.  ni  Millière,  ni  Vallès,  les  promoteurs  et  les 
têtes  de  l'attentat,  elle  n'a  su  nous  apporter  ni  une  preuve,  ni  un  indice^  ni  un 
éclaircissement  ni  une  lumière  sur  qui  et  sur  quoi  que  ce  soit. 

Quelle  a  donc  pu  être  la  cause  de  cette  impuissance?  ËUe  se  trouve  indiq^aée 
dans  la  déposition  du  général  Troohu  :  c'est  qu'en  vérité  il  n'y  avait  plus  alors  de 
police  dans  Paris. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé:  Henry  Didier, 

Procureur  de  la  République  au  tribunal  de  la  Seioe, 
du  6  septembre  1870  au  20  novembre  1871 . 

Paris,  26  mars  1872. 


Paris,  le  11  mars  1872. 

X.  BBLORAND.  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  consulter  sur  les  passages  suivants  de  la 

déposition  de  M.  Barrai  de  Montaud  de  l'enquête  parlementaire  sur  l'Insurrec- 
tion du  18  mars.  (Voir  tome  II,  passages  soulignés,  pages  261,  267,  273,  274.) 

Page  267.  —  €  Le  réseau  électrique  par  lequel  étaient  commandées  toates  i 

<  les  mines  des  égouts,  a  été  par  moi  détruit  au  milieu  de  mille  difScuités.. .  etc.  r 

Page  272.  —  «  Son  plan  (de  Cluseret),  était...  de  se  servir  des  égouts^  de 
M  faire  sauter  les  divers  quartiers  au  fur  et  à  mesure  de  leur  occupation  par  les 
a  troupes.» 

Page  273.  —  «  Je  pus  constater  que  l'on  se  préparait  à  faire  sauter  l'un  après 
t  Tautre  les  divers  quartiers,  et  ce,  au  moyen  de  fils  télégraphiques  reliés  à 
•«  deux  claviers  établis  l'un  au  télégraphe  central,  l'autre  à  THôtel-de-Ville.  » 

«  Je  gagnai  à  prix  d'or  deux  individus  qui  écartèrent  tout  danger,  d'abord  du 
M  côté  de  Montrouge,  etc..  » 

Je  suis  en  mesure  d'afSrmer  qu'il  n'y  a  rien  d'exact  dans  cette  dépositioD« 

Personne  n'a  pu  pénétrer  dans  les  égouts  pour  y  pratiquer  des  mines,  par  la 
raison  bien  simple  que  le  service  du  nettoiement  n'a  pas  cessé  un  seul  instant 
pendant  le  siège  et  la  Commune,  et  qu'ainsi  nos  agents  et  ouvriers  visitaient 
tous  les  égouts  au  moins  une  ou  deux  fois  par  semaine.  Nous  n'avons  donc  eu  à 
réparer,  après  l'entrée  des  troupes,  ni  fourneaux  de  mine,  ni  autre  avarie  de  ce 
genre.'  J*ai  fait  venir  aujourd'hui  même  M.  Rousselle,  Ingénieur  en  Chef; 
M.  Gallet,  inspecteur  et  M.  Louis,  contrôleur  principal  du  curage  des  égouts, 
pour  m'assurer  s'il  y  avait  désaccord  entre  nous  sur  ce  point.  Ces  messieurs 
m'ont  pleinement  confirmé  dans  ma  manière  de  voir,  les  insurgés  n*ont  fait 
aucune  entreprise  sur  les  égouts. 
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Sur  quoi  sont  donc  basées  toutes  ces  fables  qui  ont  eu  cours  dans  le  public? 
Peut-être  sur  les  faits  suivants. 

Il  7  a  des  fils  dans  les  égouts,  posés  depuis  longtemps  par  Tadministration 
du  service  télégraphique.  Peut-être  a-t-on  cru  que  ces  fils,  que  vous  avez  vus, 
étaient  destinés  à  faire  sauter  des  mines  ?  Je  sais  qu*on  a  pris  pour  des  ton- 
neaux de  poudre,  les  tonneaux  de  goudron  que  les  égoutiers  descendent  dans 
les  égouts  pour  entretenir  Tendait  qui  préserve  les  conduits  d'eau  de  Toxjdation, 
Un  seul  fil  électrique,  destiné  à  faire  sauter  des  fougasses  posées  en  terre  et  mn 
en  égohtf  avait  été  établi  pendant  le  siège  dans  une  de  nos  galeries.  Il  a  été 
coxii^é  pendant  la  Commune  par  mv  piqueur  du  service,  M.  Sauvage,  qui  crai- 
gnait que  les  fougasses  de  la  voie  publique  n'eussent  pas  été  détruites. 

En  résumé,  je  puis  affirmer  que,  depuis  le  18  mars  jusqu'à  la  rentrée  des   v 
troupes  à  Paris,  il  n'a  été  fait  aucune  entreprise  sur  les  égouts,  qu'on  n'y  a  pas 
établi  d^  fourneaux  de  mines,  qu*aucune  matière  incendiaire  ou  explosfble  n'y 
a  été  introduite,  qu'on  n'y  a  établi  aucun  fil  destiné  à  mettre  le  feu  &  des  mines 
ou  à  des  matières  incendiaires. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  E.  Bbloband. 


Paris,  le  23  mars  4  812. 


Monsieur  le  Président. 


OOlfTB     BT8TB0- 
h'OWSKI. 


Ayant  été  questionné  par  des  personnes  de  mon  pays  sur  le  rôle  que  me  fait 
jouer  M.  le  général  Trochu  par  sa  déposition  devant  la  Commission  d'enquête 
dont  vous  êtes,  Monsieur  le  comte,  le  Président,  c'est  alors  seulement  que  je  vis 
combien  cette  déposition  était  bles;fante  pour  moi  et  que  mon  silence  n'était  pas 
une  réponse  suffisante.  Avant  de  la  livrer  &  la  publicité,  je  viens  la  déposer 
entre  vos  mains:  l'attaque  ayant  été  officielle,  la  défense  doit  l'être  aussi. 

Yoici  la  déposition  de  M.  le  général  Trochu,  où  s'il  ne  me  nomme  pas,  il  me 
désigne  très-clairement  : 

«  Dombrowski,  lui  aussi,  était  un  des  directeurs  des  affaires  militaires  de  la 
Commune.  Il  m'avait  été  dénoncé  dès  lo  commencement  du  siège,  comme  un 
agent  pi'ussien,  par  des  rapports  qui  signalaient  ses  allées  et  venues  entre  Paris 
et  les  avant-postes  de  Tennemi.  Je  l'avais  fait  arrêter.  Il  fut  relâché  sur  les  ins* 
tances  d'un  général  Polonais  attaché  à  l'ambassade  ottomane,  un  très-bruvo 
homme,  très-connu  de  tous,  qui  &  la  vérité  répondait  moins  de  son  protégé 
qu^il  n'était  affecté  de  voir  dans  une  telle  situation  un  membre  de  la  famille 
Polonaise.  >» 

Yoici  ma  réponse  à  ce  que  j'affirme  n'être  qu'un  tissu  d'erreurs: 

J'ai  eu  dans  le  temps  quelques  insignifiants  rapports  avec  M.  le  générât 
UL  45 
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TrochUy  mais  depuis  le  4  septembre  1870  Je  ne  mis  le  pied  ni  dans  son  domicfle, 
ni  dans  son  cabinet.  Il  arriva  qu'un  jour  mon  compatriote  le  comte  Michel 
MjcieUki  fut  arrêté  sous  la  prévention  d'avoir  des  relations  avec  les  Prussiens. 
Un  autre  compatriote  à  moi,  le  colonel  Wierzbicki  s'adressa  au  g^énéral 
Schmitz  pour  obtenir  Télargissement  du  comte  Mjcielski.  Le  général  Schmitz, 
qui  m'avait  connu  chez  le  général  comte  de  Montebello,  répondit  qu'il  ferait 
^argir  le  comte  Mjcielski  sur  ma  garantie.  Je  me  rendis  donc  chez  le  général 
ISchmitz  et  sur  son  bureau  je  fis  la  déclaration  demandée  et  le  comte  Mycielsid 
a  été  mis  en  liberté. 

Telle  est  la  seule  circonstance  qui  me  fit  aller  au  quartier  général,  où  le  nom 
de  M.  Dombrowski  n'a  pas  été  prononcé,  et  pour  lequel  d'ailleurs  je  n'aurais  pu 
m'employer  aucunement,  car  je  ne  le  connaissais  pas.  Ma  déclaration  écrite, 
restée  entre  les  mains  du  général  Schmitz,  est  d'ailleurs  une  preuve  matérielle 
de  ce  que  j'avance  ici,  contrairement  à  la  déposition  de  M.  le  général  Ttochu. 

En  TOUS  priant.  Monsieur  le  Président,  de  faire  l'usage  nécessaire  de  ma  pré- 
sente affirmation. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  vous  présenter  mes  sentiments  de 
très-haute  et  respectueuse  considération. 

Signé  :  Le  général  comte  Bystboznowski, 
ex-attaehé  militaire  à  l'ambassade  ottomane, 
SO,  rue  des  Saints-Pères. 


Monsieur, 

Je  viens  solliciter  de  votre  bienveillance  une  rectification  au  rapport  sur 
l'Enquête  du  18  mars,  tome  P*",  chapitre  IV,  paragraphe  II,  page  90;  iliono- 
rabk  rappprteur  publie  en  note  la  liste  des  journaux  qui  ont  protesté^  le  mer* 
credi  22  mars,  contre  le  décret  du  comité  central  appelant  les  électeurs  à  voter, 
jarnû  ces  journaux  ne  figure  pas  le  Bien  Public. 

Adversaire  de  la  Commune  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière  heure,  jiS 
tiens  4  figurer  parmi  les  protestants.  I^on-seulement  le  Bien  Public  a  signé  et 
publié  cette  protestation,  mais  j'ai  eu  l'honneur,  conjointement  avec  mes  hono- 
rables confrères  MM.  Guéroult  et  Thureau-Dangin,  d'être  désigné  pour  en  ar- 
xAW  les  termes* 

YettîUfie  agréer.  Monsieur,,  etc. 

Signé  :  H.  YBi0MJxrii«.- 
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M»  Etienne  Ârago  adresse  à  ia  Commission  les  réclamations  siâ-  M.ixzBNioEÀBAao, 
vantes  : 

Je  demande  la  permission  de  répondre  à  la  déposition  qu'ont  faite  MM.  Ibos, 
Ducrot  et  Vacherot^  devant  la  commission  d'Enquête  sur  des  faits  qui  me  eM- 
cernent. 

La  déposition  de  M.  Ibos  renferme  le  paragraphe  suivant  : 

<  Au  moment  où  je  prenais  mes  dispositions  pour  opérer  mon  mou^Mnëtat 
(là  délivrance  de  trois  membres  du  gouvernement),  on  était  venu  me  chercher 
de  la  part  d'un  membre  du  gouvernement  qui  se  tenait  dans  une  pièce,  de  l'autre 
côté  de  la  salle  Saint-Jean. 

»  M.  le  Président.  ^  M.  Dorian  ? 

>>  Jif.  Ihos,  —  Je  trouvai  là,  en  effet,  M.  Dorian  et  M.  Etienne  Arago  ;  Ils 
se  tenaient  dans  le  cabinet  de  ce  dernier.  Ces  messieurs  sont  venus  à  moi  toUt 
de  suite.  J'avais  très-chaud,  j'étais  fatigué  ;  je  n'avais  pas  mangé  de  la  journée, 
puisque  le  matin  mon  déjeuner  avait  été  jnterrompu.  J'étais  un  peu  ftdble. 
L'un  de  ces  messieurs,  M.  Dorian,  je  crois,  me  fit  faire  un  verre  d'eau  sucrée  ; 
puis  nous  causâmes.  M.  Dorian  me  dit  qu'il  arrivait  des  troupes  pour  nous  aidbr  ; 
il  me  donna  des  instructions.  J'avais  été  frappé  d'un  mot  qui  avait  été  dit  quand 
j'étais  entré.  Dans  ce  cabinet,  il  y  avait  pas  mal  de  monde,  et  une  de  ce6  ]^dr- 
sonnes,  en  me  voyant  arriver,  s'était  écriée  :  «  Je  vous  l'avais  bien  dit  qu'il 
viendrait  et  qu'il  serait  des  nôtres.  »• 

«  Ceci  me  frappa  assez  désagréablement.  Je  pris  Etienne  Arago  paor  lebPttti» 
je  le  conduisis  à  la  croisée,  et,  traduisant  tout  de  suite  l'impression  que  j'avedcr 
éprouvée  en  entrant  là  dedans,  je  lui  dis  :  <«  Ils  n'ont  cependant  pas  trahi.  » 
Etienne  Arago  me  répondit:  «  Non.  Je  suis  trés-ennuyé,  j'ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu  pour  conjurer  cela...  Brisson  et  Floquet  sont  partis  pour  faire  afficher 
une  proclamation  ;  nous  avons  pensé  que  nous  pourrions  arranger  les  choste  8e 
cette  façon.  »  Pendant  qu'il  me  parlait,  j'ai  trouvé  chez  lui  de  Tembarras  ;  ikioi-  ^ 

mémeje  ne  me  suis  pas  senti  à  l'aise.  9 

YoUà  une  partie  du  récit  de  M.  Ibos,  récit  sans  preuves  à  l'appui,  où  le  bien 
et  le  mal  se  trouvent  mêlés.  Voici  la  vérité  sans  mélange,  qui  sera  au  besoin 
appuyée  de  plusieurs  témoignages. 

C'est  moi  qui,  le  premier,  vers  II  heures  du  matin,  ai  contenu  la  fbule  sur  le 
seuil  de  la  porte  de  l'Hôtel-de- Ville,  en  lui  annonçant  que  les  vingt  maii^g 
étaient  convoqués  et  porteraient  au  gouvernement  de  la  défense  la  pensée  de  la 
population  parisienne  sur  la  situation  et  les  événements  du  jour,  qui  comman- 
daient  l'énergie.  MM.  Floquet,  Brisson ,^Clamageran  et  Hérisson,  mes  Quatre 
adjoints,  ]^arlèrent  après  moi  dans  le  même  sens. 

Les  maires  s'étant  réunis  et  ayant  exprimé  à  l'unanimité  le  vœu  des  élections 
taïunicipales  immédiates,  je  fus  député  par  eux  auprès  du  gouvemenient,  qui 
adhéra  à  ce  vœu,  et  me  ch'argea  de  proclamer  cette  adhésion  par  les  fenêtres 
de  rHôtel-de-Ville.  Je  passe  certains  épisodes  personnels,  qui  trouveront  leur 
place  ailleurs,  et  je  me  borne  à  dire  qu'aux  cris,  peu  nombreux  en  ce  moment  : 
k  ia  Commune  \  la  Commune  I  »  je  répondis,  toujours  appuyé  piarM.  tllàttiar- 
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geran  :  •  Nwi  I  Nùn  I  pas  la  Commune.  Vous  avez  les  élections  municipales.  » 

On  Tint  m'annoneer  alors,  qu'à  la  saite  d'une  seconde  irruption  de  la  foule 
dans THôtel-de- Ville,  ii;ruption  bien  différente  de  la  première,  mon  cabinet 
Tenait  d*dtre  euTahi.  J'étais  en  ce  moment  dans  la  partie  de  THôtel-de- Ville 
Toisine  du  quai,  où  le  gouvernement  tenait  ses  séances  deux  fois  par  jour  ;  je 
êonrus  à  l'autre  bout,  donnant  sur  la  rue  de  Rivoli,  où  se  trouvait  mon  ^cabinet. 
M.  Ibos  était-il  déjéi  dans  Thôtel  ?  Je  l'ignore,  mais  je  n'ai  pas  en  besoin  de  lui 
pour  expulser  de  mon  bureau  les  envahisseurs.  Etrange  manière,  on  TaTouera, 
de  pactiser  avec  eux. 

ATant  l'arrivée  de  M.  Ibos  auprès  de  moi,  j'avais  eu  le  temps  de  signer  l'affi- 
cheau  bas  de  laquelle  MM.  Dorian,  Schœlcher,  Floquet  et  Brisson  apposèrent 
aussi  leurs  noms.  Cette  affiche,  qui  annonçait  pour  le  lendemain  les  élections 
consenties  par  le  gouvernement,  était  un  moyen  que  nous  regardions  comme 
propre  à  apaiser  la  population  ;  à  dégager  les  membres  du  gouvernement  qu'on 
Tenait  de  nous  dire  prisonniers,  et  avec  lesquels  notre  aile  de  THôtel-de- Ville 
ne  pouTait  plus  communiquer  ;  à  conserver  enfin  le  pouvoir  au  gouvernement  de 
^  la  défense.  Et  ces  idées  étaient  tellement  dans  l'esprit  delous,  que  le  gouverne- 
ment insurrectionnel,  qui  cherchait  à  se  constituer  à  l'Hôtel-de- Ville,  taxa 
notre  affiche  d'acte  de  rébellion  contre  lui. 

C'est  après  le  départ  de  MM.  Floquet  et  Brisson  pour  l'imprimerie  que  M.Ibo» 
parut  à  la  porte  de  mon  cabinet.  Il  était  à  peu  près  neuf  heures  du  soir. 

Mais  quelle  était  donc  la  personne  qui  avait  pu  d'un  mot  lui  faire  abandonner 
les  (Usposiiiofis  qu'il  prenait  pour  opérer  son  mouvemetit  et  l'avait  fait  passer 
du  c^té  droit  envahi  de  THôtel-de-Viile,  au  côté  gauche,  redevenu  libre  de  mon 
fait  pendant  une  heure  encore  ?  Je  ne  comprends  pas  comment  il  quitta  la  place, 
où  étaient  toujours  prisonniers  plusieurs  membres  du  gouvernement,  à  Ja  voix 
d'un  inconnu  sans  mission  ;  car  aucun  des  adjoints  du  maire  n'avait  appelé  son 
intervention,  —  inutile  sur  ce  point.  Quant  à  moi,  je  ne  connaissais  pas  M.  Ibos, 
et  j*ignorals  absolument,  je  le  jure,  sa  présence  à  rHétel-de-Ville. 

Quand  M.  Ibos  entra  dans  mon  bureau,  nous  étions  là  dedans,  —  comme  il 
dit  avec  élégance,  —  non  pas,  comme  il  dit  encore,  pas  7nal  de  fnonde,  mais 
seulement  quatre  ou  cinqperbonnes:  MM.  Dorian,  Amable,  Lemaltre,  Thauvin 
et  Hetzel.  M.  Ibos,  —  il  se  peint  ainsi  lui-même,  —  était  très-faible,  puisque 
son  déjeuner  avait  été  interrompu  le  matin,  M.  Thauvin  l'aida  à  s'asseoir  et 
lui  fit  donner  un  verre  d'eau.  Après  avoir  repris  ses  sens,  il  nous  raconta  corn- 
mexU  il  avait  fait  échapper  trois  membres  du  gouvernement.  Il  resta  avec  nou« 
une  demi-heure  tout  au  plus. 

Il  faut  que  les  évanouissements  de  M.  Ibos  soient  pleins  d'hallucinations  ;  car, 
dans  la  suite  de  sa  déposition,  il  s.e  présente  comme  un  homme  qui*  aurait  été 
attiré  dans  un  guet-apens.  Il  hébite  à  le  dire,  mais  le  mot  n'en  a  pas  moins  été 
recueilli  par  la  commission  d'enquête.  Ah  !  si  les  membres  qui  la 'composent 
avaient  fait  leur  devoir  le  plus  strict  en  confrontant  M.  Ibos  avec  M.  Dorian  et 
moi,  nous  aurions  répondu  par  une  parole  indignée,  et  cette  parole  aurait  été 
répétée  par  les  trois  ou  quatre  honorables  personnes  qui  se  trouvaient  avec 
jious  et  dont  le  témoignage  m'est  acquis. 

Je  ne  nie  point,* mais  je  ne  me  rappelle  aucunement  que  M.  Ibos  m'ait  pris 
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par  le  bras  et  m'ait  dit  :  «  Ils  n'ont  cependant  pas  trahi  !  »  (I^s  membres  dn 
gonrernement  sans  doate.)  Je  pourrais  cependant  accepter  cette  exclamation^ 
puisque  M.  Ibos  ajoute  que  j'y  répondis  en  ces  termes  :  ■  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu 
pour  conjurer  cela.  » 

A  ce  bon  point  que  me  donne  M.  Ibos,  succède  une  mauvaise  note.  Il  prétend 
qu'on  a  dit  à  M.  Jules  Ferry  et  à  lui  que  j'avais  fait  rendre  les  fusils  aux  batail- 
lons auxquels  on  les  aurait  pris.  Je  suis  sûr  que  M.  Ferrj  a  dédaigné  cette  alléga- 
tion mensongère,  complaisamment  acceptée  par  M.  Ibos,  et  àlaquelle  j*ai  donné 
le  démenti  le  plus  complet  devant  la  commission  d'enquête  sur  les  faits  du  4 
septembre. 

M.  Ibos  s'étonne  d'avoir  été  arrêté  un  instant  au  sortir  du  cabinet  du  maire. 
Hélas  I  le  maire  lui-même  fut  arrêté  plus  tard  en  sortant  de  son  cabinet  pour 
chercher  à  rendre  la  liberté  à  M.  Dorian,  et,  à  la  fin  de  la  nuit,  il  s'y  trouva 
prisonnier  pendant  des  heures,  en  compagnie  de  MM.  Dorian,  Magnin,  Arnaud 
(de  TÂriége,)  Hetzel  et  plusieurs  autres  personnes.  Ce  qui  prouve  surabondam- 
ment son  accord  avec  les  envahisseurs. 

Enfin  M.  Ibos,  dans  un  rapport  verbal  et  officieux,  a  exprimé  ses  doutes  sur 
le  rôle  que  nous  avions  joué,  M.  Dorian  et  moi,  dans  la  journéd  et  la  nuit  du  31 
octobre.  Mais  il  faut  que  ses  rapports  aient  eu  bien  peu  d'autorité  et  de  créance, 
car  M.  Trochu  (comme  M.  Favre  et  les  autres  membres  du  gouvernement)  me 
serra  la  main  quand  je  déclarai  au  conseil  que  je  resterais  à  la  mairie  de  Paris 
pour  prouvera  la  population  pari8ienne,que  pendant  l'envahissement  de  l'H^tel- 
de-Ville,  j'avais  été,  de  pen.sée  et  d*action,  avec  le  gouvernement. 

Dans  la  situation  qui  est  faite  par  les  commissions  d'enquête  aux  républicains, 
il  faut  que  chacun  dise  nettement  ce  qu*il  fit,  ce  qu'il  pensa  durant  les  longs 
jours  du  siège  ;  pour  ma  part,  je  n'y  manquerai  pas.  Quant  à  cette  déplorable 
journée  du  31  octobre,  que  j'avais  prévue,  —  car  j*avais  demandé,  la  veille  au 
soir,  que  J'en  envoyât  le  lendemain  matin  des  bataillons  de  gardes  nationaux  de 
service  autour  de  IHôtel-de-Ville, — précaution  qui  ne  fut  pas,  à  mon  grand 
regret,  jugée  nécessaire,  —  son  souvenir  ne  me  cause  aucun  trouble  personnel. 
Le  lendemain  decette  journée,  j'ai  pensé,  contrairement  éi  Topinion  conscien- 
cieuse de  quelques-uns  de  mes  amis  et  d'accord  avec  plusieurs  autres,  que 
mon  devoir  était  de  ne  pas  donner  ma  démission,  qui  aurait  pu  être  mal  inter- 
prêtée ;  mais  j'ai  cru  pouvoir  prier  qu'on  l'accept&t  après  la  ratification  du  gou- 
vernement de  la  défense  et  la  nomination  des  maires  par  le  double  vote  auquel 
j'avais  donné  tous  nxes  soins. 

Je  passe  à  M.  Ducrot.  Il  n'a  prononcé,  parait-il,  qu'une  phrase  dont  je  doive 
prendre  ma  part.  Le  général  dit  qu'à  l'Hêtel-de- Ville  se  tenait  un  conciliabulo 
contre  le  gouvernement.  M.  Jules  Ferry  doit  sourire  comme  moi  à  l'idée  de 
cette  caverne  imaginaire  où  conspiraient  M.  Rochefort,  admirateur  alors  du 
général  Trochu,  et  M.  Ranc,  qui  revenait  sans  doute  toutes  les  nuits  dans  le 
ballon  qui  l'avait  emporté  loin  de  la  mairie  duÔ*  arrondissement,  si  bien  admi- 
nistrée,—  tout  le  monde  est  obligé  d'en  convenir,  —  par  son  intelligente 
fermeté. 

Un  mot  en  passant  à  M.  de  La  Rochethulon.  Ce  député,  membre  de  la  com- 
mission d'enquétOi  jette  cette  opinion  personneûe  an  courant  d'une  séance  * 


«  Uesi  vrai  que  M.  Dorian,  ce  jour-là,  a  pris  des  arrangements  avec  l*émeate  ; 
M*  Bliemxe  Arago  a  fait  de  même.  »  Je  mets  au  défi  M.  de  La  Rochethnlon  de 
pronverce  q,u*il  affirme. -f^^-i/  vrai  que  làon  accusateur  ne  cherchera  point  à 
âtre  éclairé  ?  Je  n'ai  été  en  rapport  avec  aucun  membre  de  Témeute,  si  ce  n*est 
pour  en  expulser  d'abord  quelques-uns  de  mon  cabinet  et  être  ensuite  deux  fois 
privé  par  eux  de  ma  liberté'.  Voilà  ce  que  M.  de  La  Rochethulon  appelle  avoir 
prit  des  arrangements. 

J'arrive  à  M.  Yacherot.  Il'  a  chargé  un  de  ses  collègues  de  Versailles  de  me 
faite  savoir  qu'en  ce  qui  me  concerne,  une  phrase  mise  dans  sa  bouche  par  la 
commission  n'est  pas  conforme  à  sa  dictée.  On  lui  fait  dire,  à  propos  des  maires 
de  ParÎ6  nommés  le  4  et  le  5  septembre  :  «  M.  Etienne  Arago  n'a  pas  fait  de 
bons  choix.  »  Eh  bien  I  M.  Yacherot  affirme  avoir  dit  :  «  M.  Etienne  AragQ 
n'a  pas  fait  qt4e  de  bons  choix.  » 

Cette  version  atténue  singulièrement  le  reproche  qui  m'est  adressé,  car  je 
n'ai  pas  de  prétentions  à  l'infaillibilité;  et,  il  faut  d'ailleurs  qu^on  le  sache,  les 
vingt  maires  ne  furent  pas  choisis  par  moi  seul,  plusieurs  ont  été  désigrnës  par 
certains  membres  du  gouvernement  de  la  défense  ;  mais,  il  est  bon  de  le  faire 
remarquer,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  après  avoir  accepté  de  nos  mains 
on  bien  lourd  fardeau,  a  été  récompensé  de  son  dévouement  par  V^l^ction 
générale. 

Donc,  tout  gît  entre  M.  Yacherot  et  moi  dans  le  mot  que,  supprimé  par  les 
rédacteurs  de  l'enquête.  M.  le  professeur  Yacherot  n'a  plus  qu'à  leur  dire  com- 
ment on  traite  les  écoliers  quand  ils  font  une  application  malheureuse  de  la  règle 
du  que  retranché. 

Bn  finissant,  il  me  sera  permis  de  faire  remarquer  à  MM.  les  membres  de  la 
commission  d'enquête  que  lorsque  j'ai  déposé  mon  écharpe  de  maire,  pas  une 
giHitte  de  sang  n'avait  coulé  dans  Paris. 
Agrées,  etc. 

Signé  :  Btikmkb  ABiiao. 


Monsieur  le  Président, 

M.iriKimsASÀilo        Yoné  avez  lu,  sans  doute,  le  dernier  livre  de  M.  Julef  Pavre.  L'ancien 

ministre  des  affaires  étrangères,  dans  le  tableau  qu'il  trace  de  la  journée  du 
31  octobre,  me  montre  parlant  et  agissant  contre  l'émeute. 

Avant  cette  publication,  vous  m'aviez  entendu  et  y  avais  mis  sous  vas  yeux  des 
pièces  authentiques  attestant  que,  dans  la  nuit  du  30  octobre,  j'avais  demandé, 
pour  le  lendemain  matin,  quelques  bataillons  de  la  garde  nationale  autour  du 
éége  du  Gouvernement. 

Ma  déposition  porte  aussi  que,  le  31,  jusqu'à  9  heures  du  soir,  le  télégra-* 
phe  de  l^ôtel-de«Yille  avait  parlé  inutilement  pour  demander,  au  nom  des 
êomnaiidanta  des  bataillons  de  l'Indre  et  du  Finistère,  casernes  derrière  l'Hôtel 
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des  ordres  au  général  de  Beaufort,  commandant  la  2*  subdivision  de  la  garde 
mobile,  au  Palais-Royal.  Ces  dépêches,  je  n'en  avais  pas  l'original  dans  les 
mains  quand  j'ai  été  entendu  par  la  Commission  d'enquête;  mais  je  les  ai 
retrouvées  aujourd'hui.  Elles  seules  prouveraient  que  tout  l'Hôtel-de- Ville  a 
fait  son  possible  pour  s'opposer  d'abord  aux  envahisseurs,  et  pour  les  refouler 
ensuite,  bien  avant  l'arrivée  très  efficace  de  M.  le  Préfet  de  police. 

Nul  membre  de  la  Commission  d'enquête  (j'en  suis  persuadé),  ne  maintien* 
dra  désormais  cette  phrase  :  «  Il  est  vrai  que  M.  Dorian,  ce  jour-là,  a  pris  decf 
trrangements  avec  Témeute.  M.  Etienne  Arago  a  fait  de  même,  p  —  L'abbé 
Yertot  seul  aurait  pu  la  conserver. 

Agrées,  Monsieur  le- Comte,  mes  salutations  empressées, 


Signé  :  Etienne  ▲baoo. 
Bue  de  la  Chaise,  14« 


9mnt  U  16  mars  1872. 


TÉLÉGBAMME. 

càbimb:;  pm  i>£pâca«t|.' 
(37926) 

fçnv  Palais-Royal,  de  c^erne  Napoléon.  Mots  40.  Dépôt  le  31  octobre  à 

||^b^5  m-  du  soir. 

Commandants  des  bs^taillons  de  l'Indre  et  du  Finistère.  Caserne  Napoléon  à 
génial  4e  Beaufort,  commandant  la  2"  subdivision  de  la  garde  mobile,  Palais- 

Bcgraji* 

Deim^d^  d'ordre^  en  présence  de  ce  qui  se  passe  à  l'Hôtel-de-Yllle. 


TÉLEGBAMMB 

CÀBINBT  DBS  DIÎPÉOHBS. 

(réexpédition  37944.) 

Pour  Paris,  caserne  Napoléon.  Mots  22,  dépôt  le  31  octobre  à  8  h.  10  m.  du 
sojr. 
Çonamandants  de§  bataillons  de  l'Indre  et  du  Finistère  à  général  de  Beaufort, 

au  Palais-Royal. 
Nous  demandons  instamment  une  réponse  immédiate  (1). 


■>■"■■ 


i 
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Monsieur  le  Rédacteur, 


u  ^isNNBA&A.ao        *  ^^  ^^^®  ^^^^^  rapporter  un  incident  assez  curieux,  a  dit  M.  Ducrot. 

»  Pendant  que  les  mobiles  fouillaient  les  caves,  un  capitaine  du  bataillon, 

M.  Laurent,  je  crois,  mais  je  ne  suis  pas  sûr  du  nom,  avait  aperçu  un  individa 

qui  se  cachait  derrière  une  pile  de  bois.  Il  allait  sauter  sur  lui,  croyant  se  trou- 

•  ver  enface  d'un  insurgé,  quand  Tindividu  lui  cria  :  «  Ne  tirez  pas  !  ne  me  fusilles 

pas  ;  respectez-moi  ;  je  suis  le  maire  de  Paris,  je  suis  Etienne  Arago.  » 

»  Le  capitaine  des  mobiles  lui  répondit  :  «i  Si  voue  êtes  le  maire  de  Paris,  votre 
place  n*est  pas  ici,  montez  en  haut  dans  la  salle.  » 

Voilà  le  récit  qu'a  fait  M.  Ducrot,  d'après  le  rapport  d'un  officier,  dont  il 
peut  garantir  le  nom.  Voici  maintenant  à  peu  près  telle  qu'elle  est  dans  les 
mains  de  ia  Commission,  la  partie  de  ma  déposition  se  rapportant  à  cet  incident: 

...   L'état-major  ,de  la  place  nous  laissait  dans  le  plus  complet   isolement. 
Les  commandants  dos  mobiles  casernes  derrière  l'Hôtel-de-Ville  avaient    fait 
télégraphier,  jusqu'à  8  heures  10  minutes  du  soir,  pour  demander  des  ordres  au 
général  deBeaufort,  et  deux  dépêches  (je  lésai  en  orginal)  adressées  au  Palais 
Rojral,  c'est-à-dire  à  trois  cents  pas  de  la  demeure  du   général  Trochu,  étaioit 
restés  sans  répOftse,  Je  ma  disais  qu'on  aurait  pu  faire  entrer  les  mobiles  de  la 
caserne  Napoléon  par  un  souterrain  à  moi  connu.  J'avais  iiiterrogé  dans  cet  es- 
poir M.  Bojer,  l'honnête  et  brave  directeur  du  matériel,  et  un  porte-clefis,  qui 
peuvent  en  témoigner.  Ils  me  répondirent  que  tout  était  gardé  par  les  envahis- 
seurs. Plus  tard  cependant  je  voulus  faire  une  tentative.  Je  me  glissai  hors  de 
mon  cabinet  et  pris  l'escalier  qui  en  était  voisin.  Mais  à  peine  a,rrivé  sur  le  pa- 
lier de  Tétage  au-dessous,  je  fus  arrêté  pas  des  gardes  nationaux  armés  qui» 
après  un  colioquei  inutile  àreproduir  ici,  me  poussèrent  contre  (et  non  derrière) 
une  pile  de  bois  à  brûler  et  me  tenant  sous  les  baloiHiettes  de  leurs  fusils»  em 
voulaient  garder  en  otage. 
^  Cette  pile  de  bois  était  dans  une  encoignure  et  placée  de  telle  sorte»  je  me 

le  rappelle,  qu'on  n'eût  pas  pu  se  glisser  derrière  :  elle  était  à  un  étage  avrde$$u$ 
de  Ventrée  du  souterrain,  et  les  mobiles  se  trouvaient  dans  VimpossiàiUté  de 
la  voir.  Ils  ne  s'étaient  fait  entendre  à  moi,  et  aux  hommes  dont  j'étais  prison- 
niers que  par  le  cliquetis  de  leurs  armes.  En  entendant  ce  bruit,  les  quatre  gar- 
des nationaux  prirent  peur  et  s'élancèrent  vers  les  étages  supérieurs.  Libre,  je 
descendis  et  une  voix  me  cria:  «  Qui  vive.»  Je  répondis  :  «Le  maire  de  Paris.» 
Les  mobiles  étaient  encore  au  rez-de-chaussée.  Je  dis  en  deux  mots  à  leur  chef  la 
situation  de  laquelle  leur  arrivée  m'avait  tiré;  et  je  me  dirigeai,  non  pas  en 
hautvers  la  salle,  mais  vers  la  cour  de  l'hôtel  où  je  rencontrai  M.  Edmond  Adam 
très-affairé,  cela  se  conçoit,  et  donnant  des  ordres. 

Alors  commença  le  départ  tumultueux  et  forcé  des  envahisseurs.  Je  me  pla- 
çai à  l'entrée  d'un  couloir  faisant  face  à  un  escalier  par  où  ils  s'en  allaient  en 
désordre  ;  je  me  trouvais  là  avec  les  mobiles  ^  ils  formaient  la  haie. 

Je  donne  donc  un  démenti  &  la  personne  qui  prétend  m'avoir  aperçu  me  ca- 
chant derrière  une  pile  de  bois  et  m'avoir  dit*  f  Votre  place  n'est  pas  ici,  mon- 
tez en  haut  dans  la  salle.  »  Je  donne  un  second  démenti  à  quiconque  a  déclaré 
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(comme  le  dit  encore  M.  Ducrot  sur  la  parole  d*autruî)  qne  j'ai  fait  rendre  aux 
émeatiers  des  armes  qui  leur  avaient  été  prises. 

Voilà  la  yérité,  je  Taffirme  sur  Thonneur.  Je  Tai  dite,  la  semaine  qui  suivit 
Fenvahissement,  à  M.  le  juge  d*instr;iction  et  je  Tai  répétée  devant  la  commis- 
sion d'enquête.  Je  n*ai  jamais  eu  le  moindre  rapport  avec  M.  Ducrot;  si  ma  vie 
lui  eût  été  connue,  il  ne  se  serait  pas  fait  1  écho  d'une  invention  que  tout  mon 
passé  dément.  Peu  d'iieures  avant  l'acte  de  faiblesse  qu'il  me  prête,  n'avais-je 
pas  couru  à  mon  cabinet  pour  en  chasser  ceux  qui  l'avaient  envahi?  J'ai  été 
pendant  près  de  trois  mois  l'homme  du  gouvernement  de  la  défense,  et  tout  en 
ayant  désiré  lui  voir  plus  de  résolution,  plus  de  vigueur,  je  lui  restai  fidèle. 
Quand  je  prends  un  engagement,  je  le  tiens. 

»  Agréez,  Monsieur,  mes  meilleurs  sentiments. 

«  Signé  :  Etibnnb  ABAGO.  »    ' 


Cette  réclamation  de  M.  Etienne  Arago  a  déjà  paru  dans  les  jour- 
naux et  a  provoqué  une  polémique. 

En  consentant  à  imprimer  ses  lettres  dans  le  3*  vol.  deTEnquète, 
la  Commission  a  dû  donner  la  même  publicité  aux  réponses  de  M.  le 
colonel  Ibos  et  de  M.  le  général  Ducrot. 


Quant  àcequej^ai  pu  dire  au  sujet  de  M.  Etienne  Arago  que  je  n'avais  pas 
rhonneur  de  connaître  avant  le  31  octobre  1870,  je  ne  puis  que  déclarer  que  je 
l'ai  fait  uniquement  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  il  n'est  pas  un  mot  de 
ma  déposition  que  je  ne  sois  prêt  à  répéter  devant  M.  Arago,  en  l'appuyant  de 
preuves  irrécusables,  si  besoin  était.  » 


M.  LB    COLONBL 
IBOS. 


Monsieur  le  Président, 

-Le  journal  le  Bien  Public^  numéro  da  30  mars,  a  publié  une  lettre  de 
M.  Etienne  Arago,  dans  laquelle  cet  ancien  maire  de  Paryi  qualifie  de  calom- 
nieuse et  d'absurde  ma  déposition  devant  la  Commission  d'enquête  du  4  septem- 
bre et  du  18  mars. 

Il  est  des  insultes  que  je  ne  relève  pas  p&rce  qu'elles  nepeuvent  m'atteindre, 
au  contraire,  eUes  m'honorent  aux  yeux  des  honnêtes  gens  et  âmes  propres 
yeux. 

Mais  je  ne  dois  rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  à  éclairer  le  public 
sur  les  actes  et  la  conduite  des  hommes  qui  ont  ^xercé  et  qui  exercent  encore 
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une  si  faneste  influence  sur  les  destinées  de  notre  malheureux  pays  !  —  Ace 
titre,  et  comme  réponse  à  la  lettre  de  M.  Etienne  Arago  qui  a  été  publiée  dana 
un  journal,  je  vous  prie  de  yonloir  bien  reproduire  la  lettre  que  je  viens  dl« 
recevoir  de  M.  Ifauduit,  ancien  capitaine  des  mobiles  du  Finistère,  et  celui-là 
tidéme  qui  entra  le  premier  dans  rHôtel-de-Yille  pendant  la  nuit  du  81  octobre. 
Voici  la  copie  de  cette  lettre  dont  l'original  reste  entre  mes  mains  : 

Quimperlé,  le  3  août  1872. 
Mon  général, 

M.  le  marquis  de  Plœuc,  faisant  appel  à  mes  souvenirs  de  la  nuit  du  31  octo* 
bre,  me  prie  de  vous  les  communiquer  et  de  répondre  aux  deux  questions  sui- 
vantes :  ^ 

1«  M.  Laurent  a-t-il  arrêté  M.  Etienne  Arago? 

2*  Vos  hommes  ont-ils  désarmé  un  assez  grand  nombre  d*éclaireurs  de  Flon- 
rens  ?Ne  vous  a-t-on  pas  arrêté  dans  ce  désarmement  et  n'avez-vous  pas  rendu 
le^  armes  aux  insurgés  prisonniers? 

En  réponse  à  la  première  question,  j'ai  l'honneur,  mon  général,  de  vous 
affirmer  que  le  lieutenant  Laurent,  du  3*  bataillon  du  Finistère,  chargé  par  le 
commandant  de  Legge  de  garder  l'escalier  des  cuisines,  qui  donne  issue  au 
Bouterrain,  vit  descendre  un  individu  qui  cherchait  à  sa  vue  à  se  dissimuler 
derrière  un  tas  de  bois.  Le  lieutenant  Laurent  lui  mit  la  main  sur  l'épaule  et  dit 
À  ses  hommes  :  t  empoignez-moi  ce  b et  mettez-le  avec  les  autres  prison- 
niers. »  li'individu  répondit:  «  mais  vous  ne  me  connaissez  donc  pas,  je  suis 
M.  Etienne  Arago,  le  maire  de  Paris.  »  — «  Vous  le  mairede Paris!  un  maire  de 
Paris  ne  se  sauve  pas  par  un  escalier  de  service,  c'est  bon,  restez-là,  nous  verrons 
cela  tout  à  l'heure.  » 

Le  lieutenant  conserva  ainsi  M.  Arago,  jusqu'à  ce  que  des  personnes  ^ttf- 
obées  au  service  de  l'Hôtel-de-Ville  lui  eussent  affirmé  que  c'était  bi^n 
M.  Arago. 

Le  fait  m'a  été  raconté  la  nuit  même  par  M.  Laurent  et  par  plusieurs  autrei 
officiers  de  mobiles. 

En  plusieurs  circonstances  j'ai  remarqué  que  M.  Arago,  rencontrant  M.  Lau- 
rent que  son  service  appelait  tous  les  deux  jours  à  THôtel-^de-Ville,  lui  disait 
toujours  bonjour,  mais  avec  un  sourire  contraint  et  forcé. 

Quant  au  second  fait,  j*affirme  que  M.  Ferry,  après  le  départdes  membres  du 
Gouvernement,  c'est-à-dire  à  2  heures  environ,  fit  cesser  le  désarmement  et  fit 
mettre  en  liberté  tous  nos  prisonniers,  environ  200. 

Ayant  appris  le  matin  que  nous  retenions  à  la  caserne  Napoléon,  12  oflciars 
pris  dans  la  nuit  et  que  nous  avions  mis  à  part,  comme  étant  les  plus  exaltés  et 
les  plus  dangereux  et  en  même  temps  les  plus  compromis,  il  nous  intima  l'ordre 
de  les  rel&cher.  Le  capitaine  Martinean,  le  lieutenant  Stunffet  et  mol,  nous 
àllâtnes  les  mettre  en  liberté. 

Quant  à  la  question  des  armes,  je  ne  crois  pas  qu'elles  aient  été  remises  anx 
insurgés,  du  moins  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance.  Une  partie  des  armes  a  été 
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remise  à  des  gardes  nationaux  qui  n'avaient  pas  été  compromis  dans  la  nuit 
du  31  octobre,  et.l5  jours  après,  dans  cette  circonstance  comme  dans  celle  du 
22  janvier,  M.  Ferry  nous  a  paru  toujours  favoriser  les  communards. 
Veuillez  agréer,  mon  Général,  etc. 

Signé  :  Henri  de  mauduxt. 
Capitaine  au  3«  bataillon  des  mobiles  du  Finisl^r^. 


Pour  le  moment  je  me  borne  à  cette  citation  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  invoquée 
las  souvenirs  de  M.  le  commandant  de  Legge,  parce  que  comme  moi,  il  a  été 
interrogé  par  la  Commission  d'enquête  et  sa  déposition,  qui  paraîtra  d^ns  que)^ 
quea  jours,  viendra  infirmer  ou  confirmer  la  mienne. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée, 


Signé  :  Général  Ch.  ducbot. 


La  Commisaîoa  s'abstient  de  publier  les  déposUiops  de  plusienss 
autres  officiers  de  mobile.  Ces  documents  trouveront  place  dans  la 
portion  de  l'Enquête  de  la  Commission  du  4  septembre  relative  aux 
événements  du  31  octobre. 

M;  de  la  Rochethulon,  pour  justifier  l'opinion  qu'il  a  exprimée  rela- 
tivement aux  arrangements  contractés  par  MM.  Dorian  et  Arago 
dans  la  soirée  du  31  octobre,  se  borne  à  produire  la  pièce  suivante 
écrite  dans  la  soirée  môme  du  31  octobre,  par  Delcsckuze  et  trouvée 
à  son  domicile. 

Çlle  estaiusi  congue  : 

Ci  Les  citoyens  soussignés sur  la  déclaration  faite  pat  \a  oitdjen  Dorian 

>  que  les  formalités  électorales  étaient  remplies,  que  Félection  aurait  liea  de- 
»  main  mardi  sous  sa  présidence,  —  pour  la  Commune,  et  le  jour  suivant  pour 

n  la  réélection  du  Gouvernement  provisoire, déclarent  que,  réserve  faite 

•  des  droits  du  peuple,  ils  attendront  le  résultat  des  élections  qui  doivent  avoir 
ip  lieu  demain.  » 

Cette  pièce  est  pour  M.  de  la  Rochethulon  la  preuve  de  la  traa- 
^ction  qui  est  intervenue . 
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IC.  VAGEBEOT. 


Monsieur  le  Président. 


En  parcourant  le  2^  volume  de  notre  Enquête,  j*j  trouve,  page  186,  les  paroles 
suivantes  qui  me  sont  attribuées. 

M.  Vacherot:<t  il  y  ades  hommes  qui  figurent  audébutdans  F  Internationale, 
et  qui  ont  joué  un  rôle  dans  les  événements  du  18  mars,  je  vous  citerai  A{aloD  ; 
je  pourrais  vous  citer  Greppo  et  d'autres  encore.  » 

N'ayant  pas  eu  sous  les  yeux  le  texte  des  comptes-rendus  de  nos  séances  avant 
la  publication,  je  n'ai  pu  rectifier  ces  paroles  que  je  reconnais  très-volontiers 
n'être  ni  exactes  quant  aux  faits,  ni  convenables  quant  à  la  forme.  Je  n^avais 
aucune  raison  de  croire  que  mon  honorable  collègue,  M.  Greppo,  eût  fait  partie 
de  rinternationale,  et  encore  moins  qu'il  eût  piis  une  part  quelconque  à  1  insur- 
rection du  18  mars.  Et  si  j'avais  cru  devoir  l'affirmer,  je  l'aurais  fait  avec  les 
égards  que  mérite  un  collègue  de  l'Assemblée,  et  particulièrement  un  collégae 
dont  la  modération  et  la  politesse  sont  connues  de  tous  ceux  qui  l'approchent. 

Âi-je  besoin  d'igouter,  Monsieur  le  Président,  que  si  je  n'accepte  pas  la  res- 
ponsabilité des  paroles  publiées,  avant  d'avoir  été  revues  par  moi,  c'est  surtout 
quand  il  s'agit  d'interruptions  échappées  à  un  membre  de  la  Commission^ 
dans  le  cours  des  séances,  à  propos  des  dépositions  des  témoins? 

Signé  :  v^ohebot. 


V.  VàQUKT. 


Versailles,  28  mars  1872. 


A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'Enquête  sur  l'insurrection  du 
18  mars. 


Permettez-moi  de  vous  signaler  quelques  inexactitudes  que  renferme  à  mon 
endroit  l'Enquête  parlementaire  sur  l'insurrection  du  18  mars. 

On  lit  à  la  page  596  du  tome  I*%  dans  un  rapport  de  M.  le  préfet  de  Yaucluse 
en  date  du  8  août  1871  : 

a  A  la  première  nouvelle  de  l'insurrection,  M.  Alfred  Naquet,  aujourd'hui 
â^[.uté  de  Yaucluse,  a  publiquement  demandé  au  balcon  du  cercle  d'Avignon, 
que  le  drapeau  rouge  fût  arboré  à  l'Hôtel-de-Ville.  La  résistance  de  mon  pré- 
décesseur, M.  Poujade,  n'a  pas  permis,  la  réalisation  de  ce  projet.  » 

Cette  assertion  est  inexacte  de  tous  points.  Voici  en  effet  les  détails  qu'on  lit 
dans  le  journal  d'Avignon  la  démocratie  du  Midij  à  la  date  du  26  mars,  détails 
qui  n'ont  jamais  été  contredits  par  personne,  alors  que  cependant  certains  au- 
tres passages  du  même  journal  ont  donné  lieu  à  des  rectifications. 

«  Hier  soir,  vers  9  heures,  le  citoyen  Naquet  causait  tranquillement 
avec  quelques  amis  au  cercle  de  l'Avenir,  lorsqu'une  grande  foule  réunie  sur  la 
place  de  rhorlogc,  l'appela  sur  le  balcon.  >* 

•  U  s'y  rendit  et  il  y  répéta  ce  qu'il  n'a  cessé  de  dire  depuis  le  18  mars.  11 
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affirma  qu'il  était  pour  Paris  contre  Versailles,  mais  il  se  prononça  aussi  contre 
toute  tentative  de  désordre  dans  Avignon  rinterpellé  par  les  cris:  «  le  drapeau 
rouge!  le  drapeau  rouge  !  le  drapeau  rouge I  il  répondit  : 

«  Je  ne  serai  pas  suspect  si  je  commence  par  vous  affirmer  que  je  suis  pour 
•  le  drapeau  rouge.  C'est  le  drapeau  vraiment  national.  C'est,  les  légitimistes 
m  ne  devraient  pas  Toublier,  Tantique  oriflamme  de  Saint-Louis;  c*est  le  drapeau 
»  de  Taffranchissement  des  communes. 

«  Le  drapeau  tricolore  est  sorti  d'une  transaction.  Le  bleu  y  représente 
»  Paris;  le  blanc,  la  maison  de  Bourbon  ;  le  rouge^  la  natiên  entière.  Nous 
n  n'avons  plus  à  représenter  une  dynastie  déchue,  et  notre  drapeau  ne  doit  pas 
»  porter  les  couleurs  de  telle  ou  telle  ville;  il  doit  être,  comme  le  pays,  un  et 
»  indivisible;  il  doit  n'avoir  qu'une  couleur,  la  couleur  de  la  nation,  le  rouge. 

«  Le  drapeau  rouge^  continua-t-il,  n'a  jamais  été  le  symbole  de  l'anarchie  ; 
»  il  n'a  eu  d'existence  légale,  dans  les  temps  modernes,  que  sous  la  constitution 
9  de  1791;  et  alors  loin  d'être  le  symbole  de  l'anarchie,  il  était  l'inverse;  il 
n  était  le  drapeau  martial,  le  drapeau  de  la  répression  de  l'émeute,  n 

«  Je  suis  donc  pour  le  drapeau  rouge^  et  cependant  je  vom  supplie  de  ne  pas 
»  Varborer.  Nous  l'arborerons  le  jour  où  il  sera  reconnu  comme  le  drapeau  du 
"  pays;  mais  aujourd'hui  il  est  mal  compris;  on  lui  attribue  une  signification 
»  qu'il  n'a  pas;  ici,  en  particulier,  il  diviserait  les  républicains  eux-mêmes  et 
»  nous  exposerait  à  une  collision  sanglante.  Gardons-naus  donc  de  Varborer, 
»  et  restons  sur  la  défensive,  c'est-à-dire  dans  la  position  que  nous  avons  prise 
»  depuis  le  18  mars;  restons  résolus  à  ne  pas  troubler  l'ordre  et  à  ne  pas  per- 
9  mettre  qu'il  soit  troublé  parles  ennemis  de  la  république,  n 

«  Vive  la  République^  vive  Paris  t  » 

<  Ces  cris  furent  répétés  par  le  peuple  qui  se  sépara  dans  le  plus  grand 
ordre.»  *  • 

Quant  à  M.  Poujade,  il  demeura  complètement  étranger  à  cet  événement  qui 
était  déjà  passé  lorsqu'il  en  eut  connaissance. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  l'Bnquêée  renferme,  au  sujet  du  département  de 
Yaucluse,  non  seulement  les  erreurs  que  je  viens  de  relever,  mais  encore  des 
contradictions. 

J'ai  cité  cette  phrase  du  rapport  de  M.  le  préfet  Albert  Gigot  qui  se  trouve  à 
la  page  596  du  premier  volume  : 

«  La  résistance  de  mon  prédécesseur  n'a  pas  permis  la  réalisation  de  ce  projet 
(le  projet  d'arborer  le  drapeau  rouge.)  v 

Voici  maintenant  ce  qu'on  lit  à  la  page  273  du  même  volume  dans  le  rapport 
de  M.  de  Meaux  : 

là  A  A  vignon,  à  Montargis  et  dans  plusieurs  petites  villes  de  l'arrondissement 
de  Montargis  et  de  Fontainebleau,  le  drapeau  rouge  a  été  arboré....  >• 

Et,  chose  remarquable  1  cette  assertion,  on  prétend  l'appuyer  sur  la  déclara- 
tion du  préfet  de  Yaucluse  que  nous  venons  de  rappeler  et  qui  la  dément. 

Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  vouloir  comprendre  ma  lettre  au  nombre  des 
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pièoeB  r6ciificâtivd6  qai  figureront  dans  le  3"  Tolnme  de  TEnquéte,  ti  d* 
Texpression  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  :  A.  mjlqust. 
Dépnté  de  Vauclose. 


Deai:  journaux,  V Indicateur  d'Hazebrouck,  et  la  Revue  Hôur- 
guignonne  de  Beaune,  ont  été,  par  suite  d'une  erreur  regrettable, 
compris  dans  la  liste  des  journaux  de  province  favorables  à  la  Coni- 
mune,  et  ils  figurent,  le  premier  :  à  la  page  357  du  rapport  de  M.  le 
vîcomle  de  Cumont,  tome  1  de  l'Enquête,  sur  la  presse  révOlution- 
naire  de  province  ;  le  second^  à  la  page  359. 

Or,  il  résulte  des  renseignements  pris  immédiatement  après  les 
réclamation^  des  deux  journaux  que  r/n^iicatet^rd'Haxebrouck,  et 
la  hevue  Bourguignonne  de  Beaune,  appartiennent  et  ont  toujours 
appartenu  à  la  presse  conservatrice,  et  n'ont  jamais  cessé  de  défen- 
dre la  cause  de  Tordre  avec  fermeté,  notamment  pendant  l'insur- 
rection du  18  mars  et  le  siège  de  Paris. 

La  Commission  s'empresse  de  rendre  justice  à  V Indicateur  et  à 
la  Revue  Bourguignonne.  Elle  veut  faire  droit  aussi  à  la  demandé 
de  M,  Batault,  propriétaire  et  directeur  de  la  Revu£  Bowrgui- 
^nonne^  enteproduisant  la  lettre  êuivanle,  adressée  à  M.  de  Camout, 
le  27  mars  18T2. 

M*  BjLTàult.  Beaune  (C6te-d'0r) ,  le  27  mars  18*^. 

Monsieur, 

Je  lis  dans  votre  rapport  sur  les  causes  de  rinsurrection  du  18  mars  que  n^a 
feuille  y  est  désignée  comme  un  journal  ayant  pactisé  avec  la  Commune. 

Depuis  vingt  ans,  la  Refme  Bourguignonne  que  je  dirige  s'est  dévouée  aux 
principes  conservateurs.  J'y  ai  combattu  avec  toute  mon  énergie  les  saturnales 
de  la  Commune  et  j'ai  flétri,  comme  des  complices,  ceux  qui  ont  osé  les  eneon- 
rager  ou  les  amnistier. 

n  m'est  donc  parfaitement  désagréa^o  de  me  trouver  en  pareille  compa- 
gnie. 
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Je  viens  tous  le  dire  et  tous  prier  de  rectifier  Terreur  dont  je  suis  viciilné'. 

A  chacun  selon  ses  œuvres. 

Avec  mes  remerciements  anticipés,  veuillez  agréer^  monsieur,  etc. 

Signé  :  Batault, 

Rédacteur  en  chef,  propriétaire  de  la 
Revue  Bourguignonne' 


Paris,  13  avril  1872.  m.  dubazl. 

Monsieur  le  Président. 

Je  lis  dans  la  déposition  de  Thonorable  M.  Schœlcher  dans  TEnquéte  sur  le 
18  mars  ce  qui  sui)^  :  (page  224.) 

«  M.  Ihibail  assistait  ^  la  réunion  des  maires  et  députés  du  25  mars,  où  fut 
signé  le  compromis  qui  fixait  au  lendemain  les  élections  du  Conseil  municipal 
de  Paris...  11  n'a  pas  protesté  contre  le  fait...  » 

De  leur  eôté,  plusieurs  de  mes  collègues  déclarent  dans  l'Enqu^e  qu'ils 
crreient  que  j'étais  à  cette  séance  finale  ;  l'un  d'eux  même,  M.  Héligon,  me  peint 
en  termes  plus  pittoresques  qu'exacts  prenant  mon  chapeau  et  m'en  allait,  au 
Moment  où  mes  collègues  signaient. 

Permettez-moi  de  rectifier  reaeemble  de  eee  assertions. 

La  vérité  est  que  je  n'assistais  point  à  cette  dernière  réunion,  je  l'ai  connue 
seulement  par  ses  résultats  ;  que  je  n'ai  vu  ni  entendu  alors  les  délégués  du 
Comité  Central,  et  n'ai  eu  par  eonséquent  ni  à  discuter  ni  à  protester  au  si^t 
du  compromis. 

Je  l'avais  d'ailleurs  repoussé  énergiquement  dans  la  précédente  séance  de 
nhit,  et  je  croyais  bien  que  c'en  était  fini  des  pourparlers  ;  témoin  la  proclama- 
tioii  de  rupture  que  je  rédigeai  et  fis  imprimer  entre  les  deux  séances. 

Ai-je  été  appelé  à  la  dernière  délibération?  je  l'ignore.  En  tout  cas,  j^étais 
assez  près,  me  tenant  à  raison  do  mes  attributions  spéciales  dans  le  cabinet  du 
maire,  pour  qu'il  fût  aisé  de  me  faire  venir  si  on  y  avait  pensé. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  persisté  à  refuser  ma  signature  au  compromis,  soit  dès 
que  je  le  connus,  soit  un  peu  plus  tard  en  en  conférant  avec  M.  Schœlcher 
quand  lui-même  allait  signer,  soit  dans  la  réunion  des  maires  chez  M.  André, 
soit  enfin  par  ma  protestation,  adressée  le  jour  même  au  National^  et  publiée 
par  lui  le  matin  des  élections. 

L'honorable  M.  Schœlcher,avec  sa  loyauté  ordinaire^m'adresse  à  ce  sujet  une 
réponse  dont  j'extrais  la  déclaration  suivante  : 

<r  Ce  qui  a  pu,  me  faites-vous  rhonneur  de  me  dire,  confondre  vos  souvenirs 
et  ceuxde  mes  coUègues^c'est  qu'on  me  savait  en  permanence  dans  le  cabinet  éit 
maire,  que  j'ai  probablement  paru  dans  la  grande  salle  de  réunion  le  matin  avant 
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la  séance  finale,  et  qoe  j*7  sais  rerenn  plus  tard  quand  tout  était  décidé  et 
signé. 

<  Pour  mon  compte,  ajoute  M.  Sehœlcher,  je  n'hésite  pts  à  tous  donner  sete 
de  cette  explication,  et  à  reconnaître  qae  je  dois  m'étre  trompé. 

M.  Marat,  mon  ancien  adjoint,  qui  était  présent  à  cette  séance,  et  qui  a  signé 
le  compromis  pour  éviter  l'eiTasion  da  sang,  me  confirme  de  son  côté  que  je  n  j 
étais  point. 

Vous  excuserez.  Monsieur  le  Président,  cette  rectification  peut-être  superflue 
pour  les  lecteurs  attentifs,  mais  indispensable  pour  beaucoup  qu'étonnerait  mon 
silence  dans  une  conjoncture  aussi  décisive. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  B.  Dubail, 

Maire  du  X*  arrondiisement 
de  Paris. 


if,  BmiVB  Paris,  le  28  avril  1872. 

XIOBBL* 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  appris  par  un  de  mes  collègues  que  je  figurais  dans  l'Enquête  sur  le 
18  mars,  au  nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la  Convention  passée  entre  les  Maires 
et  Adjoints  et  le  Comité  Central. 

J'étais  préiFcnt  à  cette  réunion;  mais,  ayant  catégoriquement  refusé  d'apposer 
ma  sigiiature  au  bas  de  cette  Convention,  je  tiens  à  ce  qu'on  ne  me  fasse  pas 
cbanger  d*attitude. 

Je  vous  seraitf  donc  extrêmement  obligé.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  faire  insérer  ma  réclamation  à  la  suite  de  l'enquête  (1). 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

Signé:  Skxtius  MiCHKL,  ^ 

Maire  du  XY*  arrondissement  de  Paris. 


M*  AKSABT.  Monsieur  le  Comte, 


Monsieur  François  Favre,  ancien  maire  du  XYII*  arrondissement  est  venu  me 
trouver  au  sujet  d'un  passage  de  ma  déposition  devant  la  Commission   d'En* 

(l)  Le  Rapport  général  de  la  Commiesion,  page  104,  publie  en  note  le  texte  de  TaiBche  aTOuéa 
par  les  maires  et  intitulée  seule  pièce  auikeutiçue  de  la  convention  signée  entre  les  maires  et  adjoints 
présents  à  la'  séance  et  les  délégués  du  Comité  central.Cette  affiche  serait  cause  de  rerreor  comsûs^i 
car  elle  porte  pour  le  15*  arrondissement  le  nom  de  M.  Sextius  Michel,  adjoint. 


I 
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quête  (page  188^  colonDe  1).  M.  Fayre  m'a  dit,  que  plusieurs  personnes  avaient 
interprété,  comme  s'adressant  à  lui  personnellement,  le  soupçon  de  manœuvres 
électorales,  au  moyen  de  distributions  trop  abondantes  de  bons  de  secours. 

Je  n'éprouve  aucune  difficulté  à  déclarer  que  cette  interprétation  ne  répond 
nullement  à  ma  pensée,  d'autant  plus  que  deux  lignes  au-dessus,  je  qualifie 
M.  Favre,  d*homme  respectable,  ce  que  je  n'aurais  pas  fait  si  je  l'eusse  consi-* 
déré  comme  auteur  de  semblables  manœuvres. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Aksabt. 
22  mars  18*72. 


( 

La  Commission  a  autorisé  rinsertion  des  réclamations  suivantes  h.  lb  vios-. 
présentées  par  M.  le  vice-amiral  Saisset,  en  ce  qui  concerne  les  dé-        s^bsbi. 
positions  de  MM.  Tirard,  Beilaigue,  Degouve-Denunque,  Lavigne, 
et  Héligon. 

Page  339.  —  Je  partage  tout  à  fait  Topinion  de  M.  Tirard.  U  est  infiniment 
regrettable  que  la  Banque  de  France  ait  donné  des  fonds  au  comité  de  FHôtel-* 
de-Ville,  presque  dès  le  début.  Cela  a,  paralysé  les  efforts  des  membres  des  mu* 
nicipalités  élues  disposés  à  organiser  la  résistance. 

Page  341.  —  Les  quatre  points  étaient  Tobjet  de  toutes  les  discussions,  ainsi 
que  le  reconnaît  M.  Tirard.  Mon  seul  tort  a  été  de  me  prêter  à  formuler  les  di- 
verses rédactions.  Je  Tai  toujours  reconnu,  toutes  ces  rédactions  portaient  effec- 
tivement la  formule  «  Bon  à  tirer»;  mais  il  tombait  sous  le  sens  «  que  la  signa- 
»  ture  des  maires  qui,  seuls,  avaient  les  pleins  pouvoirs  de  M.  le  Président  de 
»  République,  était  indispensable  pour  autoriser  Tafficbage  et  lui  donner  un 
I»  caractère  officiel.  L'expression  a  Bon  à  tirer»  impliquait,  de  ma  part,  Tauto- 
»  risation  d'afficher,  avec  mon  nom  joint  à  ceux  de  messieurs  les  maires  dès 
»  que  la  votation  des  quatre  points  arriverait  à  Versailles.  »  ^ 

C'est  ainsi  que  je  le  comprenais.  J'ai  parfaitement  le  souvenir  d'avoir  laissé 
entre  les  mains  de  M.  Tirard,  dans  son  cabinet,  une  ou  detux;  de  ces  rédactions, 
en  lui  disant  :  Vous  pourrez  les  faire  afficher  quand  le  moment  en  sera  venu.  U 
dit  donc  vrai  sur  ce  point. 

Je  regrette  bien  que  M.  Tirard,  qui  avait  toute  ma  confiance,  n'ait  pas  jugé 
qu'il  y  avait  lieu  de  m'envoyer  d'abord  l'épreuve  ;  et  avant  de  donner  le  bon  à 
tirer  sur  Vépreuve  définitive,  je  m'en  serais  entendu  avec  mes  collègues. 

J'ai  ignoré  jusqu'à  ce  jour  que  Taffichage  de  cette  rédaction  eût  été  fait  par 
les  soins  de  M.  Tirard. 

Lorsque  je  fus  prévenu  du  fait  de  l'affichage  par  plusieurs  de  mes  aides  d» 
camp,  je  m'en  suis  modtré  très-irrité,  ajoutant  que  cet  affichage  était  sans  va- 
leur, puisque  les  maires  n'avaient  pa^aigné. 

m.  47 
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M.  Tirard  a  d'ailleurs  raison  de  dire  qu'il  choisit,  pour  la  faire  afficher,  celle 
qui  lui  paraissait  la  plus  utile,  car  après  ma  colère  passée,  je  reçus  un  certain 
nombre  d'individu»  qui  vinrent  successivement  me  remercier  de  l'iieureose 
fin  des  malentendus,  grâce  aux  négociations  des  maires  avec  YersaiUea. 

Page  344.  —  L'affirmation  sur  l'honneur  de  M.  Tirard  s'explique  donc  très- 
bien;  toutefois  11  savait  les  pourparler  qui  avaient  lieu  ;  lui-même  leB  snlvait 
avec  ardeur  et  énergie;  il  venait  à  Versailles  constamment  dans  ce  but.  Quoi  de 
plus  simple  que  d'attendre  la  décision  de  F  Assemblée  avant  de  faire  afficher,  ou 
aumoins  de  me  dire  :  Jetais  faire  afficher  l  Jeluï  aurais  dit  simplement  :  atten- 
dez. Ou  il  m'a  bien  mal  compris,  ou  il  s'est  bien  pressé.  Il  fallait  afficJier  les 
rédactions  successives  ou  ne  rien  afficher  du  tout.  En  définitive,  je  n'ai  jamais 
hésiié  à  reconnaître  le  tort  de  m'étre  ingéré  dans  ce  qui  ne  me  regardait  pa^. 
Je  n'ai  eu  en  vue  que  d'aider  chacun  et  tous,  à  hâter  un  dénouement  pacifique. 
Je  suis  prôt  à  me  soumettre  au  blâme  de  l'Assemblée,  pour  un  excès  d'ardeur 
dans  une  pensée  toute  de  salut  public,  alors  que  nous  étions  tous  dans  la  four- 
naise (4). 

Page  388.  —  M.  Bellaîgue  ô'est  effectivement  mis  en  relation  avec  moi-  Sans 
aucun  découragement,  après  examen  attentif  des  moyens  dont  je  disposais,  et 
après  avoir  eu  une  connaissance  détaillée  de  ceux  dont  l'insurrection  disposait, 
j'ai  nettement  déclaré  aux  maires  que  ce  serait  un  crime,  de  ma  part,  d'engager 
la  lutte  dans  de  pareilles  conditions.  Quant  à  des  ordres  précis,  j*en  ai  constam- 
ment donné,  mais  personne  ne  les  exécutait.  Ne^  pouvant  pas  même  avoir  des  vi- 
vres pour  les  gardes  nationaux  qui  occupaient  le  Grand-Hôtel  J'étais  obligé  de  les 


(t)  MûdiU  de  Vaficke»  «  Je  m'empresse  de  porter  à  totre  connaissance  qae  d'accord  atec  led  dé- 
putés de  la  Seine  et  les  maires  élus  de  Paris,  nous  avons  obtenu  du  Gouvernement  de  TAsManbléa 
nationale..., eto.  » 

M.  Tirard  était  maire  de  Paris,  d^^é  de  Parié,  très-au  courant  de  tous  les  pourparlers  qtii  avaient 
lieu,  ayant  la  possibilité  de  faire  imprimer  ;  il  eût  été  aussi  bien  placé  pour  discuter  dans  la  réunion 
des  maires  les  diverses  rédactions  que  pour  prendre  subitement  une  décision  prématurée  pour  Tune 
d'elles.  Il  résulte  de  la  déposition  de  M.  Schœlcber  que  la  réunion  des  maires  n'a  pas  discuté,  au 
moins  devant  lui,  les  rédactions  remises  à  M.  Tirard,  et  qui^  comme  les  autres,  avaient  été  pr^~ 
rées  au  Grand- Hôtel. 

Je  crois  mo  rappeler  que  Tune  d'elles  a  été  rédigée  au  Grand-Hôtel,  en  p'résence  de  M.  Scbœl- 
cher.  Elles  variaient  au  fur  et  à  mesure  des  événements  et  selon  les  rapports  et  communications 
qui  nous':iiarvenaient  de  Versailles,  Je  regrette  bien  que  M.  Tirard  ne  soit  pas  venu  me  parler  avant 
de  profiter  de  mes  rédactions,  toute»  prêtes  pour  TerGchage  ;  je  Taurais  prié  de  prévenir  la  réunion 
des  maires  avant  de  prendre  cette  détermination  qui  a  fait  \m  gros  incident  d'une  confiaoïce  tnvp 
irréfléchie  de  ma  part.  Ce  n'est  que  par  la  d(^position  de  M.  Tirard.  que  j'apprends  que  c'est  W 
9ûult  sans  le  concours  des  maires  aux  réunions  desquels  Je  n'avais  pas  le  temps  d'assister,  qui  a  fait 
afficher  la  rédaction  qu'il  a  jugée  la  plus  utile  de  publier. 

En  résumé,  J'ai  eu  tout  à  fait  tort  de  rédiger  moi-môme  ces  projets  d'affiches  en  voyant  que  rien 
2M  se  préparait  pour  conjurer  les  périls  de  la  situation  et  sortir  du  chaos  où  nous  étions. 

Signé  î  Vice-amiral  SjoasBr^ 
Membre  de  TAssembléd  natioiuile* 
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laisser  sortir,  sans  armes,  par  groupes,  pour  aller  manger  chez  eux.  La  phrase  : 
«Faites  ce  que  vous  voudrez,  voici  un  ordre,  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez,  >» 
n'est  pas  exacte.  J'ai  dû  lui  dire  :  «Voici  mes  ordres^  voilà  ce  qu'il  faot  faire; 
voyez  si  vous  pouvez  les  exécuter.  »  Désobéi  partout,  je  ne  pouvais  demander 
plus.  » 

Page  403.  —  Après  une  année  de  souffrances  morales  que  tous  ignorent,  j'ai 
lu  avec  reconnaissance  la  déposition  de  M.  liegouve-Denunque.  C'est  Taccent 
de  la  vérité.  Je  n'accuse  personne,  mais  en  me  retirant  je  me  suis  sacriâé, 
remerciant  Dieu  d'avoir  eu  le  courage  de  résister  à  un  entraînement,  à  cet 
acte  d'insigne  folie,  d'engager  une  lutte  inégale,  de  mettre  aux  mains  dans  une 
lutte  fratricide  ceux  surtout  qui  avaient  concouru  avec  moi  à  la  défense  contre 
l'étranger  de  notre  grigade  cité,  et  cela  sur  le  sol  encore  teint  de  leur  sang  et  où 
avait  été  versé  celui  tout  entier  de  mon  unique  enfant. 

Page  464.  —  Déposition  de  M.  Lavigne. 

Voici  ma  réponse  extraite  d'une  prochaine  publication. 

Je  copie  :  «  Dès  le  premier  jour,  profitant  des  bonnes  dispositions  des  corn- 
»  mandants  des  bataillons  de  Pa^sj,  MM  Bouteiller  et  Lavigne,  j  ai  songé  à 
»  m'établir  à  FEIjsée  et  au  ministère  de  l'intérieur,  en  me  reliant  à  Pas^y  par 
»  l'occupation  du  Palais  de  l'Industrie;  Verbalement,  par  mes  adjoints  à  mon 
»  état -major  particulier,  MM.  Monteaux  et  Delpit;  par  écrite  par  Tintermé- 
»  diaire  de  l'un  de  mes  aides  de  camp,  M.  Clément,  lieutenant  de  vaisseau,  des 
»  communications  dans  ce  sens  eurent  lieu.  Elles  aboutirent  à  cette  déclaration: 
»  que  les  bataillons  de  Passy  restaient  prêts  à  défendre  la  cause  de  l'ordre  à 
»  Passy;  mais  qu'ils  ne  quitteraient  pas  leurs  localités,  et  que  j'étais  invité 
»  par  le  commandant  Lavigne  avenir  m'établirde  ma  personne  à  Passj.  Je  m'y 
>  refusai,  jugeant  que'c'eû^été  déjà  un  commencement  de  retraite.  Ce  fut  mon 
»  premier  mécompte.  » 

Je  n'ai  pas  à  contredire  la  déposition  de  M.  Sohœlcher,  ses  appréciations  par- 
ticulières étant  d'un  optimisme  que  je  n'ai  jamais  pu  partager.  Ma  réponse  est 
d*ailleurs  celle-ci  :  Si  j'avais  eu  en  main  la  moitié  des  forces  quHl  jugeait  que 
j'avais  à  ma  disposition,  les  canons  de  Montmartre  nous  seraient  arrivés  tout 
seuls.  Ses  généreuses  illusions  ont  en  définitive  abouti  à  l'amener  à  se  joindre 
aux  signataires  de  la  capitulation  des  maires.  J'ai  préféré  me  retirer.  Novlb 
avons  peut-être  eu  tort  tous  les  deux. 

Page  549.  —  Déposition  de  M.  Héligon. 

Il  ne  faut  par  perdre  de  vue  que  les  maires  étaient  en-  pourparlers,  et  que  j  Sa- 
vais le  devoir  d'attendre  les  résultats  de  leurs  démarches,  avant  d'engager  l'ac- 
tion, si  je  la  jugpais  praticable.  J'ai  effectivement  reçu  la  lettre  de  M.  Héligon 
en  même  temps  que  beaucoup  d'autres  lettres  qui  disaient  tout  le  contraire. 
€  M.  Héligon  n'avait  qu'à  se  mettre  à  la  tête  de  ses  8,000  employés  de  chemina 
»  de  fer,  tous  armés  et  parfaitement  équipés,  prendre  ses  attelages  dans  la  mai- 
»  rie,  etm'amener  ses  quarante  pièces  de  canon,  sous  la  protection  de  cette  in-> 
»  fanterîe  de  choix.  > 

Il  n'avait  pas  besoin  de  m'écrire  sa  lettre  pour  entreprendre  an  acte  de  déoi- 
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BÎon  qne  j'aurais  été  trop  heureux  de  voir  inopinément  surgir  du  chaoB  où  nous 
étions. 


Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  etc. 


Signé  :  Vice-Amiral  Saissbt» 
Membre  de  l'Assemblée  nationale. 


U  M  ▼lOB-AMiBiiL  Paris,  3  mars  1872. 

8AI8SBT. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  j'ai  eu  samedi  une  explication  avec 
M.  Tirard. 

Je  lui  ai  demandé  comment  il  se  faisait  qu'une  de  mes  affiches  ait  été  apposée, 
par  son  ordre,  sans  qu'elle  eut  été  communiquée  à  la  réunion  des  maires, 
M.  Schœlcher  ayant  déclaré  que  mes  rédactions  n'avaient  pas  été  communi- 
quées, au  moins  en  sa  présence. 

M.  Tirard  m'a  répondu  :  M.  Schœlcher  fait  erreur  ;  cela  a  été  fait. 

Sur  ma  question  :  —  f  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  déclaré  devant  la  commis- 
sion d'enquête?  »•  Sa  réponse  a  été  celle-ci  :  —  c  Je  n'y  ai  pas  pensé  ;  mais  vous 
n'avez  pas  à  vous  inquiéter  de  tout  cela.  > 

Ce  premier  point  élucidé,  mon  tort  reste  entier,  d'avoir  tenu  la  plume,  quoî- 
^        que  cette  instruction  :  votes  leur  devez  vos  avis,  peut  l'expliquer,  sinon  le  justi- 
fier dans  une  certaine  mesure. 

En  ce  qui  concerne  mon  départ  de  Paris,  je  me  propose,  s'il  y  a  lieu,  de  dire 
à  la  tribune.  «  J'étais  en  qtfelque  sorte  le  subordonné  des  maires,  puisque  seuls 
»  ils  avaient  la  délégation  des  pouvoirs  de  l'autorité  supérieure.  Je  leur  devais 
»  seulement  mes  avis  et  mon  assista^ice  militaire.  Ne  reconnaissant  person- 
n  nellementd'autre  chef  que  le  Président  de  la  République,  dès  l'instant  que  les 
»  maires,  contrairement  à  des  ordres,  signaient  le  compromis,  ma  mission  riS' 
»  à-vis  d'eux  cessait  d'elle-même.  Mon  devoir  était  de  me  retirer,  ne  voulant  à 
»  aucun  prix  sanctionner,  même  par  ma  présence,  ce  que  j'ai  toujours  considéré 
9  comme  une  capitulation. 

»  En  ce  qui  concerne  la  résistance,  je  n'ai  pas  perdu  un  moment  ni  repoussé  un 
»  concours  pour  l'organiser  à  la  faveur  des  pourparlers  qui  avaient  lieu  et  qui  ne 
»  pouvaient  me  permettre  d'engager  l'action  pendant  leur  durée,  n'étant  pas 
»  d'ailleurs  dans  mon  appréciation  particulière  encore  en  état  de  l'entreprendre 
»  avec  chances  raisonnables  de  succès.  Le  compromis  signé  autorisait  chacun  à 
n  quitter  son  fusil  pour  prendre  le  Bulletin  de  vote  et  désorganisait  forcément 
n  la  résistance.  Commencer  le  feu  dans  de  pareilles  conditions,  c'eût  été  corn- 
m  mettre  un  acte  de  fou  furieux.  Résigné,  je  me  suis  sacrifié  en  me  retirant  et 
»  en  déliant  tout  d'abord  ceux  qui  s'étaient  ralliés  à  moi.  » 
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Je  persiste  d'aillears  à  penser,  que  par  cette  autorisation  donnée  aux  maires 
de  consentir  à  la  dernière  heure  les  sacrifices  jugés  nécessaires,  M.  le  Président 
de  la  République  entendait  se  réserver  toute  sanction  à  ces  sacrifices  et  ne  son- 
geait en  aucune  façon  à  autoriser  MM.  les  maires  à  signer  un  compromis  sans  sa 
participation.  J'estime  qu'ils  ont  dépassé  leurs  pouvoirs  sans  une  nécessité  impé- 
rieuse, mais  que  leur  responsabilité  doit  rester  entière. 

Informé  personnellement  à  2  heures  de  cette  capitulation,  j'ordonnai  immé- 
diatement de  brûler  toutes  les  Archives,  età2  heures  1/2,  j'étais  parti,  ayant 
seulement  réuni  mon  état-major  particulier  pour  informer  chacun  de  ma  résolu- 
tion nettement  arrêtée  et  de  ce  qu'il  avait  à  faire.  Après  une  année  de  réflexion, 
je  crois  avoir  donné  à  la  situation  la  seule  solution  pratique  qu'elle  pouvait 
recevoir. 

Signé:  Vice- Amiral  bàI88bt. 


Paris,  5  mars  1872.  m.  lavkïhi. 


Monsieur  le  Président, 


Dans  la  déposition  de  l'amiral  Saisset  à  l'Enquête  sur  le  18  mars,  je  lis  les 
phrases  suivantes  à  propos  du  38*  bataillon  de  Passj  : 

«  1*  Page  304,  ligne  14  :  MM.  P...et  Lavigne  vinrent  me  trouver  ;  je  donnai 
à  ces  messieurs  Tordre,  etc. 

2*  Page  314,  ligne  5  :  M.  Lavigne  est  venu  me  dire  qu'il  ne  répondait  pas  de 
ses  hommes,  etc. 

En  présence  d'assertions  si  nettes  et  si  précises,  et  bien  que  dans  ma  déposi- 
tion j'aie  formellement  déclaré  n'avoir  reçu  de  l'amiral  d'autre  ordre  que  celui 
de  la  retraite,  je  crois  devoir  de  mon  côté  préciser,  non  moins  strictement,  les 
faits. 

Je  déclare  donc  sur  l'honneur  : 

1*  Que  du  18  au  26  marsje  n'ai  pas  mis  les  pieds  hors  du  16«  arrondissement  ; 

2^  Qu'avant  le  31  mars,  jour  de  ma  rentrée  à  Versailles,;^  n'avais  jamais  de  ma 
vie €7îcore parlé  ÈLYAmiralSsâBBet  que  jeneconnaissaisque  de  vue,  ayant  étémoi* 
même  dans  la  marine.  Aussi,  M.  le  Président,  comme  labonne  foi  de  l'amiralne 
saurait  être  suspectée,  etcomme  dans  le  parti  intéressé  à  l'empêcher  de  se  main- 
tenir sur  un  point  de  Paris,  il  a  très-bien  pu  se  trouver  quelqu'un  qui,  profitant 
decequeje  n'étais  pas  personnellement  connu  de  V amiral,  ait  usurpé  mon 
nom  pour  lui  ôier  toute  idée  de  venir  à  Passy ,  je  viens  vous  prier  de  vouloir 
bien  ouvrir  une  enquête  à  ce  sujet;  elle  me  semble  d'autant  plus  nécessaire  que 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Clément,  aide-de-camp  de  l'amiral,  mon  ancien 
camarade  et  ami,  m'a  dit  depuis  m'avoir  écrit  deux  foiê\OTjen'aijanuii$  rien 
reçu. 
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Je  profite  de  roecasion,  M.  le  Président,  pour  reetifiep  une  erraar  qae  j'ai 

commise  au  sujet  des  officiers  d*état-major  du  6*  secteur. 

.  Lors  de  ma  déposition,  j'ignoraisrordre  du  généraldePaladine  reprodait  dans 
la  déposition  de  M.  de  Mortemart;  ordre  qui  explique  parfaitement  et  réguliè- 
rement leur  absence. 

Je  prendb  en  même  temps  la  liberté  de  vous  rappeler  que  ma  «léposition  ne 
contient  pas  les  deux  dépécbe^  trouvées  dans  les  papiers  de  la  Commune,  signées 
Bergeret  et  que.j*avais  envoyées  pour  y  être  annexées. 

Les  voici  ;  je  tiens  les  originaux  à  votre  disposition  : 


Place  à  Préfecture  de  Police. 

Uncertain  colonel  Lavigneetun  commandant  deBouteillîer  donnent  desordres 
à  Passj  et  un  mot  d'ordre  spécial.  Ils  ne  veulent  pas  céder  les  portes  et  nuisent 
considérablement.  Il  faudrait  les  arrêter  immédiatement.  Ilsne  reconnaissent  pas 
la  Commune. 

Le  général  commandant  la  place  de  Paris^ 

'  Signé:  Bergeret. 

DépAt.  —  8h.40. 
PoUce.  —  8  h.  40. 

Ayjlbd. 


Paris,  31  mars  1871,  — 10  h.  40  m. 
Place  à  Paris, 

Renouvelle  avis  de  faire  arrêter  citoyen  LavJgne,  chef  du  6^  secteur  complète- 
ment bttspect. 

Prendre  des  renseignements  sur  le  nommé  Chaudej,  maire  du  17*  arrondisse* 
ment.    , 

Le  général  commandant  la  place  dé  Paris, 

Signé  :  Bbbqbrbt. 
Dépét,  —  lOh.45. 
Policé.  — 10  h.  48. 

Atàbd. 

J*ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect»  Monsieur  le  Président, 
Votre  dévoué  et  obéissant  serviteur. 

Signé  :  H.  LATTOim, 

er-oolonel  de  la  garde  natienab» 
rue  Besbordes-Valmore,  9St, 
Paris-Passy. 
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J'ai  Thonneup  de  porter  à  la  connaissance  de  Monsieur  le  Président  de  la  «g^  «y»  l'aiii&âsI 

Commission  d'enquête  du  18  mars  :  quti  Monsieur  Lavigne,  ex-colonel  de  la  garde  saxSSBT. 

nationale  vient  de  se  présenter  chez  moi  aujourd'hui  6  murs  1872,  et  qu'il  n'est 
i^uUement  la  personne  qui  s'est  présentée  chez  moi  le  premier  jour  de  mon  arri- 
vée à  Paris,  en  mars  1871,  avec  les  galons  de  chef  de  bataillon  et  la  croix  de 
chevalier  de  la  Légion -d'Honneur,  selon  ma  déposition.  Je  me  joins  à  lui  pour 
qu'une  enquête  puisse  arriver  à  faire  connaître  quel  est  celui  qui  est  venu  par- 
ler au  nom  de  son  bataillon,  peu  après  la  visite  du  commandant  BouteilUer, 
visite  faite  en  costume  bourgeois. 

Signé:  Vice-Amiral  Saisset, 

Membre  de  TAssemblée  Nationale.  * 


Moqsieup  le  Président, 


Paris,  15  mars  1872, 


M.  LATiaNB. 


Le 7  mars  courant,  j'ai  eu  l'honneur  devons  remettre  personnellement  à 
Versailles,  dans  la  salle  de  la  Commission,  une  demande  de  rectification  rela- 
tive à  un  point  de  la  déposition  de  l'Amiral  Saisset,  qui  me  concerne. 

Cette  demande,  que  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  des  convenances,  aussi  bien 
que  pour  faciliter  le  travail  de  la  Commission,  j'avais  cru  devoir  communiquer  4 
l'honorable  amiral,  était  revêtue  de  plusieurs  annotations  de  sa  main  i^e  don- 
nant pleine  satisfaction  et  révélant  un  fait  inouï  :  V  usurpation  frauduleuse  de 
mon  nom  et  de  mes  fonctions. 

Quoique  vous  ayez  bien  voulu,  M.  le  Président,  me  donner  l'assurance  que 
la  pièce  que  je  vous  remettais  et  qui  porte  la  date  du  6  mars,  serait  imprimée 
î7i'extemod&nsl6  3«  volume  de  l'Enquête,  je  crois  devoir,  en  présence  des 
révélations  qu'elle  contient  et  qui  donnent  la  mesure  de  l'audace  de  ceux  qui  se 
sont  placés  placés  entre  l'amiral  et  moi ,  et  eu  égard  aux  antécédents  judiciaires 
de  gens  que  Télection  avait  malheureusement  placés  auprès  de  moi  à  Passy  et 
que  par  suite  je  suis  autorisé  à  suspecter,  vous  adresser  une  autre  requête- 

Je  demande  que  si  la  Commission  reçoit  quelques  observations  au  sujet  de  ma 
déposition,  elle  veuille  bien  faire  pour  moi,  ce  que  j'ai  fait  pour  l'amiral  Saisset 
c'est-à-dire  me  les  communiquer  afin  que  je  puisse,  s'il  y  a  lieu,  donner  les 
explications  nécessaires. 

Je  vous  serais  obligé,  M.  le  Président,  de  vouloir  bien  me  faire  accuser  récep. 
tion  de  ma  demande,  ainsi  que  de  celle  en  date  du  6  mars,  annotée  de  la  main 
de  M.  V Amiral  Saisset. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Siigné  :  H.  LAnoNs, 
ex-colonel  de^a  garde  nationale, 
rue  Desbordes-Valmore,  22,  Paris-Passy. 


Monsieur  le  Président. 
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16«  BiLTAiLLOK  BK  Parifl»  20  mars  1873. 

lA    OASDB    MA- 
TIONÀLB    DS    LA 

•■^^^^  Dans  un  tableau  insurrectionnel  de  la  garde  nationale,  communiqué  à  la 

Commission  de  TEnquéte  sur  le  18  mars,  et  inséré  page  459  du  2*  volume,  l'Etat- 
major  général  de  la  garde  nationale  a  porté  le  15*  bataiUon  comme  adhérent  le 
18  mars  au  Comité  central. 

Les  officiers  et  gardes  du  15«  bataillon  ont  vu  avec  une  douloureuse  surprise 
cet  étrange  classement. 

Non-seulement  le  15«  bataillon  ne  s'est  jamais  fédéré,  ni  avant,  ni  aprdsie 
18  mars,  {  son  énergique  et  courageuse  attitude  contre  la  Commune  en  est  la 
preuve),  mais  il  a  donné  à  la  cause  de  Tordre  des  gages  du  dévoûment  le  plus 
absolu  et  le  plus  constant  ;  ses  actes  sont  de  notoriété  publique. 

Pour  ne  parler  que  de  la  journée  du  18  mars,  au  lieu  de  pactiser  avec  l'émeute 
comme  le  ferait  croire  l'état  précité,  il  gardait  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, où  siégeait  le  Gouvernement,  et  il  n'évacuait  que  fort  tard  dans  la  nuit  et 
après  la  retraite  du  Gouvernement  la  position  confiée  à  sa  fidélité. 

Nous  tous,  officiers  et  gardes  soussignés,  confiants  dans  le  souvenir  de  nod 
loyaux  services,  nous  venons.  Monsieur  le  Président,  faire  appel  à  votre  équité, 
en  vous  demandant  de  vouloir  bien  faire  constater  publiquement  que  notre  rélea 
été  complètement  interverti  par  le  document  transmis  àla  Commission  par  l'état- 
major  général  de  la  garde  nationale  et  que  jamais  le  15«  bataillon  n'a  trempé 
dans  la  fatale  insurrection  qui  devait  ruiner  notre  malheureux  Paris» 

Veuillez  agréer,  etc. 

(.Suivent  les  signatures  d'un  grand  nombre  d'officiers  et  garda.) 


i 


M.  TnuKD.  Paris,  16  mars  4872. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  lettre  que  m'écrit  M.  Wimphen,  qui, 
pendant  le  siège  a  vaillamment  fait  son  devoir  à  la  tétl)  du  227^  bataillon  delà 
garde  nationale.  (Quartier  du  Mail,  2*  arrondissement.) 

Cette  lettre  vous  permettra  d'apprécier  la  déposition  de  M.  Ossude,  dont  je 
n'avais  jamais  entendu  parler,  mais  qui  paraît  avoir  joué  un  rôle  si  important, 
'  qui  sait  tant  de  choses  et  qui  connaît  tout  le  monde. 

Je  voudrais  avoir  la  certitude  que,  lorsqu'il  a  ordonné  les  fusillades  dont  il 
parle  dans  sa  déposition,  ce  témoin  était  mieux  informé  que  lorsaull  a  parlé 
du  22T  bataillon. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Signé  :  P.  Tnuw. 


\ 
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Paris,  16  mars  1872. 


K.   WIMPHIN. 


A  Monsieur  Tirardf  député  de  la  Seiue. 

Dans  l'Enquête  sur  les  évônements  du  18  mars,  un  Monsieur  Ossude  a  déclaré 
que,  dans  la  journée  du  22  janvier,  le  227®  bataillon  est  arrivé  le  soir  à  THôtel- 
de  YiUe  et  qu'il  a  rétrogradé  après  s'être  assuré  que  les  mesures  étaient  bien 
prises. Plus  loin,  M.  Ossudlngoute  que  le  227®  bataillon,  commandé  par  Martin 
est  resté  tout  entier,  et  toute  la  journée  du  19,  commandant  en  tête,  caché  dans 
des  trous,  qu'on  a  poursuivi  l'adjudant-major  pour  avoir  dit  à  ses  hommes  : 
c  mais  il  pleut  des  balles,  je  n'ai  jamais  vu  en  Afrique  un  feu  pareil,  allons-nous 
en.  »  ' 

Enfin  le  même  témoin  déclare  que  le  227*  bataillon  s'est  battu  comme  un 
enragé  pendant  l'insurrection,  et  qu'à  l'attaque  de  Meudoa,  il  a  perdu  le  quart 
de  son  effectif. 

Je  donne  le  démenti  le  plus  complet  aux  assertions  de  Monsieur  Ossude. 

Jamais  le  !227®  bataillon  n'a  été  commandé  par  d'autre  que  par  moi,  et  je  ne 
m'appelle  pas  Martin,  et  il  n'a  pas  passé  à  rH6tel--de-Ville  dans  la  journée  du 
22  janvier. 

J'ai  quitté  Paris  avec  mes  compagnies  de  marche,  le  17  janvier,  et  le  19  nous 
étions  dans  nos  cantonnements  aux  environs  du  fort  de  Noisy  ;  le  bataillon  n'a 
pu,  conséquemment,  prendre  aucune  part  à  Faction  de  cette  journée. 

L'adjudant-migor  du  227®  bataillon  n'a  jamais  été  poursuivi. 

Enfin,  mon  bataillon  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  a  fait  son  service  à  la 
mairie  du  2^  arrondissement,  a  été  licencié  par  suite  de  l'ordre  de  service  de 
Monsieur  l'amiral  Saiset,  et  quelques  hommes  seulement  ont  continué  le  service 
sous  la  Commune. 

C'est  à  vous,  Monsieur  le  député,  notre  ancien  maire,  qui  m'avez  vu  à  l'oeuvre 
ainsi  que  mon  bataillon  pendant  le  siège,  que  j'adresse  cette  rectification  en  vous 
priant  de  la  faire  parvenir  à  qui  de  droit. 

Veuillez  agréer,  monsieur^  etc. 

Signé:  D.   Wimphen, 
ex-commandant  du  227«  bataillon. 


(l)  On  tronvwa  tnx  errata  It  rectification  faita  par  M.  Os i|ude  de  rerrevr  typographi^a  ^ 
a  dojué  Uaa  à  cette  polémiqua.  M*  Osaade  parlait  du  137*  bataillon  et  xraa  du  227®. 


M 
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ICIC.  HBNRI  KàB- 
TIN,  MABMOTTAK 
ST  S&YB8TB. 


Passy,  20  avril  1872. 
A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  48  mars. 

On  lit  dans  la  déposition  de  M  Lavignele  passage  suivant  : 

«  La  situation  s*aggra va  encore,  en  ce  sens,  que,  sous  prétexte   que  j^étais 
nommé  colonel  par  le  gouvernement,  et  non  élu,  M.  fiouteillierj,   commandant 
du '72'' bataillon,  ne  voulut  pas  reconnaître  mon  autorité,  soutenu  en  cela  park 
xaunioipalité  représentée  alors  à  Passy  par  le  second  adjoint  M.  Cliaudet,   bou- 
langer. 

J'eus  pins  tard  Texplication  de  ce  fait,  lorsque  je  vis  la  municipalité  signer 
]a  transaction  avec  le  Ck>mité  et  Messieurs  Ghaudet  et  Bo^teillier  portés  can- 
didats. » 

La  lettre  que  Tun  de  nous,  ancien  maire  du  XYP  arrondissement  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  le  3  avril  dernier  a  résumé  les  principaux  faits  relatifs  & 
la  situation  de  cet  arrondissement  dans  les  premiers  jours  de  la  Commune,  et 
rectifié  en  termes  généraux  le  passage  que  nous  venons  de  citer. 

Ein  relisant  attentivement  la  déposition  dt;  M  Lavigne,  une  rectification  àî" 
recte  et  expresse  nous  a  paru  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  la  Municipalité,  û 
semblerait  résulter  de^  paroles  de  M.  Lavigne  que  ]a  Municipalité,  représentée 
par  M*  Cbaudet,inclinait  du  côté  du  Comité  central,  ce  qui  aurait  amené  Tadhé- 
çion  de  la  Municipalité,  à  la  transaction  des  maires  avec  le  Comité^  puis  J4  can- 
didature de  M.  Chaudet,  à  la  Conimune. 

Nous  ne  pouvons  comprendre  comment  M.  Lavigne  a  confondu  ici  le  second 
^djoipt  M.  Cbaudet,  avec  Vun  de  nous,  le  preipier  adjoint  Marmottas,  qui  fut 
porté  candidat  pendant  son  absence,  non  pas  comme  adhésion,  mais  comiod 
protestation.  M.  Marmottan.une  fois  nommé, donna  sa  démission  par  une  lettre 
qui  n'avait  rien  d'équivoque.  M.  de  Bputeillier,  l'autre  candidat  élu,  démis- 
sionna aus^i,. 

Monsieur  Chaudet,  loin  d'avoir  eu  une  conduite  incertaine  ou  suspecte,  ft  eu 
constamment  l'attitude  la  plus  énergique,  soit  dans  l'affaire  des  canons,  si  hono- 
rable pour  notre  garde  nationale,  soit  durant  les  jours  de  la  résistance  contre  le 
Comité  central.  Il  poussait  et  soutenait  de  tous  ses  efforts,  dans  cette  voie,  les 
commandants  et  les  gardes  nationaux,  et  il  avait  efficacement  contribué  avec 
le  72«  à  faire  évacuer  le  viaduc  et  le  point  du  jour  par  les  gardes  nationaux  du 
dehors  qui  les  avaient  envahis. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  etc^ 


I{.  Mabtiit,  député,  ancien  maire  du  XVIf  arrondissement. 
D.  Màrmottan,  membre  du  Conseil  municipal  de  Ptris. 
Emile  SévBSTE,  ancien  adjoint  à  la  mairie  du  XVI*  arrondissement' 
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Londres,  24  fiTril  1872.  m.  DEBOVTBTiLiBB. 

Monsieur  le  Président,  (1} 

On  m«  communique  aujourd'hui  seulement  divers  extraits  de  dépositions 
formulés  (levant  la  a  ComraisBion  d'enquéle  sur  les  événements  du  18  mars.  > 
Ces  dépositions  contiennent,  à  l'endroit  du  là*  batHillon  et  de  moi-même,  des 
inexactitudes  ou  des  imputations  si  graves  que  je  vous  demande  la  permission 
d«  rectifier  ces  errears  et  de  réfuter  ces  accusations. 

Il  a  été  dit  &  la  commisEion  que  les  canons  enlevés  de  Passy  par  les  ^2•  et  38» 
bataillons,  —  au  moment  où  l'occupation  du  XVI»  arrondissement  par  les  Prus- 
siens  rendait  cet  enlèvement  si  non  nécessaire  du  moins  convenable, — auraient 
servi  à  grossir  l'arsenal  qui  avait  pu  être  formé  k  BeUeville  on  &  Mont- 
martre. Ces  canons  ont  été,  tout  au  contraire,  ramenés  là  où  ils  avaient  été  pria 
par  le  72«  bataillon  et  par  un  détachement  du  38".  sous  la  direction  des  officiers 
du  "72*  assistés,  dans  celte  difficile  circonstance,  par  M.  l'adjoint  Marmottan, 
Vous  trouverez  dans  le  Jouttial  Officiel  (5,  6,-  T  mars)  une  note  qui  confirme 
ma  rectification. 

Ailleurs,  je  vois  âgarer  le  "72"  parmi  les  bataillons  qui  ont  adhéré  au  Comité 
oèntral.  J'affirme  qu'avant  le  J8  mars,  le  12»  était  absolument  étranger  à  l'in- 
fiuenee  de  ce  groupe,  et  qu'au  lendemain  de  la  révolution,  ce  batailloa  n'a  pM 
reconnu  l'autorité  du  Comité.  Bi,  après  le  31  mars.  Je  12*  a  été  amené  &  rec»- 
voir  sa  solde  d«s  mains  dudit  Comité,  c'est  que  les  ouvriers  qui  le  composaient 
n'avaient  que  cette  solde  pour  vivre  et  qu'elle  avait  cessé  de  leur  être  payée  par 
le  Gouvernement.  Le  fait  que  le  72*  a  été  désarmé  par  la  Commune  confirme  ce 
que  je  viens  de  dire  de  l'attitude  de  ce  bataillon. 

Le  72*  a  encore  été  accusé  d'avoir  déserté,  pendant  la  période  comprise  entre 
le  18  et  le  31  mars,  les  portes  dont  la  garde  lui  était  confiée.  Tout  le  passé  mili- 
taire de  ce  bataillon  proteste  contre  une  semblable  imputation.  Non-seulement 
mon  bataillon  n'a  abandonné  aucun  poste,  mais  encore,  la  jeudi  soir  33  marsi 
une  compagnie  du  72°,  commandée  par  M.  Dobray-Vital,  réussissait  à  occuper 
la  porte  Maillot,  à  côté  et  en  dehors  du  6*  secteur. 

En  ce  qui  ms  concerne  personnellement,  il  a  été  insinué  devant  la  Commis- 
sion que  j'auraisjouë  lejeu  du  Comité  central.  J'ai  pourtant  ouï  dire,  A  cette 
époqne,quej'avaisétérohjetd'une  condamnation  de  lapartdece  Comité  et  j'ai  trou- 
vé, depuis,  la  confirmation dece bruit,  aussi  bien  danïle  Journal  OfficielàeVeT- 
sailles  (numéro  du  22  mars),  que  dans  les  organes  de  la  révolution.  J'ajoute  que 
j'ai  arrêté  moi-même,  à  la  requête  de  M.  l'adjoint  Chaudey,  un  délégua  duComité  , 
central  qui  est  demeuré  prisonnier  au  ch&teau  de  la  Muette  jusqu'à  Vheuredfila 
libération  du  général  Chanzj. 

(t)  H.  TfiUvé.  «vibÙBe  d'tnwnuDt,  «t  T^nsiM»  oUmtn  dn  TI*  fctuilloa  4f  la  Ri^  MttvtU 
da  Ptria,  und  qae  M.  BertuB.  iogéDisur  des  irU  «t  manufactunt.  •Mian  oSI/âfi  ifi  g^SB  k^jj^- 
)tpf,  ^  94W^  4  H  Cawnisnfq  dn  18  bjub  4**  r«tl«9^f«  ^^v**  •>"  ''"14  ^9  ^  ^etaUl**  <* 
conçue*  4uif  lo  mtnM  sens.  C«i  ricUmitiona  a'eat  pu  ^  imprioifca,  parca  <pi'etlw  rapn- 
dnùuent  1m  mSmes  recti&citioni  qu*  celle  de  M.  de  Bouleillier. 


M.    DUBRA.T« 
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Quant  à  ma  nomination  comme  membre  de  la  Commune  de  Paris,  Je  demande 
à  Texpliquer  sommairement.  J*ai  nourri,  pendant  plus  d*une  somaine,  Tespoir 
que  Tattitude  prise  par  le  16«  arrondissement  e^  face  du  Comité  central  et  en 
faveur  de  la  légalité  républicaine,  permettrait  au  gouvernement   de  constituer 
sur  ce  terrain  un  centre  de  résistance  ou  un  foyer  de  conciliation.   Amené  & 
reconnaître,  après  huit  jours  d'attente,  que  je  m'étais  trompé  dans  mes  prévi- 
sions, jai  cru  devoir  poursuivre  Texécution  de  ce  projet  jusqu'au  sein  de  la  Com- 
mune elle-même,  où  j'espérais  rencontrer  un  groupe  d'opposition  modératrice. 
Réduit  encore  à  constater  l'impossibilité  d'une  pareille  tentative,  j 'ai  donné  ma 
démission.  En  me  présentant  à  l'Hôtel-de-Ville,  au  lendemain  d'une  condam- 
nation prononcée  contre  moi  par  le  Comité  central,  je  crois  avoir  fait  un  acte 
qui  n'était  peut-être  pas  exempt  d'un  ceirtain  courage.  Au  reste,  la  Commuoe 
ne  s'est  jamais  méprise  sur  les  sentiments  qui  m'animaient,  puisque,  apré^ 
avoir  tenté  de  m'arrêter,  elle  a  lancé  contre  ma  mère  un  mandat  d'amener,  à 
titre  d'otage,  mandat  auquel  ma  mère  n'a  échappé  que  par  une  chance  ines- 
pérée» 

Je  crois  avoir  prouvé  par  ces  explications,  auxquelles  j'ai  été. contraint  de 
donner  un  caractère  personnel,  que  ma  conduite  avait  été  dictée  par  un 
ardent  désir  d'empêcher  des  mains  françaises  d'avoir  à  verser  du  sang 
français,  et  par  la  conviction  où  j'étais,  -—  conviction  qui  restera  éter- 
nellement la  mienne,  —  que  ce  malheur  eût  pu  être  évité,  si  les  efforts 
tentés  dans  ce  sens  par  le  16"  arrondissement,  avaient  été  utilisés  et 
secondés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  I.  de  Boutbillibb, 

Ex-chef  du  72''  bataillon . 


A  monsieur  le  Président  de  la  Commission  d:* Enquête  du  18  mars. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  lu  les  dépositions  de  l'Enquête,  celle  de  M.  l'amiral  Saisset  et  celle  de 
l'ex-commandant  du  38«,  M.  Lavigne. 

11  ressort  de  ces  dépositions  de  graves  erreurs  qu'il  importe  de  rectifier  au 
point  de  vue  de  l'histoire  qui  doit  être  toujours  impartiale,  mais  encore  et  sur* 
tout  pour  rendre  au  72^  auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  la  justice  qui  loi 
est  due. 

En  ce  qui  concerne  les  canons  du  parc  Monoeaux,  il  n'est  pas  exact  qu'ils  aient 
servi  à  fortifier  Montmartre. 

Ces  canons  au  nombre  de  53  furent  emmenés  du  Ranelagh  et  ramenés  i  brss 
d'hommes  après  le  départ  des  Prussiens.  Cet  épiiK>de  de  la  vie  militaire  du  ^*» 
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est  un  de  ceux  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  son  patriotisme,  à  son  bon  esp^rit 
et  à  sa  discipline. 

Je  puis  répondre  avec  certitude  de  n'être  pas  démenti  que  Tordre  de  se  ren- 
dre dans  Tîntérieur  de  Paris  n'a  pas  été  donné  impérativement  au  72*  bataillon 
et  qu'il  était  seulement  considéré  comme  imprudent  de  laisser  l'arrondisse- 
ment dépourvu  de  toute  force  militaire,  alors  que  des  bataillons  fédérés  étaient 
signalés  dans  le  chemin  de  ronde  du  6*  secteur. 

M.  Tamiral  Saisset  n'ajant  pas  du  reste  persisté  dans  son  projet  des^établir  au 
Gh&teau  de  la  Muette,  il  s'en  est  suivi  une  certaine  indécision  dans  Tarrondisse- 
ment,  et  ce  projet  ne  saurait  être  mis  en  doute,  puisque  la  correspondance  de 
l'Etat-major  à  Tadresse  de  l'amiral  nous  j  est  parvenue  pendant  deux  ou  trois 
jours. 

Au  surplus  M.  l'amiral  Saisset  savait  très-bien  que  le  72«  était  un  bataillon 
solide  entre  tous  ;  il  Tavait  vu  à  Bondj,  lors  de  la  première  sortie  de  la  garde 
nationale  contre  l^s  Prussiens,  et  tout  le  monde  sait  que  ee  bataillou  perdit 
24  p.  100  de  son  effectif  à  Buzenval,  dont  4  officiers 

Signé  :  Dubbat,  statuaire, 
Ex-capitaine  au  72«  bataillon. 


Une  protestation  a  été  adressée  par  M.  Baré,  chef  du  l***  bataillon  de  la  garde  ^ ^  babé, 

nationale  et  par  ses  ofSciers. 

Satisfaction  a  été  donnée  déjà  à  cette  protestation  par  une  lettre  de  M.  Del- 
pit,  rapporteur  de  la  Commission,  insérée  au  Journal  ofHcUl  et  ainsi  conçue  : 

» 

A  M.  le  Directeur  du  Journal  officîbl. 
Monsieur  le  Directeur, 

C'est  par  suite  d'une  erreur'regrettable  et  bien  involontaire  que  le  nom  de 
«  Barré  n  se  trouve,  page  100  de  mon  rapport,  et  2*  colonne,  page  1718  du 
Journal  officiel  du  10  mars,  joint  à  ceux  de  Pierre  Brunel  et  Protêt  dans  le  ré- 
cit de  ce  qui  s'est  passé  à  la  mairie  du  premier  arrondissement  le  24  mars.  Je 
n'ai  assurément  pas  voulu  comprendre  l'honorable  commandant  du  l**"  bataillon 
de  la  garde  nationale ,  commandant  supérieur  du  premier  arrondissement, 
c  M.  Elphége  Baré  »,  pas  plus  que  les  hommes  de  son  bataillon,  parmi  les  inf- 
surgés.  Je  sais  que  ces  honorables  gardes  nationaux  ont  toujours  été,  ainsi  que 
leur  commandant,  pour  la  cause  de  Tordre  et  ont  concouru  à  la  résistance  tant 
qu'elle  a  été  possible.  Je  n'ai,  du  reste,  en  aucune  façon,  désigné  le  1*'  ba- 
taillon. 

La  juste  réclamation  de  M.  Baré  sera  insérée  avec  pièeea  à  l'apptu  dani  la 
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3*  Tdmne  de  l'Enquête  snr  le  18  mars.  En  attendant  la  publication  de  ce  to- 
lume,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'aider,  monsieur  le  Directeur,  à  donner 
tont  de  suite  à  M.  Baré  la  satisfaction  qui  lui  est  due. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Martial  Dblpit, 
Rapporteur  de  la  Commission  d'Enquête  da  18  mars. 

Paris,  12  mars  1972. 

(Extrait  du  Journal  officiel  du  17  mars  1872.) 


X«  pàSSKION.  m.  Passeron,  capitaine  au  9«  bataillon  de  mobiles,  se  plaint  de  ce  que,  dans 

sa  déposition  (t.  II,  p.  307),  M.  Tamiral  Saisset,  parlant  de  ce  qui  se  passait  à 
Paris,  le  23  mars,  ait  dit  :  «  Le  colonel  Valette  avait  réussi  à'grouper  350à 
400  gardes  nationaux  parfaitement  décidés  à  se  battre.  »  M.  Passeron  déclare 
que  c'est  lui,  et  non  pas  le  colonel  Valette,  qui  a  réuni  ces  350  à  400  hommes. 
A  l'appui  de  son  afSrmation,  il  produit  un  article  de  Paris- Journal  du 
23  mars  1871  et  une  lettre  de  M.  Dubaîl,  maire  du  X®  arrondissement. 


20  mars  1872. 
X.  BiQXTBT.  Monsieur  le  Président, 

Je  lis  page  468  de  l'Enquête  sur  les  événements  du  18  mars  (Dépositions)  le 
récit  d'un  incident  raconté  par  M.  Odsude,  prévôt  du  7«  arrondissement,  dans 
lequel  il  m'attribue  un  propos  que  je  ne  saurais  accepter. 

«  Rigault,  dit  M,  OiSsude,  qui  était  le  31  octobre  commissaire  du  Grouyeme- 
»  ment  de  la  défense  nationale,  avait  voulu  s'emparer,  au  nom  de  la  Commune, 
»  de  la  préfecture  de  police.  Le  lendemain  je  racontai  ce  fait  et  on  me  répondit: 
n  oui,  BOUS  le  savons,  mais  c'est  un  vieux  camarade  de  l'un  de  ces  Messieurs, 
»  on  ne  peut  pas  le  faire  arrêter,  n 

»  M.  LB  Président  —  Qui  vous  a  fait  cette  réponse? 

»  M.  OSBUDB.  —  (Test  M.  Béquet,  substitut  du  Procureur  de  la  République; 

•  M.  Hérisson,  toutes  les  personnes  qui  approchaient  M.  Jules  Ferry,  et  un 

•  M.  Salvador  Bernard  qui  était  de  la  Commission,  m'en  ont  dit  autant.  » 
La  déposition  de  M.  Ossude  est  absolument  fausse. 

Jq  n'ai  point  dit  ce  que  M.  Ossude  me  fait  dire.  M.  Ferry  ne  m'a  jamais  parW 
ift  SaMl Bigault n^  ne  crois  pas  qu'il  Tait  jamais  vu;  et  comme  il  n'a  jamw 
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été  question  de  poursuivre  Raoul  Rigault  à  Toccasion  du  31  octobre,  M.  Ferry 
n'a  pu  s'opposer  à  son  arrestation. 

J'ajouterai,  Monsieur  le  Président,  que  tout  le  monde  ignorait  à  THôtel-de- 
Yille  ce  qui  avait  pu  se  passer  à  la  préfecture  de  police  dans  la  nuit  du  31  octobre 
et  que  si  le  fait  allégué  par  M.  Ossude  était  vrai,  il  est  probable  que  M.  Cresson» 
au  lieu  de  se  contenter  de  demander  à  Rigault  sa  démission,  l'aurait  compris 
dans  les  poursuites. 

YeaiUez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  mon  respeot. 

Signé:  Léon  BâQUBT, 
Ancien  chef  de  cabinet  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

(30,  rue  Jacob)  • 


Paris,  le  9  avril  ISTjL 


'Monsieur  le  Président, 


Un  de  nos  collègues,  M.  Beaussire  m'adresse  une  rectification  à  ma  déposi* 
tion,  juste  au  fond  et  parfaitement  convenable  dans  la  forme.  Il  désire  qu'elle 
soit  insérée  dans  le  troisième  volume  de  Tenquéte^  et  je  partage  son  désir  si 
vous  n'j  voyez  pas  d'inconvénient. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  ^e  mon  affectueux  dévouement, 

Signé  :  E.  Yaohbrot. 


Mon  cher  maître. 

Ayant  voilu  lire  d'une  manière  suivie  VEnquête  sur  Vhisurrection  dià 
18  mars,  je  viens  seulement  de  prendre  connaissance  de  votre  déposition. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux,  vous  le  savez  d'avance,  qui  en  blâmeront  l'esprit  éner^ 
giquement  conservateur;  les  injures  que  vous  vous  êtes  attirées  vous  honorent 
aux  yeux  de  tous  vos  vrais  amis;  permettez-moi  toutefois  (îe  vous  signaler  une 
inexactitude  qui  peut  affliger  beaucoup  d'hommes  de  cœur  parmi  vos  adminis- 
trés. 

Vous  dites  dans  votre  récit  de  la  journée  du  18  mars  : 

«  J'ai  fait  battre  le  rappel  dans  Tarrondissement,  personne  n'est  venu.  Un 
bataillon  passait  pour  bon,  il  n'a  pas  donné  signe  de  vie.  > 

Yos  yeux  vous  ont  trompé,  mon  cher  maitf  e  ;  où  you3  n^aves  va  qu'an  «eul 


M.  BBAUSSnUB. 


I 
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bataillon  anx  ordres  da  Comité  central,  il  y  en  avait  un  autre  qui  ne  recon- 
naissait qae  votre  autorité  et  celle  du  gouvernement  légal.  Qaand  vous  vong 
êtes  renda  à  votre  mairie,  le  matin  du  18  mars,  vous  vous  êtes  trouvé,  d'après 
votre  témoignage,  entouré  d'un  bataillon  que  vous  avez  le  droit   de  qualifier  de 
détestable,  le  118*.  Vous  n'avez  pas  vu,  de  l'autre  oôté  de  la  place  du  Pan- 
théon, devant  TEcole  de  droit,  plus  de  cent  hommes  du  21*,  qui  avaient  réponda 
à  votre  appel  et  qui  se  tenaient  prêts  à  vous  défendre.  Ils  sont  restés  sons  les 
armes  toute  la  journée,  attendant  des  ordres.  A  cinq  heures  du  Boir ,  ils  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  depuislors  aucune  convocation  régulière  ne  leor 
est  venue.  Ils  ne  se  sont  pas  cru  pour  cela  dispensés  de  leur  devoir.  Dés  que  la 
résistance  s'est  organisée  un  peu  sérieusement  dans  Paris  livré   à  lai-méme, 
le  21*  bataillon  en  a  pris  l'initiative  dans  le  Y*  arrondissement.  Il  a  com- 
mencé par  se  donner  des  chefs  en  remplacement  de  ceux  qui  avaient  donné 
leur  démission  ou  qui  avaient  quitté  Paris.  Il  a  groupé  autour  de  lui  les  meil- 
leurs éléments  des  autres  bataillons  de  l'arrondissement ,  près  de   la  moitié  da 
S9*  et  une  notable  partie  du  119®.  Il  a  réuni  ainsi,  à  l'Ecole  polytechniqae,  sons 
le  commandement  du  brave  capitaine  de  frégate  Salicis,  une  force  assez  im^ 
portante  pour  défier  toute  attaque  et  qui  se  préparait  à  prendre  Toffensive,  lors- 
que sa  bonne  volonté  a  été  paralysée  par  la  transaction  à  laquelle  ont  conaenti 
quelques-uns  de  vos  collègues.  . 

A  la  suite  de  cette  transaction  que  je  m'abstiens  de  juger,  le  dimanche 
26  mars,  le  21*  bataillon  a  tenu  des  réunions  pour  aviser  à  la  situation.  J'ai  eu 
l'honneur  de  présider  une  de  ces  réunions.  Deux  opinions  y  ont  divisé  le» 
gardes  nationaux':  les  uns  soutenaient  qu'il  ne  fallait  prendre  aoenne  part  à 
des  élections  manifestement  illégales  ;  les  autres  étaient  d'avis  que  ces  élections 
étaient  le  seul  moyen,  pour  la  population  honnête,  de  faire  connaître  ses  sen- 
timents. Mais,  sur  un  point,  il  y  avait  unanimité  :  toas  les  orateurs  qui  ont  été 
entendus  affirmaient  leur  fidélité  h  l'Assemblée  nationale  et  leur  horreur  de 
l'insurrection. 

Sous  la  Commune,  le  21*  bataillon  $'est  considéré  comme  dissous.  Des  efforts 
ont  été  tentés,  vers  la  fin  d'avril,  pour  le  reconstituer  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement insarrectionnel.  La  plupart  des  gardes  nationaux  ont  résisté  à  ces 
tentatives  :  un  petit  nombre,  par  peur,  s'est  prêté  à  un  service  de  police  dans 
l'arrondissement,  acte  de  faiblesse  très-condamnable,  qui  a  eu  pour  quelques* 
uns  de  ceax  qui  Tout  commis  de  déplorables  conséquences,  mais  qu'il  faut  re- 
porter à  sa  date  pour  Tapprécier  équitablement.  Je  crois  devoir,  à  ce  sujet, 
protester  contre  un  document  qui  figure  dans  une  autre  déposition,   celle  de 
M.  Baudouin  de  Mortemart.  C'est  une  liste  des  bataillons  adhérents  an  Comité 
central,  le  18  mars.  Le  21*  y  est  compris,  en  compagnie  d'autres  bataillons 
non  moins  dévoués  à  Tordre,  dont  quelques-uns  ont  déjà  fait  entendre  d'éner- 
giques réclamations.  La  liste  communiquée  à  la  Commission  d'enquête  par 
M.  Baudouin  de  Mortemart  ne  se  rapporte  pas  au  18  mars,  mais  au  mois  de 
mai.  Elle  comprend,  outre  les  bataillons  qui  avaient  adhéré  dès  ForigiDe  an 
Comité  central,  les  portions  des  bataillons  de  l'ordre  que  la  passion  politique,  Is 
terreur  ou  les  trente  sous  avaient  plus  tard  ralliés  à  la  Commune.  Il  faut  y  join** 
d]?e  un  certain  nombre  de  bataillons  nouveaux  qui  avaient  pris  les  numéros  de» 
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bataillons  dissous.  Cd  n*est  d*aiUeurs  qu*un  effectif  de  fantaisie  dont  la  Commune 
faisait  montre,  mais  sur  lequel  elle  savait  bien  qu'elle  ne  pouvait  faire  fond. 

Quant  au  21*.  il  8*j  est  produit  des  défaillances,  mais,  en  très-grande  ma- 
joritô,  il  e^t  toujours  resté  fidèle  à  la  cause  de  Tordre  et  des  lois.  Il  Tavait 
défendue,  dès  le  14  mars,  en  s'opposant,  près  de  la  porte  d'Italie,  au  pillage 
d*un  magasin  de  cartouches;  il  ne  Ta  pas  trahie  sous  la  Commune,  et  il  lui 
donna  encore  des  défenseurs  dans  les  derniers  jours  de  mai,  après  Tentr^e  des 
troupes.  Je  vous  demande  donc,  en  son  nom,  de  vouloir  bien  rectifier  devant  la 
Commission  d'enquéie  ce  quily  a  d'inexact  dans  votre#déposition  L*œuvre  de 
cette  Commission  tiendra  une  grande  place  parmi  les  monuments  historiques  de 
notre  malheureuse  époque  :  il  importe  donc  que  tous  les  témoignages  soient 
accueillis.  Or  il  eêt  un  ordre  de  témoignage  qui  a  été  généralement  négligé  ou 
laissé  dans  Tombre  :  ce  sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  efforts  des  honnêtes 
gens  de  Paris  pour  réagir,  dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  contre  la 
plus  terrible  et  la  mieux  armée  des  insurrections.  Ces  efforts  n'ont  pas  tous  été 
stériles,  et  dans  tous  les  cas  ce  n*e&t  pas  au  succès  que  doit  se  mesurer  Testime 
qu^ils  méritent. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  maître,  etc. 


Signé  :  Emile  Bbaussirk» 


Marseille,  le  3  avril  1872.  m«  àjjvumamt. 


Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'ertquête  sur  le$  événements  du 

18  mars  4871. 

Mon6ieui:Je  Président, 

Un  ami  me  signale  le  passage  suivant  du  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  les 
événements  de  Marseille,  en  mars  et  avril  1874  :  «  Trois  autres  individus, 
€  Cartoux,  Audiflrent,  Dubonis,  qui  avaient  été  envoyés  de  Marseille  à  Paris  et 
M  qui  étaient  revenus  avec  Landeck,  Amoureux  "et  Megj,  tiennent  le  même 
«  langage,  et  sous  cette  exciution,  Tinsurrection  de  Marbeille,  prête  à  s'aiTais- 
M  ser  sur  elle-même,  se  relève  avec  plus  d*ardeur  et  g*affirme  avec  une  nouvelle 
«  force.  » 

J'ai  été  arrêté,  il  est  vrai,  le  16  juin  1871,  par  ordre  de  M.  le  général  Espi- 
vent  de  la  Yilleboinet,  sous  cette  étrange  accusation,  et  mis  en  liberté  le 
5  juillet  sur  une  ordonnance  de  non-lieu.  Je  n'ai  jamais  reçu  aucune  mission  du 
Comitô  départeipental  de  Marseille  auprès  de  la  Commission  qui  siégeait» 
après  le  18  mars,  à  rHêtel-de-Ville  de  Paria  et  encore  moins  auprès  de  la  Corn- 
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mune  do  Paris,  qui  n*était  pas  encore  constituée  à  l'époque  de  mon   arrivée  i 
Paris,  à  la  date  du  26  mars. 

Je  n*ai  vu  pendant  mon  séjour  à  Paris  aucun  des  membres  de  la  Commisâion 
de  THôtel 'de-Ville,  ni  aucun  personnage  politique. 

Je  n'ai  ramené  personne  avec  moi*  M.  Landeck  et  autres  étaient  déjà  à  Mar- 
seille avant  le  26  mars,  jour  de  mon  arrivée  à  î^arii». 

C'est  donc  par  une  erreur  que  je  dois  relever,  mais  non  apprécier,  que  je  me 
trouve  encore  sous  le  coup  d*une  semblable  accusation. 

J'ai  l'honneur  d'être^  Monsieur  le  Président,  etc. 

8igné  :  G.  Audiffbbkt, 

Docteur  en  Médecine,  aDOioil  élevé 
de  l'École  PolyteohnlqHd. 


X.  BANSON.  Limoges,  le  29  mars  1872. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  dCenqvéie  sur  les  événements  du 

18  mars. 

4 

Je  lis  dans  le  rapport  sur  les  événements  insurrectionnels  de  Limoges,  à  la 
page  305  du  1«'  volume,  la  phrase  suivante  : 

«  Le  Maire,  qui  se  trouvait  à  l'Hôtel -de-Ville  entouré  de  quelques  conseillers 
municipaux,  répond  aux  cric  de  la  foule  ;  qull  n'obéit  pas  au  gouvernement  de 
Versailles,  qui  â*est  souillé  dans  le  sang  du  peuple,  et  termine  son  allocution  en 
criant:  vive  la  République!,  vive  Paris!  »» 

J'affirme  que  je  n'ai  pas  prononcé  ces  paroles.  Je  proteste  hautement  contre 
le  langage  qu'on  me  fait  tenir,  je  soutiens  que  je  n'ai  rien  dit  qui  put  prêter  Â 
une  telle  interprétation.  Je  mets  du  reste  au  défit  qui  que  ce  soit  de  prouver 
qu'on  m*ait  jamais  entendu  prononcer  de  telles  paroles. 

J'espère,  Monsieur  le  Président,  que  vous  youdrec  bien  prendre  ma  protesta- 
tion en  considération,  et  qu'après  nouvelle  enquête  trous  me  rendrez  justice  en 
la  faisant  joindre  au  rapport. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 

Signé  :  L.  C.  Ranson, 
ancien  maire  de  Limoges. 
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A  Mon$ieur  le  Président  de  la  Communion  d'enquête  parlementaire  sur 

VinsurrectiOH  du  18  mars. 


Chfttillon-suivSeine,  le  34  avril  1872. 


U.     MUXIi. 


Moli&iotll^  lé  Président, 

Je  suis  Tune  des  personnes  de  Ch&tillon  désignées  dans  le  rapport  de  M.  le 
Ghefdela24*  légion  de  gendarmerie,  inséré  au  1«^  Yolume  des  rapports  que 
TOUS  avez  publiés.  —  On  m'y  représente  comme  un  chef  de  conspirateurs,  com- 
plice de  rinternationale  et  de  la  Commune,  —  mais  par  voie  de  supposition 
seulement,  et  sans  apporter  la  moindre  preuve,  le  plus  léger  indice  ;  —  c'est 
qu'en  effet  cela  serait  impossible  et  je  proteste  avec  indignation  contre  de  pa- 
reilles imputations. 

Sans  me  désintéresser  des  affaires  de  mon  pays,  — je  ne  fais  pas  de  politique: 

—  ma  position  ft  la  Ciompagnie  de  TEst  me  le  défend,  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas 
dans  mes  goûts.  —  J'ai  prié  mon  chef  immédiat  de  faire  une  enquête  auprès 
des  ajgents  placés  sous  mes  ordres;  il  pourra  s'assurer  que  jamais,  depuis  18  ans 
que  je  sers  la  Compagnie,  je  n'ai  fait  lopins  léger  essai  de  propagande  auprès 
d'eux,  que  jamais  je  ne  leur  ai  touché  un  mot  de  politique; —  et  ainsi,  en  dehors 
de  mes  fonctions,  je  vis  retiré  ne  me  mêlant  à  aucun  cercle,  à  aucune  coterie. 

S'il  y  a  des  conciliabules  chez  W^  v^  Tridon,  j'y  suis  étranger;  il  me  paraît, 
d'ûlleurs,  difâeile  qu'il  y  en  ait  eu,  puisque  cela  aurait  dû  se  passer  en  pleine 
occupation  prussienne;  en  tous  cas  je  n'ai  jamais  connu  ni  même  vu  cette  dame 
etsonfila.  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  quelconquesaveeun^eul  révolutionnaire, 
avec  un  çeul  bomipe  politique. 

Je  réprouve  les  révolutions  violentes,  j'ai  horreur  de  la  guôrre  civile,  et  c'eat 
un  sentiment  d^épouvan te  indignée  que  m'ont  inspiré  les  crimes  de  la  Commune. 

—  Quant  À  rinternationale,  je  ne  sais  un  peu  ce  que  c'est  que  depuis  la  lee- 
ture  fortuite  de  documents  publiés  au  premier  volume  de  l'Enquête  sur  le  18 
mars. 

Je  voua  prie  d'agréer.  Monsieur  la  Président,  etc. 

Signé;  Aug.  Nillt0, 
Chef  de  section  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est* 


.  Itfonsieur  Massé,  ancien  sous-préfet  de  Cosne  et  Maire  de  Pougues,  déclare 
q\)'il  n'a  jamais  fait  partie  de  l'Internationale,  que  :  «  Partisan  absolu  de  la 
'libéHé,  de  rindépéndânce  individuelle,  il  n'ajamais  voulu  se  lier  à  aucune  asso<« 
dation  dont  les  vues,  le  but  et  les  conséquences  ne  fussent  pas  bien  détermi-* 
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nés,  dont  Thorizon  fût  inconnu,  désirant  toujoure  rester  maître  de  lai^méme,  de 
sa  liberté  d'appréciation  et  d*action,  pour  ne  relever  que  de  sa  conscieDce.  » 

S*jl  n'a  jamais  été  affilié  à  Tinter  nationale,  encore  moins  aurait-il  consenti 
à  être  son  agent  et  à  distribuer  ses  fonds. 

Il  cite  à  Tappui  de  cette  déclaration  la  circulaire  qu'il  a  publiée  comme  etodi- 
dataux  élections  pour  le  Conseil  général,  dant  laquelle  il  affirme  ses  conTietions 
républicaines,  toujours  inséparcMes  de  son  respect  pour  les  lois  et  pour  le 
priiicipe  supérieur  de  la  souveraineté  nationale. 


«.DB  SAINT-SIMON.  AIM,  22  mar»  187%. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  rectification  au  sujet  de  la  déposition  faite 
par  M.  Picard  sur  leS  événements  qui  se  sont  passés  le  18  mars  an  ministère  àt 
rintérienr.  Ce  récit  contient,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  qae  je  comman* 
dais,  des  inexactitudes  que  je  crois  de  mon  devoir  de  rectifier. 

Monsieur  Picard  s'exprime  ainsi  :  c  11  n'y  avait  qu'un  poste  de  vingt-cinq 
hommes  commandés  par  M.  Oscar  de  Poli  ;  il  y  avait  aussi  quelques  gardiens  à» 
la  paix.  » 

J'étais  capitaine  commandant  la  2^  compagnie  de  guerre  du  4^  bataillon  de  h 
garde'  nationale  à  qui  était  confiée  la  défense  du  ministère.  Je  n'ai  pas  quitté 
mon  poste  pendant  les  30  heures  que  nous  y  sommes  restés.  Noos  avions  pour 
nous  appuyer  une  compagnie  de  gardiens  de  la  paix  commandée  par  le  capitaine 
Oyon,  à Tattitude  énergique  duqxie]  jesuis  heureux  de  rendre  hommage. 

Peu  de  temps  après  notre  arrivée,  le  Ministre  m'ayant  fait  appeler  pour  me 
demander  si  je  pouvais  répondre  de  mes  hommes;  je  lui  affirmai  rexcelleot  es- 
prit qui  les  animait  et  leur  ferme  résolution  de  ne  pas  pactiser  avec  Téflieute. 

Dans  la  soirée  du  18»  un  bataillon  de  marche  dlnsurgés  s'avança  pariaveoue 
de  Marigny;  les  offioiers  qiû  le  commandaient  nous  adressèrent  de  vaines  pro- 
positions pour  se  faire  céder  le  poste. 

Le  lendemain  à  6  heures  du  matin,  les  gardiens  de  la  paix  évacuèrent  par 
•  ordre  l'hétel  du  ministre.Restés  seuls,  nous  attendîmes  inutilement  qu'un  batail- 

lon désigné  par  l'autorité  régulière  vînt  nous  relever.  Ma  compagnie,  malgré  cet 
abandon ,  avait  conservé  toute  son  énergie,  pas  un  homme  ne  manquait  à  l'appel* 

Vers  une  heure  de  raprès*midi,  une  fuule  en  armes  composée  d'hommea  p0^ 
tant  les  divers  uniformes  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale^  occupa  militaire* 
ment  la  place  Bauveau.  J'allai  reconnaître  la  troupe  qui  s'avançait  dans  la  ^' 
rection  des  grilles.  Celui  qui  la  commandait,  après  m*a voir  déclaré  qu'il  t»e  nom- 
mait Eudes,  exhiba  un  ordre  du  comité  central.  Je  lui  répondis  que  je  lï's^si» 
à  recevoir  d'ordres  que  de  l'autorité  régulière  et  que  tant  que  nous  serions  1&^ 
ni  lai,  ni  ses  hommes  ne  pénétreraient  dans  le  ministère. 
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Sur  ees  entrefaits,  le  secrétaire  général,  M.  Labiche,  me  donna  Fordre  écr^ 
de  me  retirer  et  de  me  mettre  avec  ma  troupe  à  la  dispottition  de  M.  Denorman 
die,  maire  da8*  arrondissement;  ce  que  je  fis. 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  celles  où  la  2"  G>*  a  été  appelée 
pendant  et  après  le  siège,  j'ai  trouvé  dans  M.  de  Poli,  lieutenant,  et  dans 
M.  Ouillot,  sous-lieutenant,  d'excellents  auxiliaires. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  faits  que  j*ai  exposas  à  M.  le  baron  d'Avril^eonlman- 
dant  du  4*  bataillon,  dans  le  rapport  que  je  lui  ai  immédiatement,  adressé. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  tenir  compte  de 
ma  l'éclamation  en  faisant  insérer  la  rectification  qui  précède  d^s  Tun  des  pro« 
cbains  volumes  de  TEnquéte  sur  les  événements  du  18  mars.  J'ai  Thonneur  de 
vous  prévenir  en  même  temps  qu'en  raison  de  la  publicité  qu'a  reçue  la  déposition 
dé  M.  Picard,  je  transmets  copie  de  cette  lettre  à  différents  journaux. 

Veuillez  agréer^Monsieur  le  Président,  etc. 

Signé  :  A*  db  Saint-Simon. 
Membre  de  la  commission  de  permanence  du  Conseil  général  du  Tarn. 

H.  de  Saint-Simon  me  communique  la  lettre  rectificative  qu'il  adresse  au 
Président  de  la  Commission  d'enquête.  Cette  lettre  est  de  tous  points  conforme 
au  rapport  que  j'ai  envoyé  le  19  mars  1871  à  Tétat-major  général. 

Je  me  fais  un  devoir  de  répéter  ici  que  M.  de  Saint-Simon  a  montré  beaucoup 
d'énergie  et  de  dignité  dans  une  ciroonstance  très  difficile,  et  qull  a  été  bien 
secondé  par  lès  officiers  et  les  hommes  qu'il  commandait.  La  2®  compagnie  de 
marche  a  pcsitivement  i^auvegardé  l'honneur  de  notre  drapeau. 

Paris,  le  24 mars  1874.  i 

Le  chef  de  batailkni,  eœ-commandatU  supérieur  du  8^  arrœidissemenL 

Signé  :  A.  d'Avril. 


y 


Réolamations  contre  la,  déposition  de  M.  le  Préfet  de  liséré. 


]je  1*'  volume  de  TEnquéto  parlementaire  sur  les  causes  de  rinsurrection  du 
18  mars  1810,  contient  un  rapport  de  H.  le  Préfet  de  risère,  daté  de  Grenoble, 
15  juillet  1811. 

Ce  document,  suivi  de  neuf  pièces  justificatives,  analyse  les  tendances  poli- 
tiques et  feociales  qui,  depuis  le  4  septembre,  dans  ce  département  et  spéciale- 
ment dans  6e8  trois  villes  industrielles  et  commerçantes,  Grenoble,  Voiroti 
et  Vienne,  t^e  sont  traduites  par  les  faiu  :»uivants. 
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Il  signale,  à  Grenoble,  Torganisation  enl869  delà  société  de  lecture  ;  en  1870, 
de  TAssociation  Républicaine  et  de  la  société  pour  la  défense  z^ationale 
(pièce  annexée  n''2);  la  fondation  du  journal  le  Réveil  du  Dauphiné  (rédacteur 
F.  Vogeli,)  — ses  articles  contre  l'Assemblée  à  Bordeauxet  à  Versailles  en 
faveur  de  la  Commune. (pièces  2,  4.  6.  8.); 

L'arrivéqà  Grenoble  de  MM.  Frappât,  ancien  instituteur  derisère^etPirodpn, 
venant  de  Paris  ;  —  la  part  prise  par  eux  à  la  direction  des  réunions  publiques 
et  du  mouvement;  le  programme  de  la  fédération  de  la  garde  nationale  apporté 
par  Pirodon.  (Pièce  n®  9.)  ; 

L'arrivée  à  Grenoble  d'étrangers,  Guerin,  Lemesle,  Osmonville,  qui  prep- 
nent  part  active  aux  réunions  publiques,  aux  manifestations;  Guérin  fouille  1^^ 
trains  à  la  gare,  etc.  ; 

La  démission  forcée  du  général  Monet  ;  Tarrestation  successive  du  colonel 
Cassaigne,  des  généraux  Barrai  et  Servier; 

A  Voiron,lesactesdelasociété  Républicaine,  sousl  a  présidence  deM.Favre, 
négociant  de  cette  ville  ; 

Les  conférences  ou  réunions  de  Lemesle  et  Osmonville  ;  Texpulsiou  dé  la 
gare,  du  commissaire  de  surveillance  du  cbemin  de  fer  et  enfin  l'événement 
qui  a  provoqué  le  26  mai  la  dissolution  de  la  garde  nationale  de  Voiron. 

Un  voyageur  annonçant  un  écbec  des  troupes  de  Versailles  sous  Paris  est 
arrêté,  la  prison  est  forcée  par  un  rassemblement  de  250  personnes  qui  le  met- 
tent en  liberté. 

A  Vienne,  la  société  Républicaine  gouverne  la  ville,  commande  à  la  mu- 
nicipalité provisoire  et  À  la  garde  nationale;  la  municipalité  fait  afficher 
dans  un  cadre  réservé,  un  manifeste  de  l'alliance  Républicaine,  dernier  appel 
en  faveur  de  Paris. 

Un  M.  Vaganaj,  conseiller  municipal,  délégué  au  commissariat  de  police, 
recommande  de  faciliter  dans  le  département  du  Rhône  le  passage  des  émis- 
saires de  la  Commune  de  Paris  qui  pourraient  venir  à  Vienne,  etenfinle  drapeau 
rouge  est  longtemps  arboré  dans  huit  ou  dix  endroits  de  la  ville. 

Ce  rapport  publié,  comme  toutes  les  pièces  de  l'Enquête  en  vertu  du  vote  de 
l'Assemblée  nationale  du  22  décembre  1871,  a  donné  lieu  à  plusieurs  récla- 
mations ;  ce  sont  : 

1^  Une  lettre  du  maire  de  Grenoble  qui  transmet  une  délibération  du  Conseil 
municipal  de  cette  ville  ; 

Cette  délibération  qui  proteste  contre  les  appréciations  du  rapport  sans  contes- 
ter aucun  des  faits  qui  y  sont  énoncés,  ayant  été  prise  contrairement  à  la  loi  ne 
peut  pas  être  publiée. 

2®  M.Vogeli,  rédacteur  dn  Réveil  du  Dauphiné,  écrit  qu'il,  «fait  de  ce  tissu  de 
fables  le  cas  qu'il  faut  en  faire,  v  mais  rectifie,  (page  558)  des  détails  biographi- 
ques qui  le  concernent,  et  nie  (page  560)  sa  présence  aux  événements  du  21 
septembre  ;  il  le  fait  dans  les  termes  suivants  : 

•<  Page  558,  V^  colonne,  lignes  31  et  suivantes.  M.Doniol  s'exprime  sur  mon 
»  compte  comme  suit  :  ancien  vétérinaire  de  l'armée  (6*  cuirassiers),  il  avait 
»  été  détaché  par  le  Gouvernement  Impérial  au  Brésil  pour  y  organiser  Fen- 
>  seignement  et  le  service  vétérinaire,  sur  la  demande  du  gouvernement  bré- 
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«  Mli«B.  lUEiiraùf  MeiiUt  VK  ce  gouveroemant,  Yogelj  demeura  ea  Aniéri<)t)a 
»  et  7  fit  du  jauraftliims.  > 
<  Il  faat  lira  :  «A^nèiea  vdtérinaÎTO  da  l'arméâ  (5*  cIiasEears),  M-  Vogeli  arut 

>  été  détaché  par  te  gDaverDemeat  Impérial  au  grésil,  pour  y  organUer  l'ensei- 
■  gnemant  et  le  service  vétérinaire,  eur  ]a  demanda  du  gouvçmeiuant  brésilien. 
»  Rastré  en  Franee'aprèg  quatorze  ans,  non  gang  avoir  reçu  du  Gouvernepient 
»  brésilien  de  nombreux  témoignagei  de  coasidératiûn  et  d'estime,  M.  Vogeli 
»  donna  en  1870  sa  démisiioa  du  service  français  d'abord,  et  du  Hrvioe  brésilien 
»  aasiiita.  Il  était  déjà  da  retour  en  France  quaqd  il  reçut  du  GouT«rpement 
»  brésilien  la  décoration  d'officier  de  l'ordro  de  la  Rose,  etc.  f 

€  Pag»  660,lignas34et  suivantes,  àpropos  de  prétendues  violenoesanxqnelles 
k  sa  aéraient Urpés  ode  DombreuK  intt^essM  »  contre  la  personne  du  Commis 
saira  central,  des  papiers  duquel  on  se  serait  emparé,  dans  la  soiré  du  21  sep- 
.  tembre  1870,  M.  Dooîolésrit  :  «  Le  rédacteur  du  A^vei£,M.  Vogeli, était  de  cette 
»  deniàre  expédition,  h  II  faut  lire  :  m  M.  Vogeli  n'assista  ni  i.  cette  expédition 

>  ni  àaucun  autre  événementajanteulieudansla  BQiréedu2Isepte;pbre.  > 
4>  If.  pierre  Boissiar,  nonmé  dans  le  rappo^  (.V*S^  ^60),  écrit  uqe  lettre 

d'injures  qne  nous  ne  pouvons  reproduire. 

8"  Il  en  est  de  même  de  M,  Frappât,  nommé  dans  le  rapport  (page  5ô8). 

40  Les  président  et  vice-président  de  la  Société  Républicaine  écrivent  pour 
déclarer  que  l'article  publié,  le  16  octobre  18*70,  parle  Réveil  du  Daupbiné 
(pièce  n''2)  n'est  pas  le  programme  de  leur  société  républicaine,  mais  un  simple 
article  de  journal  signé  X.  Ils  ajoutent  qu'on  a  eu  tort  de  Joindre  à  cet  article 
(pièce  n*  2}  une  proclamation  publiée  sons  cinq  signatures  à  une  date  antérieure 
{24  septembra  18*70) 

5b  mm.  Rigaudin  et  Boîssier,  tous  deux  signataires  de  stte  pièce,  font  la 
m^maréalamation;  ils  se  plugnant  en  outre,  de  ce  que  la  rapport  n'a  publié 
que  par  eatrait?  leur  proolamation  à  la  GomiqiËsioa,  comme  délégués  d'Ki(ie 
rèunian  populaire  oonsidérable,  pour  motiver  le  refus  da  fairis  des  élec- 
tions manioipales. 

6'M.Favre,  négociant  àVoiron,  nommé  (page  562  du  rapport)  réclame  au  nom 
in  la  soeiété  R4publioaina  de  oette  villa  dont  \l  est  président,  La  lettre  de 
M.  Favra  est  très  longue;  les  expressions  de  mensonges,  de  calomnies,  de  dé- 
loyauté 7  sont  souvent  répétées. 

H.  FaVre  nie  l'action  de  la  société  Républicaine  sur  la  municipalité  provi- 
soire, qui  n'est  autre  qoe  le  Conseil  municipal  élu  en  aadi  1S70  et  réélu  le  30 
avril  IS^l.  Il  expliqua  l' expulsion  de  la  gars  du  commissaire  dn  chemin  de  fer 
paP  l'émotion  que  causa  dans  la  foule  la  casquette  de  ce  fonctionnaire  portant  . 
l'aigle  brodé,le  jour  ou  Ricîotti  Oaribaldi  venait  i  Voiron  faire  à  M.  Favra  une 
visite  personnelle. 

La  délivranae  du  Toyageur,  arrêté  le  34  mat  à  Voiron,  au  moment  il  répétait 
la  bruit  d'un  éobec  des  troupes  de  Versaillag,   n'est  pas  le  fait  ^exclusif  de  la 
société  Républicaine  ;  la  moitié  des  citoyens  poursuivis  pour  cet  acte  n'appar- 
'  tenaient  pas  à  cette  société. 

7*  M.  le  maire  de  Vienne  réclame  contre  la  partie  du  rapport  relative  &  cetta 
ville  (pages  563-564)  ;  à  son  avis  M.  Doniol,  préfet  de  l'Isère  seulement  depuis 
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la  2S  mars  1871,  ne  pouvait  fournir  à  la  CommiBsion  un  rapport  T^éridiçue;  û 
8*étonne  que  la  Commission  ne  se  soit  pas  adressée  à  son  prédécesseur.  11  n'y  a 
pas  eu  à  Vienne  une  Commission  municipale,  mais  un  Conseil  ëla  les  6-7 
août  1870  et  réélu  le  30  avril  1871  ;  il  n*était  pas  sous  la  direction  de  la  société 
R^ublicaine  fondée  à  Vienne  en  jnnyier  1871. 

La  uiunicipalité  de  Vienne  n*a  fait  afficher  ou  répandre  aucun  pla4îard  conte- 
nant un  manifeste  de  Talliance  Républicaine. 

7o  bis.  M.  Albert  Léresque,  ancien  sous*préfet  de  Vienne  an  4  septembre, 
écrit  de  Paris  une  lettre  de  réclamation  analogue,  il  proteste  en  des  termes  et 
avec  des  expressions  qui  rendent  sa  réclamation  inadmissible. 

8<^  M.  Richey,  ing<^nieur,  actuellement  À  Ângouléme  ancien  ooîoneldela 
garde  nafionale  de  Vienne,  réclame  contre  le  passage  du  rapport  où  il  est  dit 
que,  I  la  société  Républicaine  avait  la  garde  nationale  pour  force  armée  >  il  n'a 
eu,  comme  commandant,  aucun  rapport  arec  cette  société. 

Il  n'a  reçu  d'cjpdres  et  n*a  eu  de  rapports  qu'aTec  la  mairie  et  le  sous -préfet. 

La  garde  nationale  lui  a  toujours  obéi. 

Les  archives  déposées  à  la  mairie  de  Vienne  établiront  qu'elle  a  toujours l|it 
son  devoir. 

9"*  Enfin  M.  Vaganay,  nommé  (page  564),  répond,  en  ce  qui  le  concerne,  par 
une  lettre  dont  la  publication  est  impossible. 

/ 


Déposition  du  premier  président  à  la  Cîour  de  Ghambéry. 

Le  rapport  de  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour  d*appel  de  Chambéry 
(volume  i^^  de  PEnquéte,  page  488),  dit  en  substance  qu'il  n*y  a  pas  de  faits 
précis  établissant  des  relations  entre  les  chefs  de  l'insurrection  parisienne  et  les 
membres  de  l'association  internationale  des  deux  départements  de  la  Savoie, 
ou  des  partis  faisant  cause  commune  avec  elle. 

Les  deux  journaux,  Vlïidépendance  de  la  Savoie  et  le  Patriote  Savoisien 
n*fturaient  jamais,  pendant  la  lutte,  dissimulé  leur  haine  contrôle  Gouverne- 
ment de  Versailles,  et  leur  admiration  pour  les  héros  de  Paris. 

L'opinion  dont  ces  feuilles  sont  Torgane  en  majorité,  dans  le  conseil  ma- 
nicipal,  et  parmi  les  officiers  de  la  garde  nationale. 

A  Chambéry,  des  ouvriers  avinés  se  seraient  livrés  à  des  propos  injurieux  et 
même  à  des  voies  de  fait  contre  les  militaires  et  surtout  les  officiers  de  l'armée. 
Il  y  aurait  eu  des  poursuites  et  des  condamnations. 

A  Annecy,  Tlnternationale  a  un  comité  dont  le  président,  M.  Caligé,  photo- 
graphe, a  pris  les  noms  et  qualités  dans  une  affiche  manuscrite  dat^^e  dtt  16 
avril,  dont  le  rapport  donne  le  texte,  et  dans  une  réunion  électorale  du  2  juil- 
let: 

Le  rapport  du  Président  signale  enfin  la  reprise  de  l'agitation  séparatiste» 
—  qui  aurait  échoué  devant  le  maintien  du  bénéfice  de  la  zone,  étendue  à  ces 
arrondissements  par  le  traité  de  1860. 
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Ce  rapport  a  provoqué  lea  réclam&tioDs  suiTantes  : 

Versailles,  Tl  mars  18^2. 
MonGisnr  le  Fréaident. 

J'ai  l'honnenr  de  toqs  adresser  copiede  la  délibération  prise  le  ISmarsceo- 
ra'nt.  par  le  conseil  municipal  de  Ghambér;  (Savoie),  en  réponse  au  rapport  de 
M.  le  président  de  la  Cour,  publié  dans  le  I*' volume  de  l'Enquête  surle  18  Mars. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  protester,  â  mon  tour,  en  ce  qui  me  concerne 
personnellement,  contre  l'emploi  d«>  mon  nom  fait  par  M.  Dupasquier  dans  son 
rapport,  et  contre  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée  par  ta  Comnjîet'ion  que  vous 
avez  l'honneur  de  présider,  pxns  avoir  été  entendu,  ni  même  avoir  été  appelé 
par  elle,  bien  que  mon  nom  fût  suivi  de  ma  qualité.  J'aurais  réclamé  contre  les 
appréoiations  contenues  dans  ce  rapport  sur  l'esprit  qui  anime  les  populations 
deCbambérj'  et  de  la  Savoie. 

J'attends  de  la  justice  de  la  Commission  l'inserlion  de  cette  lettre  et  de  la 
délibération  jointe  dans  le  3*  volume  de  l'Enquête.  Je  me  tiens,  du  reste,  à 
votre  diapODition  et  &  celle  de  la  ComaUssion. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc.    . 

SigBé  :  H.  Parkht, 
Député  de  la  Savoie. 

La  délibération  annexée  à  cette  lettre,  ayant  été  prise  contrairement  i  la 
loi,  n'a  pas  pu  être  publiée  par  la  Commission. 


Versailles,  30  mars  1872. 
Uonsieor  le  Président  et  honoré  Gollègne, 

Le  rapport  adressé  par  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour  de  Cbambérj  fc 
la  Commisiiion  chargée  de  faire  une  enquête  parlementaire  enr  l'insarrection 
du  18  Mars,  contient  les  passages  suivants  : 

a  On  ne  doute  pas  que  l'Internationale  ne  compte  à  Chnmbéry,  à  Aix  lee- 
n  Bains,  et  dans  laplupart  de  nos  petites  villes.de  nombrcucc  affUiés  qui  étaient 
»  asËCE  exactemeut  informés  de  ce  qui  se  passait  a  Paris  et  qui  faisaient  des 
>  vorux  pourle  triomphedela Commune.  >  ' 

Et  plus  loin,  après  une  rapide  analjree  de  l'attitude  sympathiine  à  l'Insur- 
rection du  18  Mars  qu'avaient  prise  les  journaux  l'Indépendance  de  la  Savoie 
et  le' Patriote  Saeoisien,  publiés  à  Chambéiy  : 

'  Lee  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  ces  journaux  sont  bien  eojinus.  Usent 

ui.  m 
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»  derrière  eux  les  sociétés  ouvrières,  et  disposent  ainsi  dans  notre  *rllle  de  neuf 
»  cents  voix  À  Taide  desquelles  il^  se  sont  installés  dans  le  conseil  manicipal, 
»  et  ont  dUtribtté  entre  eux  et  leurs  adhérents  presque  tous  les  grades  de  la 
»  garde  nationale.  \ 

»  Il  est  donc  bien  évident  qu'ils  sont,  pour  le  moment,  maîtres  de  la  position, 
:i^  0t  que  c'est  à  eux  qw  doit  remonter  Ict  re^ponsaMUé  mçrc^le  des  désordres 
»  plMS  ou  moins  graves  qui  se  prQd,uis^  de  temps  à  auire^  ef  qui  effr^aiefit  la 
»  pisrtie  tranquille  de  la  populatiofi. 

Le  rapport  de  M.  le  Premier  Président  ayant  été  reproduit  par  la  presse 
iQqale,  a  causé  dans  le  public  une  vive  sensation.  Les  anciens  officiera  de  la 
garde  nationale  notanament,  se  sont  émus  des  pasjMiges  citép  plus  haut  et  dont 
ressemble  tend  &  préseDter  sous  np  jour  fnexact  le  rôle  que  la  légion  de  Cliam- 
Ij^ry  f^JQi)é  pendant  le  temps  qi^'a  du(*é  soq  existence.  Ils  n^*ont  transmis  la 
pi*otesiation  jointe  &  cette  lettre,  en  jqae  priant  de  vous  la  présenter.  Comme 
j*ai  euThonneur  de  les  commander  en  qualité  de  colonel,  je  crois  devpir  joindre 
^a  ir^cl^matioB  4  la  leur,  ppi^r  affirmer  ; 

10  Que  la  gi^rdp  nationale  de  Cbambéry  est  constamment  restée  dévopéa  à 
Tordre  et  à  la  légalité,  et  qu'elle  adonné,  e^  diverses  circonstances,  des  témoi- 
gnages du  bon  esprit  qui  Tanimait; 

29  Que  les  élections  aux  divers  grades  se  sont  toujours  faites  eonformément  à 
la  loi,  avec  la  plus  entière  liberté  et  la  plus  scrupuleuse  loyauté  ;  que  c'est  dès 
lors,  faire  trop  bon  marché  de  la  dignité  des  électeurs,  que  de  dire  que  ce  sont 
les  hommes  qui  dirigent  les  journaux  avancés  qui  ont  distribué  entre  eux  et 
leurs  adhérents  presque  tous  les  grades.  Ces  grades,  en  effet,  n'ont  été  occupés 
que  par  ceux  des  miliciens  qu'y  a  appelés  le  libre  choix  de  leurs  camarades  de 
compagnie,  habitant  le  même  quartier  qu'eux,  les  connuasant  par£aiieniaoi»  et 
dont  la  bonne  foi,  dès  lors,  ne  pouvait  être  surprise. 

Je  puis  ajouter  ce  que  ne  pouvaient  pas  dire  mes  anciens  subordonnés  en 
parlant  d'eux-mêmes  :  que  le  choix  des  électeurs,  puisant  son  principal 
motif  dans  l'estime  publique,  ne  s'est  pas  porté  sur  des  indignes,  et  que  les 
officiers  ont  toMJours  été  pris  parmi  les  personnes  les  plus  honorables  de  la 
ville,  appartenant  à  la  finance,  aux  carrières  libérales,  à  l'industrie,  au  com- 
merce et  même  aux  services  4a  rp^t«  IfOU^^S  à  la  tétp  d'établissen^ent^  sérieux, 
toutes  amies  de  l'ordre  ; 

Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  garde  nationale,  d^ns  les  rangs  de  laquelle 
cuirait  la  presque  totalité  de  la  ^onne  et  intelligente  population  de  Ohambéry, 
était  dans  sa  grande  majorité  dévouée  aux  idées  républicaine^  ou  libéralea»  et 
avaitt  àsM9  1#  désignation  4e  ees  chefs,  tenu  compte,  dans  une  certaine  mesure, 
de  ses  préférenoeç,  i^  est  non  moins  exact  de  reconnaître  qu'elle  n*a  jamais 
appelé  à  la  commander,  ni  perturbateurs,  ni  affiliés  à  Tinternationale^  ni  qui 
que  ce  soit  partageant,  de  près  ou  de  loin,  les  doctrines  anti-sociales  de  la  célèbre 
association* 

Je  viens  vopi|  prie?,  M«  la  Pré9i4e|it,  de  vouloir  bien  tenir  compte,  dans 
le  complément  de  l'Enquête,  des  rec^i^cations  qui  pessortent  de  cette  le^re, 

11  Mt  iatéfeiîfant,  Vff^s  le  cq|npran4re:f ,  qu'aupun  doute  ne  puisse  rester  sur 
les  seatiments  qui  ont  animé,  pendant  les  tristes  événements  du  commepcement 
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clâ  Vw^^^  1871,  çewj,  des  b^hii4nt6  d'un'  4^»  c}iefs-lietix  de  noç  d(^parteipent& 
dfi  U  Saypie,  fiis^qiiQ}^  Jq^  GouYer4^Wept  ayait  f*it  Vfeonpeup  de  copier  de» 

Veuillez  apr^er,  Monsieur  ]p  Prégideot  et  honoré  collègue,  etc. 

Signé  :  A.  GuiNABD, 
Député  de  Ift  Savoie. 


Versailleç,  le  1?îî. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  n'^Yonfi  p^  ^  releyer  toutes  les  erre|irç  et  toutes  les  inexactitudes  du 
Rapport  de  M.  le  Previier  Président  de  la  Gourde  Chambâry,  en  ce  qui  touche 
nçtre  départetpent  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  protester  contre  les 
deux  assertions  suivantes,  (^ui  atteignent  notre  honorabilité  et  celle  de  fonction- 
naires de  notre  département,  dignes  de  la  conâancedu  Gouvernement  : 

<  On  est  moralement  certain  ^ue  si  la  Commune  avait  triomphé  à  Paris, 
fi  le  plus  grand  nombre  des  hommes  de  septembre  et  de  ceux  auxquele  cette 
»  révolution  a  donné  le  pouvoir  dans  Tadministratiop,  et  ailleurs^  et  qui  le 
>  conservent  encore,  se  seraient  empressés  de  limiter, 

»  Je  ne  parle  pas  de  Tagitation  séparatiste  que  Ton  a  cherché  à  renouveler 
»  dans  nos  arrondissements  du  nord,  principalement  à  Bonneville;  c'est  encore 
D  là  une  manœuvre  des  hommes  de  septembre  qui  veulent  en  faire  un  épouvan- 
»  tail  pour  conserver  leur  influence  et  les  positions  dont  ils  se  sont  emparés.  » 

Nous  protestons  énergiquenaent  contre  ces  inqualifiables  accusations,  et  nous 
vous  prions  de  vouloir  bie|i  FepueilUr  notre  protestation  cpntre  4oi|  i(nputatipf|s 
que  nous  considérons  comme  malveillantes  et  mal  fondées. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président  et  honoré  GoUôgi}^,  etc. 

Signé  :  FoLLiE?,  —  Chardon,  —  Tâbbrlet,  —  Silva,  —  Dupabo^ 

Députés  de  la  rïaute-S^vqie. 


Les  officiers  de  la  garde  nationale  du  Puy  ; 

MM.  Chappuis,  ex-chef  de  bataillon  commandant  la  garde  nationale  séden- 
taire ; 

Moury  ex-capitaine,  Jallès-Tarié  etc  ; 

f  rotfistent  contre  l'aUf^atipi}  su|y|iqte  contenu^  4ftfîf  ^W  pièce  inséra  dans 
le  1*'  volume  de  TEnquété,  page  572: 


OABDS  MATIONALS 
DU     PUT. 


« 

f 
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«  Là  ne  se  bornaient  pas  les  ramifications  de  cette  affiliation  (à  rintemsitioiiale 
»  et  à  la  Commune);  lagarile  nationale  du  Pujavait&sa  tête  des  officiers  qai  ue 
»  cachaient  pas  leur  a'ihébion  et  leurs  sympathies  à  la  Commune.  Tout  la  tempt 
n  que  cette  insurrection  a  duré,  cette  garde  nationale  a  fonctionné  avec  an 
»  grand  zàle.  Aussitôt  que  le  succès  du  Gouvernement  légal  a  été  assure,  elle 
n  s'est  dissoute  de  fait.  J*en  tire  cette  conséquence  que  les  meneurs  mainte^ 
»  naîent  Torganisation  de  la  garde  nationale  en  prévision  de  circonstances  où  il 
»  leur  serait  utile  d*avoir  avec  eux  une  force  organisée  ;  et  je  confirme  mon 
n  opinion  par  les  adresses  que  la  garde  nationale  a  envoyées  à  rAssemblée, 
»  dans  lesquelles  elle  ne  dissimulait  pas  ses  sympathies  pour  la  Commune.  » 

MM.Chsppuiset  autre  citent  A  lappui  de  leur  protestation  le  texte  de  radrease 
envoyée  par  eux,  non  à  rAssemblée,  mais  au  chef  du  Pouvoir  Exécutif,  et  le 
texte  de  la  réponse  qui  leur  a  été  faite  ;  les  voici  : 

«  Adresse  de  la  garde  nationale  du  Puy,  au  chef  du  Pouvoir  Exécutif. 

m 

M  Des  hommes  trompés  par  les  ennemis  de  la  République,  cherchent  à  renver- 
i  '  ser  le  Gouvernement  qui  est  issu  du  suffrage  universel  exercé  sans  aucune  pres- 

sion. Leurs  tentatives  anarchiques  paralysent  Tindustrie  et  détruisent  la  con* 
fiance,  au  moment  où  la  plus  grande  union  entre  les  citoyens  peut  seule  noos 
relever  de  nos  désastres.  ^ 

m  Dans  cette  situation  ,1*  Assemblée  nationale  devrait  consacrer  définitivement, 
par  un  vote  solennel,  le  Gouvernement  de  la  République,  le  seul  qui  puisse  rai* 
lier  tous  les  partis.  En  émettant  ce  vœu,  la  garde  nationale  protesta  énergique* 
ment  contre  Tinsurrection  qui  vient  d'éclater,  et  donne  en  même  temps  au 
Gouvernement  l'assurance  de  son  concours  le  plus  absolu.  > 

♦ 

Bépome  transmise  au  nom  du  chef  du  Pouvoir  Exécutif 

Monsieur  le  Commandant, 

»  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  Exécutif,  me  charge  de 
vous  remercier,  et  de  remercier  en  son  nom  MM.  les  officiens  de  la  garde  natio- 
nale du  Puy,  des  sentiments  de  confiance  et  de  dévouement  que  iui  exprime 
^ad^e^u  3  que  vous  lui  avez  fait  parvenir. 

«  Veuillez  açréer.  etc. 

»  Signé:  B.  tiAiNT-HiLAiRs. 
•  »  Représentant  du  peuple.  » 


Mtf .  Chappuis  et  autres  déclarent  que  la  garde  nationale  du  Puy  n'a  envoyé 
aucune  autre  adresse  que  celle  ci-desbus  approuvée.  Ils  ajoutent  que  la  garde 
nationale  s*est  désorganisée  quand  la  guerre  a  cessé,  quand  est  survenue  une 
noulrelle  administration  municipale,  etlongtemps  avant  la  défaite  de  la  Commune. 
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Cinq  membres  de  rancienne  Commission  municipale  du  Puy  ;  appuient  cette 
protestation. 

(Suivent  les  signatures.) 


Messieurs  P...,  propriétaire,  B.«.,  docteur-médecin,  R...,  bibliothécaire  à  mm.  p.,  b.,  b.,  dx 
Chàtlllon*8ur-Seine,  signalés  dans  le  rapport  du  chef  de  la  24*  légion  de  gen-      ohatillon-Bux- 
darmerie,  comme  agents  du  sieur  Tridon, membre  de  la  Commune,  et  pour  avoir      skinb* 
pris  part  à  des  réunions  tenues  chez  madame  veuve  Tridon,  mère  de  ce  dernier, 
dans  un  but  de  propagande,  protestent  contre  cette  allégation.  Ils  répudient 
toute  sjrmpathie  pour  Tinsurrection  parisienne. 

MM.  B...  et  R...  s*étonnent  de  plus  de  lire  dans  le  même  rapport,  qu'ils  au- 
raient été  nommés  :  Tun  sous  préfet,  Tautre  receveur  des  finances  en  cas-  de 
triomphe  de  la  Oommane.  Ils  déclarent  ces  allégations  sans  fondement  et  abso* 
lument  en  désaccord  avec  leurs  habitudes  et  leurs  sentiments.  La  Commission 
d'enquête  n^a  pas  imprimé  les  noms  propres  contenus  dans  cette  portion  du 
rapport  pr<^senté  parle  chef  de  la  24*  légion.  Elle  en  a  publié  seulement  les 
initiales.  Elle  fait  connaître  de  la  même  manière  les  dénégations  indivi- 
duelles opposées  à  quelques-oines  des  affirmations  du  colonel  de  gendarmerie. 


M.  Quillot,  avocat  à  D^on,  proteste  contre  cette  phrase  du  rapport  du  chef  de 
la  24*  légion  de  gendarmerie. 

«  On  cite  notammant  le  sieur  Quillot  comme  s'étant  transporté  dans  ce  but 
»  (enrôler  des  hommes  pour  aller  grossir  les  rangs  des  insurgée),  à  Auxonne 
»  dans  la  deuxième  quinzaine  de  mars.  » 

M.  Quillot  affirme  qu'il  ne  connaît  à  Auxonne  que 'des  hommes  d'affaires  et 
qu'il  n*a  pas  mis  les  pieds  dans  cette  ville  depuis  la  fin  de  juin  1870.  La  Com- 
mission n*a  trouvé  dans  les  pièces  de  Venquéte  aucune  preuve  du  voyage  que 
Mi  Quillot  aurait  fait  pour  soulever,  san^  succès,  la  population  d'Auxonne. 
Elle  insère  dono,  sans  hésitation,  sa  réclamation. 


M.  QUILLOT. 


Cinq  habitants  de  Rayonne  ont  réclamé  contre  l'assertion  suivante  :  (page  604        bAunion  db 
du  1*^  volume)  :  b^tonnb. 

Dana  une  réunion  publique,  tanne  le  2S  avril  1871,  an  aaaistant  demeuré 
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iBoonsQ^  aurait  t>ro^8é  rétablissement  de  la  Oommune  ;  ce  fat  l'oeeasioli  d*aii 
tamalte  que  calma  presque  ausitôt  cette  observation  :  c  qu'à  la  ditÀdeUe  il  j 
»  avait  des  canons  brinqués  sur  la  ville.  » 

Les  auteurs  de  la  réclamation  déclarent  qu'ils  ont  été  les  organisateurs  de  la 
réunion  publique  do  22  avril,  qu'il  n'y  a  été  fait  aucune  proposition  d*étabUsse- 
ment  de  la  Commune  et  qu'il  n'y  a  eu  aucun  tumulte;  que  robservation  relative 
aux  canons  braqués  sur  la  ville,  ne  s'est  pas  produite  ;  que  le  Président,  en 
ouvrant  la  séance,  a  exprimé  son  étonnement  de  voir  dans  la  ville  un  déploie- 
ment dé  forces  inusitées,  et  que  ses  paroles,  dénaturées,  ont  pu  donner  iiea  à  une 
fausse  interprétation. 

Nous  publions  cette  réclamation.  Nous  devons  ajouter  cependant  qu'il  résulte 
d'un  rapport  administratif  transmis  à  la  Commission  par  H.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur que  les  faits  éontestés  seraient  exacts;  que  lors  de  la  rétt&ioB  un  92 
avril,  un  des  assistants  aurait  crié  i  «La  Commune  1  la  Oeamuael  i»  et  qii*U  llii 
aurait  été  répendu  que  les  canons  inenacent  la  vilie^  il  fallait  s'abstenir  dû  toute 
démenstratien. 


TTPoaRAPHBB    DE      l)es  oUvriers  typogrq)hes  de  Privas,  au  nombre  de  onze,  ont  présenté,  le 
PRIVAS.  il  mars  1812,  une  réclamation  contre  un  passage  du  rapport  de  M.  le  Préfet  de 

TÀrdèche,  où  il  est  dit  (page  550  du  l*'  volume)  :  que  les  ouvrier^  typographes 
du  pays  sont  généralement  affiliés  à  l'Internationale  et  que  la  plupart  ont  la 
haine  du  capital,  du  patron,  du  bourgeois.  Ils  déclarent  qu'ils  ont  fondé  à 
Privas  une  société  ayant  pour  objet  exclusif  la  mutualité  et  la  prévoyance,  qu'on 
a  voulu  y  voir  l'action  de  Tlnternationale,  que  pour  le  prouver  on  a  exercé  des 
•     poursuites,  mais  que  rien  n'a  pu  établir  la  vérité  de  cette  supposition. 

Ils  ajoutent  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  de  difficultés  avec  leurs  patrons  jusqu'à 
l'arrivée  de  M.  le  préfet  dalisle  département;  et  que,  depuis  cette  époque,  un 
imprimeur  a  subi  l'influence  de  ce  magistrat,  et  a  eu  des  discussions  avec  ses 
ônvriers.    " 

Cette  réclamation  a  étë  rendue  puiblique  dans  un  journal  àe  la  localité,  en 
même  teipps  qu'elle  était  envoyée  à  la  Commission  d'en(|uéte.  M»  le  t^réfet  de 
l'Ardàche,  ainsi  informel  s'est  empressé  dWresser  à  la  Commission  un  rapport 
sùpplémeniaire  daûs  lequel  il  xtiaintient  ses  premières  appréciations  ;  il  fsit 
remarquer  que  cinq  des  signataires  de  cette  réclamation  ont  été  poursuivis  et 
condamnés  le  16  i^éVrler  181^,  pour  avoir,  sous  le  nom  de  Société  des  typogra- 
phes du  Midi,  fait  partie  d*une  association  non  autorisée  et  comprenant  plus  de 
vingt  personnes. 

Une  lettre  émanant  d'un  imprimeur  de  Privas,  en  date  du  27  mars  1872, 
confirme  les  appréciations  de  M.  le  Préfet.Il  y  est  déclaré  que  l'un  des  ouvriers 
signataires  de  la  réclamation  a  eu  en  effet  des  difficultés  avec  son  patron,  mais 
plusieurs  mois  avant  l'arrivée  du  Préfet  dans  le  département,  et  que  ces  difficul- 
tés ^f ovenàletit  ufli^tieMôtit  dé  là  délé^ttoh  acceptée  piti>  cet  ouvrier  auprès  de 
la  Ligue  du  Midi. 


"^ 
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Un  rapport  envoyé  à  la  Commission  d'enquête,  t.  II,  p.  626,  après  avoir  fait      ^*  ^*  BBUBB. 
le  récit  du  mouvement  insurrectionnel  qui  s'est  produit  au  Creuset,  le  26  mars, 
et  des  mesures  prises  par  M.  le  Préfet  de  8aône-et-Loire,  indique  que  Tautorité 
judiciaire  n'aurait  pas  été  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Il  résulte  de  témoignages  qui  ont  été  éommuoiquéi  à  la  Commission»  que  Tat* 
tltlide  dé  rautèHté  jttdieiait*e  a  été  aussi  ferme  que  digne.  Si  elle  a  refusé  de 
sé^ll'  eefttre  èettx  auxquels  Tadmitiistratien  imputait  iMi  délit  insaisissable» 
elle  A  demandé  àvee  inslstft&ee  Tarrestatioii  de  etax  qui  avaieiit  organisé  le 
mouvement  et  proilamé  la  Commuaeé  La  plupart  de  eae  derniers  ont  été  epn- 
daaftéë  par  la  Oeui*  d'asftiseft  de  Sadne*et^L6ire.  Nous  publions  la  lettre  qite 
nous  reeevd&s  à  éë  sujet  de  M.  le  Precurear  de  la  République,  à  Autun. 

Atttun,  le  19  mai  1878. 
Monsieur  le  Président^ 

Je  liSi  à  la  page  636  d*un  rapport  de  gendarmerie»  dans  Tenquéte  parlemen- 
taire sur  l'insurreetien  du  18  mars  ;  (t.  2.) 

«  Malgré  le  refue  de  Tautorité  judiciaire,  qui  a  été  bien  faible  dans  eette  oeea- 
>t  sloO)  deu^e  mandata  d'arrêt  furent  lancés  par  le  préfet  contre  les  principaux 
»  meneurs^  Cependant  quelques-uns  furent  arrêtés  immédiatement,  ile  ont  été  ' 

»  acquittée  par  le  jur/  de  8aône-et« Loire.  * 

Permettez-moi  de  protester  contre  ces  appréciations  qui  blessent  la  vérité» 
et  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  mou  caractère. 

Lors  du  mouvement  insurrectionnel  qui  s'est  produit,  au  Creuset»  le  26  mare 

de  l'année  dernière,  j'ai  refusé,  il  est  vrai,  de  décerner   dee  mandate  centre 

divers  individus,  qui  n'ont  jamais  été  déférés  à  la  ceur  d'assises,  pour  le  délit 

insaisissable  qui  leur  était  aloîs  imputé  ;  mais,  11  résulte  dee  témoignages  les 

plus  honorables  que  j'ai  l'honneur  de  vouscommuniquer^  que  j'ai  réclamé,  avee 

insistance,  l'arrestation  de  ceux  qui  avaient  conduit  le  mouvement  Insurreeiion- 

nel  et  proclamé  la  Commune  au  Creuset.  Ces  derniers  pour  la  plupart,  ont  été 

par  contumace»  il  est  vraij  condamnés  par  la  Cour  d'asaisea  de  Saénè-et- 
Loire* 

•Tai  l'honneur  de  vous  prier,  Motasieur  le  Président,  de  vouloir  bien  ftire 
insérer,  en  ee  sens,  une  note  reotiâcative,  qui,  en  rétablissant  la  vérité^  don- 
nera à  la  magistrature  locale  une  satisfaction  légitime. 

J'ai  d*ailleuni  l'aésuranee  que  ma  conduite,  dans  eette  oeeasion,  n'm  paê  Hé 
désapprmwée  par  mes  siipérieura  hlérarohiques,  qui  m'mUariêenU  auîmitd'huL 
à  formuler  ettle  pr9l$itati$n. 

Je  iuis,  avee  un  profond  respect,  Moniteur  le  Président^  ete. 


L$  procureur  de  la  â^fublique, 
Signé  :  L.  ds  Rbube. 


J»  j0iM  A  lettë  déélAtAtit^ik  U  iMiM  iUltante  : 
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11.  asBBÀBDT.  Limoges,  ee  25  avril  1872. 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m  avez  fait  Thonneur  de  m'écrîre,   et  je  saisis, 
arec  empressement,  Toccasion  que  vous  m'offrez  d'affirmer  une  fois  de  plus,  que 
de  tous  les  magistrats,  de  tous  les  dépositaires  de  Tautorité,  à  un  degré  quel- 
^       conque,  tous  êtes  certainement,  à  mes  yeux,  celui  de  qui^^ai  reçu  l'appiiî  le . 
,  plus    lojal    et    le    plus    énergique  ,   dans    les   tristes    journées    qui ,    au 
Creuzot,  ont  nécessité  Tintervention  de  la  force  armée.  Il  n'est  pas  uo  honnéts 
homme,  témoin  des  coupables  tentatives  dont  le  Creuset  a  été  le   thé&tre,  qui 
ne  partage  mon   avis  à  cet  égard  ;  ce  n'est  donc  pas  sans  une  pénible  fiorprise, 
que  je  vous  vois  en  butte  aux  insinuations  les  plus  malveillantes  de  la  part  ds 
ceux-là  même,  qui,  selon  moi,  auraient  le  plus  grand  intérêt  À  faire  oublier  le 
rôle  équivoque  quMls  ont  joué,  dans  cette  honteuse  affaire. 

Vous  me  priez.  Monsieur,  de  rappeler  mes  souvenirs  au  sujet  de  ce  qui  sVst 
passé  devmvt  moi,  le  27  mars  1871,  lors  de  Tarrivée,  au  Creuzot  de  M.  le  préfet 
de  Saône-et'Loire  ;  cela  m'est  d'autant  plus  facile,  que  j'ai  noté,  avec  aoin,  les 
moindres  incidents  qui  ont  signalé  non-seulement  les  journées  du  26  au  27  mars, 
mais  encore  toutes  celles  qui  ont  précédé  l'échsuffourée  du  26,  et  même  celles 
qui  l'ont  suivie;  et  j'aurais  été  à  même  de  fournir,  à  cet  égard,  d'intéressants 
,^  détails  à  la  Commission  d'enquête,  qui,  je  le  crains,  n'a  été  qu'imparfaitement 

renseignée  sur  ce  point. 

J'affirme  donc,  de  la  manière  la  plus  énergique,  qu*à  Tarrivée  du  préfet,  vous 
lui  avez  instamment  demandé  l'arrestation  immédiate  du  maire  Domaj,dn  com- 
mandant de  la  garde  natonale  Maître,  et  des  individus  les  plus  compromis  dans 
l'attentat  de  la  veille  ;  M  Ferry  s'y  refusa  formellement  : 

«  Je  ne  ferai  point  arrêter  Dumay ,  nous  dit-il,  parce  qu'il  y  aurait  du  danger 
»  à  le  faire.  Cet  homme  doit  être  ambitieux  ;  je  vais  l'engager  à  déjeuner  avec 
»  moi,  et  je  lui  offrirai  une  bonne  place,  moyennant  sa  promesse  de  quitter  le 
»  Creuzot  je  remmènerai  avec  moi  s'il  le  faut.  »   Ce  sont  les  propres  paroles  de 
M.  Ferry.  Naturellement  le  sous^préfet  Marais ,  et  le  conseiller  de  préfecture 
Ghenel  (le  dél«^gué  du  préfet),  tous  deux  amis  particuliers  de  Dumay  et  consorts, 
Bi  notoirement  agetUs  actifs  de  Vattsiiiat[\e  le  prouverai  lorsqu'on  voudra), 
approuvèient  sans  réserve  cette  solution  ingénieuse,    et  le  mandat  décerné 
contre  le  mibérable,  qui,  la  veille,  avait  arboré  le  drapeau  rouge,  prononcé  U 
déchéance  du  gouvernement  de  Yer^ailkes,  et  proclamé  la  Commune,  fut  aiosi 
transformé   en  une  invitation  à  déjeuner  !  Je  me  souviens  que  vous  avez  refusé 
avec  indignation  d'assister  à  ce  pepas,  et  que  je  Vous  en  ai  complimenté. 

Quant  A  Tinqualiflable  dépêche,  objet  de  votre  allusion, ^e  Cai  vue  ;  elle  était 
signée  Charles  Ferry.  C'est  du  reste  à  propos  de  cette  dépêche  que  j'ai  dit  A 
M.  Ferry,  qui  convient  d'ailleurs  d'en  être  lauteur,  que  si  j'avaib  eu  le  droit  de 
faire  des  arrcbtations,  j'eusse  commencé  par  son  délégué,  le  conseiller 
Chenel. 

J*ai  rappelé  tous  ces  incidents  et  bien  d*autres,  dans  ma  déposition  devantes 
oear  d'asaisaa  de  Ch&lona;  et  je  n'ai  pas  été  médiocrement  surpris,  le  lendemvA 
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«I 


—  401  — 

en  n'en  trouvant  pas  la  moindre  trace  dans  les  comptes-rendus  des  journaux  de 
la  localité, mais  j'ai  su,  depuis,  le  mot  de  Ténlgme..... 

Je  le  répète,  j'aurais  eu  de  curieuses  révélations  à  faire  sur  les  événements 
du  Creuset,  si  la  Commission  d'enquête  avait  jugé  à  propos  de  réclamer  mon 
témoignage  à  leur  4gard,  et  je  regrette,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  qu  elle  n'ait 
pas  cru  devoir  le  faire. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Procureur  de  ]a  République,  Tassurance  de 
ma  haute  estime,  et  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Le  colonel  du  9«  cuirassiers  ex-commandant  des  troupes  au  Creusot. 

Signé  :  Ad.  Gebhabdt. 


Paris,  le  13  mars  1872. 
Monsieur, 

Un  député  républicain,  qui  depuis  longtemps  veut  bien  m'honorer  de  son         u.  UàXàJB» 
estime,  me  signale  dans  les  procès -verbaux  de  la  Commission  dont  vous  étesld 
président  (2^  volume,  page  635),  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  le  chef  de 
la  24*  légion  de  gendarmerie. 

1  Après  le  4  septembre,  Dumay  fut  nommé  maire  du  Creusot  et,  afin  de 
»  poursuivre  le  plan  donné  par  Tlnternationale,  il  s'adjoignit  quelques  amis 

>  dévoués  dont  les  noms  sont  indiqués  ci-après. 

4C  A  partir  de  cette  époque,  les  clubs  et  les  réunions  avaient  lieu  très-souvent; 

>  des  femmes  même  j  assistaient  ;  là,  on  professait  ouvertement  l'anarchie,  et 
n  tout  restait  impuni. .  Le  sous-préfet    de  l'arrondissement  y  apportait  son 

>  concours.  » 

Le  sous-préfet  contre  lequel  M.  le  Chef  de  légion  a  glissé  cette  petite  accu- 
sation gratuite,  et  qui  a  l'habitude,  lui,  de  nommer  les  gens  dont  il  parle,  c'est 
moi,  Monsieur. 

Sur  quelles  preuves  M.  le  chef  de  la  24*  légion  appuie-t-il  son  affirmation  ?  Je 
rignore,  et  peu  m'importe.  Mais  je  le  défie,  dès  à  présent,  de  produire  un  seul 
fait,  un  seul  mot  qui  puisse  la  justifier.  Et,  dès  à  présent  aussi,  tout  en  lui  in- 
fligeant le  démenti  le  plus  formel,  j'invoque  le  témoignage,  non  pas  de  M.  Fr. 
Morin,  préfet  de  Saône-et-Loire  du  4  septembre  au  10  mars,  qui  aurait  le  tort, 
pour  M.  le  Chef  de  légion,  d'être  mon  ami;  non  pas  celui  de  M.  Ch.  Rolland, 
préfet  intérimaire  de  Saâne-et-Loire  et  votre  collègue;  mais  celui  de  M.  Ch. 
Ferry,  préfet  de  Sa6ne-et- Loire  au  10  avril  1871,  aujourd'hui  préfet  de  la 
Haute-Garonne. 

A  la  date  du  9  avril  1871,  M.  Ch.  Ferry  m'écrivait  : 

m.  51 
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K  Je  suis  sûr  que  vous  emporterez  les  regrets  de  toiis  les  goas  J^onnms  l^HI 
>  n^aveugle  pas  l'esprit  de  parti  et  je  joins  les  miens  ^ux  leurs.  » 

Et  à  la  date  du  14  décembre  1871  : 

«  Vous  avez  fait  noblement  Totre  devoir  pendant  la  guerf e  et  pendant  Tin^ 
»  surrection  du  Creuset.  Dans  cette  dernière  circonstance,  je  vous  ai  vu  A 
»  ToBUvre.  Pour  votre  conduite  à  Aatun,  vous  avez  le  témoignage  de  votre  suc— 
»  cesseur.  M.  Lhermite.  Il  m'a  dit  plus  d*une  fois  :  Je  soubaite  que  Ton  dise 
n  de  moi  que  j'ai  rempli  mon  devoir  aussi  bien  que  M.  Marais.  » 

Vous  avez  trop  d'équité,  Monsieur,  pour  me  demander  de  m'éionner  que  vous 
ayez  accueilli,  publié  et  officiellement  approuvé,  sans  même  m*avertir,  une 
accusation  lancée  contre  moi  et,  encore  une  fois,  toute  gratuite.  La  même 
équité,  j'ose  l'espérer  du  moins,  vous  décidera  à  publier  cette  protestation  à  la 
suite  de  toutes  celles  dont  TEnquéte  a  déjà  été  gratifiée.  Vous  voudrez  bien 
etc. 

Signé  :  Âug.  Marais, 
Sous- Préfet  d'Autun  au  4  Septembre. 

161,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 


M*  ^arai?  qui  n*est  pas  nommé  dl&ns  VEnquéte,  réclame  contre  \^  p^^^^e 
d!une  déposition  insérée  au  2^  vol.  page  265.  Il  nie  les  faits  qui  lui  sont  ûnpu^ég^ 
il  niç  sa  présence  dans  les  clubs  du  Creuzot  et  invoque  Içs  tépaqignag^ 
rendus  en  faveur  de  son  Administration,  par  M.  Cb.  Ferrj,  préfet  de  Qa^c^ 
et-Loire. 

fiCS  faits  ^ue  conteste  M.  Marais  sont  attestés  :  1'^  par  le  rapport  4^  M- 1^  jU^Qt 
de  paix  du  canton  de  Chassy,  lequel  affirme  la  parj^i^  exactitude  d^s  renseigne* 
ments  fournis  à  la  Commission  d*enquéte  par  le  colonel  de  la  24^  légion  de  gen* 
darmerie;  2**  par  le  rapport  du  juge  d'instruction  qui,  dans  les  troubles  du 
Creuzot,  a  informé  contre  les  prévenus  traduits  devant  la  Cour  d.'essises  de 
Saône-et-Loire. 

L'instruction  judiciaire  a  établi  en  effet  que  M.  le  sous-pré(ft  Marais  assistait 
Iréquemment  aux  séances  des  clubs,  où,  notamment  au  moi^  de  février  1871, 
furent  proférés  les  discours  les  plus  anarchiques  et  les  plus  odieu^  ;  qu'il  âilsaifc 
sasociété  babituelle  de  Dumaj,  Maître,  Gassiot,  Supplée,  etc.,  auxquels  il  avait, 
dans  ces  temps  de  désordre,  confié  la  mairie,  le  commandement  de  1/|  gardft 
nationale,  la  police,  etc.,  et  qui,  presque  tous  ont  été  frappés  et  flétris  par 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  8  septembre  18*71. 

Le  premier  a  été  condaujné  aux  travaux  forcés  ^  perpétuité,  les  ^utre^  à  b 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  (Voir  en  ce  qui  concerne  M.  M^raia» 
les  déposition3  des  témoins  Denis  Perrot,  Chassj,  colonel  Gérard  devant  Ia 
Qour  d'assises.)  Nous  devons  mettre  en  présence  de  la  dénégation  des  ifltçata- 
tions  résultant  de  témoignages  concordants. 
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M.  Dargance  aadressé  aux  journaux  et  âla  Commission  une  réclamation  contre      M.  dàbqâKOB. 
le  rapport  ]^ubli4  dans  le  premier  Tolume,  pages  407  et  suivantes. 

Il  déclare  qu'il  n*a  eu  aucun  démêlé  avec  la  justice  criminelle  ou  correction- 
Tielle  d'aucun  pays  (v.  p.  464),  et  il  produit,  à  ce  sujet  la  copie  de  deux  certificats 
qui  lui  ont  été  délivrés,  Tun  par  M.  Orense,  député  aux  Certes,  Tautre  par 
M.  Combarieu,  conseiller  municipal  à  Cahors.  11  affirme  n'avoir  jamais  vu  ni 
connu  Mégy  (p.  468).  Il  nie  avoir  été  propriétaire  de  59  caisses  de  fusils  trouvées 
dans  un  chai  de  la  Bastide  (p.  470);*il  raconte  que  le  Comité  central  de  la  Lé- 
gion espagnole  Tavait  chargé  d'acheter  300  fusils,  que  ces  armes  lui  ayant  été 
envoyées,  il  les  examina,  les  trouva  défectueuses,  qu'il  les  refusa  en  les 
laissant  pour  compte  à  l'expéditeur,  et  qu'il  ne  s'est  plus  jamais  occupé  de  cette 
affaire.  i 

M.  Dargance  nie  également  que  les  gens  de  llnternationale  se  soient  jamais 
réunis  dans  les  bureau:!^  du  journal  la  Fédéralion  (p.  464);  «il  n'y  avait  là,  dit-il, 

m 

que  les^  collaborateurs  et  rédacteurs  de  ce  journal;  ils  y  étaient  même  à  l'étroit, 
et  ne  dépendaient  que  d'eux-mêmes  et  de  leurs  conviction?.» 

Il  déclare  que  ce  n'est  point  par  surprise  qu'il  s'est  installé,  avec  son  journal, 
dans  la  maison  de  M.  Le  Barillier  (p.  465);  il  en  jouissait,  dit-il,  régulièrement, 
et  cela  aurait  été  constante  par  une  décision  judiciaire.  Il  proteste  aussi  contreL  e 
pai^age  du  rapport  (p.  464)  où  il  est  dit  que  des  gardiens  veillaient  aux  portes 
de  sademeure  et  ne  laissaient  entrer  que  les  individus  qui  s'étaient  fait  d'abord 
reconnaître  comme  membres  de  l'Internationale  ou  de  la  Commune;  il  explique 
que,  pour  complaire  à  deux  personnes  qui  demeuraient  dans  la  même  maison  que 
lui  et  qui  voulaient  que  la  porte  demeurât  fermée,  il  la  faisait  garder  par  des  em- 
ployés des  bureaux  du  journal  lorsqu'elle  était  ouverte,  et  (fue  jamais  on  n'a  de- 
mandé à  personne  un  mot  d'ordre.  D'ailleurs,  dit-il.  était  ce  un  lieu  public  pour 
donner  accès  libre  aux  indiscrets  et  aux  auxiliaires  secrets  de  la  police? 

Le  rapport  du  Président  de  la  Cour  (p.  464)  a  signalé  un  numéro  du  journal  la 
Fédéralion  qui  avait  ouvert  une  souscription  publique  dans  le  but  de  provoquer 
les  soldats  à  la  désobéissance  et  à  la  dr'*sertion  ;  cet  article  a  été  condamné  par  le 
jury.  M.  Dargance  dit  que  la  souscription  avait  un  but  différent ,  celui  de  procu- 
rer aux  soldats  des  aliments  dont  on  les  disait  privés;  que  le  projet,  glissé  par  un 
anonyme  dans  les  papiers  de  la  rédaction,  a  été  publié  par  surprise  dans  un  nu- 
méro, et  qu'il  en  a  empêché  la  reproduction.  Il  reconnaît  que  le  jury  Ta  con- 
damné à  ce  sujet. 

M.  Dargance  ajoute  :  a  La  paternité  que  j'ai  acceptée  et  revendiquée,  c'est 
celle  de  l'idée  qui  présida  à  la  fondation  de  cet  organe  {la  Fédération).  La  voici 
en  deux  alinéas  : 

•»  1*  Arriver,  par  la  démonstration  des  avantages  et  de  la  nécessité,  à  la  soli- 
darité intime  entre  les  nations  latines  contre  notre  implacable  et  trop  puissant 
ennemi. 

«  2®  Etudier,  puisque  le  gouvernement  centralisateur  s'était  trouvé  inepte  et 
faible  en  prébcnce  de  l'invasion,  la  théorie  décentrali^at^ice  ayant  pour  pivot  1^ 
Commune  groupée,  soudée,  solidarisée  par  un  lien  qui  empêche  l'état  de  s  é- 
mietter.  » 

Cette  déclaration  confirme  les  renseignements  qui  résultent  des  pièces  dépo- 
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Cette  protestation  émane,  non  du  Conseil  municipal,  mais  de  citoyens 
sant  en  tant  que  conseillers  municipaux  et  comme  représentants  delà  ci W. Elle 
ne  précise  du  rebtc  aucun  fait. 


le.  MtoUCftt.  M,  Debuchy,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Président  delE 

proteste  contre  le  passage  du  rapport  du  colonel  de  la  3*  légion,  qui  le  BigB&le 
comme  ajant  été  à  Boulogne  Tun  ded  agents  les  plus  actifs  de  Tintera atiol} aie. 
Il  serait,  dit-il,  le  premier  à  combattre  h  désordre  de  la  rvê. 


CONSBILLBES  MU-      Seize  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulogne  et  deux  membres 
nicipaux    db  cIu  conseil  d'arrondissement,  ont  cru  devoir  protester  contre  le  passage  suiTant 
BOULO0MB-SUB-  ^^  rapport  de  M.  le  colonel  de  la  3®  légion  de  gendarmerie. 
^***  a  Dans  le  Pas-de-Calais,  ce  furent  les  villes  de  Boulogne  et  de  Saînt-Pîerre- 

»  lès-Calais  qui  furent  travaillées  par  les  socialistes  de  Tlnternationale 

»  • 

»  le  12  avril,  on  eraignait  à  Boulogne  une  manifestation.  Elle  a  été  déjoaée, 
n  grâce  aux  mesures  énergiques  de  M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais. 

«  Le  31  mai,  des  affiches  apposées  dans  la  nuit  appelaient  des  volontaires 
»  pour  aller  au  secours  de  la  Commune.  Des  journaux  de  cette  Commune  arri- 
9  valent  en  mâmetemp^  et  étaient  t^aisisa  la  gare  de  Boulogne.  » 

La  Commission,  examinant  les  pièces  de  TËnquéte,  n  j  a  trouvé  que  la 
constatation  de  faits  particuliers  qui  n'incriminaient  en  rien  Tesprit  général  de 
la  population. 

Elle  a  reçu  en  outre,  à  la  date  du  20  juillet  1872,  une  lettre  de  M.  Quguet, 
maire  de  Boulogne,  dans  laquelle  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Aucun  mouvement  séditieux,  aucune  provocation  à  la  révolte,  n^ont  eu 
»  lieu  à  Boulogne,  peu  de  temps  avant  ou  pendant  Tinsurrection  de  Paris. 

»  Il  n*est  pas  à  ma  connaissance  que  des  relations  aient  existé  ou  puissent 
»  exister  actuellement  entre  les  habitants  de  Boulogne  elY Iniemaiioixale  ou  les 
M  partis  qui  auraient  fait  cause  commune  avec  cette  insurrection. 

»  Les  renseigneoients  que  j'ai  recueillis....  ne  révèlent»  à  cot  égard,  aucune 
a  raaûûcaiion  avec  notre  ville.  » 
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À  ïfessieUrs  les  Membres  de  la  Commission  d'Enquête 
sur  les  causes  de  V Insurrection  du  48  mars. 

Les  rectifioatioDS  quejesoumets  à  la  Commission  portent  sur  deux  dëposîtiona, 
dont  je  n*ai  eu  connaissance  que  par  la  publication  de  FEnquéte,  celle  de 
M.  Ossudp,  capitaine  d'habillement  au  105»  bataillon  de  la  garde  nationale»  et 
celle  de  M.  Cresson,  préfet  de  police  sous  le  gouvernement  du  4  septembre. 

I  —  Déposition  de  M.  Ossude. 

M.  Ossuile  m'impute  trois  actes  de  faiblesse  ou  de  complicité,  il  m'accuse  * 
1®  d'a^Yoir  empêché  Tarrestation  de  Raoul  Rigault  après  le  31  octobre  ;  2^  d'a- 
voir^ dans  la  nuit  du  31  octobre  délivré  Delescluze  ;  3°  d*avoir  sauvé  Serizier 
le  SÎ2  janvier.  , 

.  1^  Raoul  {Iioault.    — «La  réfutation  est  toute  entière  dans  deux  lettres, 
dont  Tune  est  entre  les  mains  de  la  Commission,  et  l'autre  en  ma  possession. 

L'allégation  de  M.  Ôssude  s*étàit  ainsi  produite  (page  468,  col.  2:  ) 

n  àvàii  '^u,  dans  la  nuit  dû  âl  octobre ,  Raoul  Rigault  qui  venait  s*empârër 
de  la  Préfecture  de  police.  «  Le  lendemain,  ajoute-t-il,  je  racontai  ce  fait  et 
on  iûô  répondit  :«  Oui ,  nous  le  savons,  mais  c'est  Un  vieux  camarade  de  i'un  de 
ces  meàsiëur^,  on  né  peut  pas  le  faire  arrêter.  > 

«  M.  Lff  PnÉsiDèNT.  —  Qui  vous  a  fait  cette  réponse  ? 

«  M.  ÔssuDB.  —  C'est  M.  Béquet,  substitut  et  procureur  de  la  République, 
M.  Hérisson,  et  toutes  les  personnes  qui  approchaient  M.  Ferry. 

Voilà,  sous  forme  d'insinuation,  une  accusation  dont  la  portée  n'est  pas 
douteuae. 

Or,. M.  Béquei,  ainsi  mis  en  cause,  a  écrit  à  M.  le  comte  Daru,  que  Tassertion 
était  fausse,  qu*il  n'avait  pas  dit  ce  que  M.  Ossude  lui  faisait  dire.  Il  a  ajouté, 
(ce  qui  est  vrai)  que  j«  fie  connaissais  pas  Raoul  Rigault,  que  je  ne  l'avais 
jattiais  vu^  et  que  jamais  je  n'avais  parlé  de  Raoul  Rigault  à  M.  Béquet.  M.  Bé- 
quet ajoute  que  tout  le  monde  ignorait  &  l'Hôtel-de- Ville  ce  qui  avait  pu  se 
passer  à  la  Préfecture  dans  la  nuit  du  31  octobre,  et  que  si  le  fait  allègue  par 
M.  Ossude  était  vrai,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  M.  Creèson,  au  lieu  de  se 
contenter  de  demander  à  Raoul  Rigault  sa  démission,  ne  l'eût  pas  compris  dans 
les  poursuites  intentées  contre  les  auteurs  du  31  octobre. 

Mais  il  7  a  mieux  ;  M.  Qssude  aécrit  àM.  Béquet  une  lettre  qui  est  dans  mes 
mains,  et  par  laquelle  M.  Ossude  déclare  que  M.  Béquet  n'a  pas  tenu  le.p^'ô- 
pos  qu'U  lui  avait  attribué.  Ce  propos  étant  le  seul  lien  que  le  témoin  eût  dé- 
couvert entre  moi  et  Raoul  Rigault,itout  son  r^cjt  ^mbe  à  pli^t. 

2®  Dblsscluzb.  —  A  la  page  470,  col.  1,  M.  le  Président  demande  : 

«  Qui  j^  délivré  Delescluze  f 

«  M.  OsBude  répond  :fai  Uea  de  croire  que  c'est  M.  ^err^. 

Ici  le  témoin  est  pris  eji  flagrant  délit  d'incertitude.    Delescluze  n'ayant  pas 
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été  arrêté  le  31  octobre,  n'a  été  délivré  par  personne.  Delesclnze  ne  faisait  pas 
partie  da  goovernement  insurrectionnel  ;  il  avait  fait,  —  cela  est  constant,  — 
lei  plus  grands  efforts  pour  déterminer  les  bandes  qui  avaient  envahi  THôtel- 
de-VilIe  à  l'évacuer  volontairement.  Désespérant  d'y  parvenir,  il  avait  quitté 
THôtel-de-Ville  depuis  longtemps  quand  j'y  pénétrai  avec  la  garde  nationale. 

C'est  Blanquiy  et  non  Delescluze,  que  le  17«  bataillon  tint  un  instant  prison- 
nier dans  la^rée,  avant  Tarrivée  du  bataillon  de  la  garde  nationale  (voir  les 
débats  récents  du  procès  Blanqui.)  Delescluze  était  rehnemi  juré  du  gouverne- 
ment  de  la  défense  nationale,  mais  il  était  trop  intelligent  pour  prendre  au  sé- 
rieux une  équipée  conduite  par  Flourens.  A  cet  égard,  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  renvoyer  la  Commission  à  une  pièce  qui  est  déposée  dans  les  Archives 
de  l'Assemblée  sous  le  n°  1529.  C'est  une  lettre  écrite  par  moi,  le  2  novem- 
.  bre  18*70,  au  journal  le  Réveil,  reproduite  à  cette  date,  partons  les  journaux,  et 
dont  l'original  s'est  retrouvé  dans  les  papiers  de  Delescluze.  Ce  document  cons* 
tate  le  rôle  spécial  joué  dans  Tévénement  par  Delescluze,  et  définit,  mieux  qae 
toutes  les  déclarations  rétrospectives,  mon  attitude  vis-à-vis  des  complices  et 
des  prôneurs  du  31  octobre.  La  polémique  amère,  injurieuse,  qui  s'en  suivit, 
dans  le  journal  le  Réveil  et  qui  ne  prit  fin  qu'avec  cette  feuille  même,  fait  voir 
à  quel  point  les  allégations  de  M.  Ossude  relèvent  de  la  pure  fantaisie. 

3^  Sbbizibr.  —  Encore  un  de  ceux  que  M.  Ossude  représente,  dans  sa  dé- 
position, et  dans  une  lettre  qui  a  suivi,  (Figaro  du  21  mars),  comme  un  de  «  nos 
vieux  camarades.  » 

Ai«je  besoin  de  dire  que  je  n'avais  vu  Serizierde  ma  vie  avant  le  22  janvier  ? 

M.  Ossude  dit  que  Serizier  a  dû  la  vie,  ce  jour -là,  à  mon  intercession» 

On  ne  saurait  plus  audacieusement  défigurer  les  faits.  Voilà  la  vérité. 

Le  22  janvier,  la  fusillade  avait  cessé  et  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  était 
complètement  balayée  parle  feu  des  mobiles  bretons,  quand  nous  vîmes  arriver 
à  la  grille  un  officier  de  garde  nationale,  éeul,  sans  armes,  agitant  un  mouchoir 
blanc,  à  la  façon  des  parlementaires.  On  lui  ouvrit,  et  on  me  l'amena.  C'était 
un  capitaine  du  101*  bataillon,  et  l'on  avait  constaté  que  les  gardes  nationaux 
qui  venaient  d'attaquer  l'Hôtel -de- Ville  appartenaient  à  ce  bataillon.  Quel- 
qu'un dit  :  a  Cet  homme  a  commandé  le  feu  !  Il  faut  le  fusiller >». — L'aiftrese  dé- 
battit, niant  énergiquement.  Sur  mon  ordre,  il  fut  aussitôt  arrêté  et  mis  en  liea 
sûr.  On  s'occupa  immédiatement  d'instruire  l'affaire.  11  donna  son  nom,  c'était 
bien  Serizier.  Les  généraux  d'Ar^rentant  et  de  Malleroy  avaient  pris  le  comman- 
dement de  THôtel-de- Ville.  Sur  l'ordre  du  général  Vinoy,  ils  se  mirent  en  devoir 
de  constituer  une  Cour  martiale.  Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale avait  autorisé  cette  juridiction  expéditive,  mais  au  premier  examen, 
on  reconnut  que  le  décret  était  expressément  limité  aux  12^  et  13*  corps  de 
l'armée  et  aux  troupes  de  Saint-Denis.  Je  ne  pris  d'ailleurs  à  cet  incident  qu^une 
part  très-secondaire  ;  rautorité  militaire  était,  à  ce  moment,  souveraine  à 
THôtel-de-Ville  ;  les  généraux  auraient  pu  prendre  sous  leur  responsabilité 
d'exécuter  Serizier  avec  ou  sans  Cour  martiale,  mais  les  textes  parlaient  d'eux- 
mêmes. 

Le  général  Vinoy  s'est  plaint,  dans  sa  déposition^  de  n'avoir  pu  obtenir  da 
geuvernement  la  constitution  d'une  Cour  martiale  pour  juger  les  auteurs  du 
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conp  de  main  du  22  janvier.  M.  Cresson  nous  fait  le  même  reproche,  c'est  même 
un  de  ses  gros  griefs.  Je  le  comprends  d'un  militaire,  mais  d*Qn  homme  de  loi  ! 
Etahlir»  après  coup,  et  pour  des  faits  accomplis/  une  juridiction  qui  enlèyerait 
aux  accusés  les  garanties  les  plus  essentielles,  c'est  de  la  rétroactivité  au  pre- 
mier chef,  et  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  eût  commis  un  détestable 
excès  de  pouvoir  en  glissant  sur  cette  pente.  Si  c'est  là  manquer  d'énergie,  je 
déclare  que  je  n'aurai  jamais,  pour  mon  compte,  cette  énergie-là.  J'ai  entendu 
le  maréchal  Mac-Mahon,  dans  les  lugubres  journées  de  mai,  au  milieu  de  Paris 
en  flammes,  réprouver  hautement  les  fusillades  sans  jugement.  Il  Ta  répété 
devant  la  Commission  d'enquête.  Nous  n'avons  pas,  quant  à  nous,  à  nous  défen- 
dre d'avoir  cédé,  au  lendemain  du  22  janvier,  à  des  scrupules  juridiques  aux- 
quels l'Assemblée  nationale  a  su  rendre,  au  lendemain  de  Ihorrible  Commune, 
un  si  éclatant  hommage  en  refusant  d'abréger,  comme  le  gouvernement  le  de- 
mandait, la  procédure  des  Conseils  de  guerre. 

L'histoire  des  temps  douloureux  que  nous  avons  traversés  est  bien  mal  connue. 
La  plupart  de  ceux  qui  la  racontent  semblent  intéressés  à  la  travestir.  Nous 
avons  laissé  impunis  l'attentat  du  22  janvier  !  Cela  se  répète  et  s'imprime.  Cela 
n'est  pas  vrai.  Le  soir  même,  le  gouvernement  instituait  deux  nouveaux  Conseils 
de  guerre,  et  dans  ce  décret  qu'on  pourrait  se  donner  la  peine  de  lire,  puisqu'il 
est  BJi  journal  Officiel,  il  j  avait  un  article  3  ainsi  conçu:  % 

a  Les  Conseils  de  guerre  pourront  statuer  sur  instruction  faite  à  Vaudience 
»  et  sans  aucun  délai,  sur  les  attentats  contre  la  paix  publique  et  les  tentatives 
•  armées  contre  les  lois.  » 

Quant  aux  coupables  arrêtés  le  jour  même,  Serizier  compris,  c'est  le  18  mars 
qui  les  a  délivrés.  A  la  veille  de  cette  journée  néfaste,  leur  procès  avait  com- 
mencé. Il  était  bien  tard,  sans  doute.  La  capitulation,  la  désorganisation  mili- 
taire qui  s'en  était  suivi,  la  douleur  publique  enfin,  pourra  expliquer  ces  len- 
teurs extraordinaires  de  la  justice  militaire,  en  un  tel  cas  de  flagrant  délit.  Là 
encore,  comme  pendant  toutle  siège,  on  vit  se  reproduire  ce  phénomène  étrange 
et  caractéristique,  qu'a  signalé  maintes  fois  le  général  Trochu.  Le  gouverne- 
ment ordonnait  les  poursuites,  les  arrestations  étaient  opérées,  mais  les  procé* 
dures,  conflées  à  la  justice  militaire,  qu'on  est  accoutumé  à  considérer  comme 
la  plus  expéditive  à  la  fois  et  la  plus  rigoureuse,  languissaient  ou  n'aboutis- 
saient pas.  J'ai  voulu  faire  le  relevé  de  ces  poursuites  avortées,  et  l'occasion  me 
parait  bonne  pour  communiquer  à  la  Commission  cette  curieuse  statistique, 
simplement  extraite  de  la  Gazette  des  Tribunaux, 

2  Février.  —  Affaire  Piazza  et  Brunel.  (Ces deux  chefs  de  bataillon,  dont  l'un 
devait  devenir  un  incendiaire  fameux,  avaient  marché,  à  la  tête  d'une  troupe  d'in- 
surgés, sur  rpôtel-de-Ville.  Le  délit  était  flagrant,  les  ordres  signés  Brunel 
avaient  été  saisis.  -*  Le  2  février,  le  Conseil  présidé  par  le  Colonel  Allaveine 
de  la  garde  répablicaine,  se  déclare  incompétent,  parce  qu'il  n'est  pas  composé 
conformément  à  la  loi. 

11  Février. — Le  Conseil  se  réunit  de  nouveau,  composé  cette  fois  de  6  colonels, 
et  présidé  par  un  géaéral,  le  général  Valentin  depuis  préfet  de  police.  Piazza  et 
Brunel  sont  acquittés  sur  le  chef  d'excitation  à  la  guerre  civile  et  de  comman- 
Ul.  52 
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dément  de  troupes  armées,  et  condamnés  à  deux  ans  de  prison  poz^r  usurpation 
de  fonction  ! 

18  Février. —  4«  Conseil  de  guerre. —  Baillet,  directeur  do  Maza8,  avait,  daog 
la  nuit  du  21  au  22  janvier»  ouvert  les  portes  de  la  prison  aux  bataillo^is  insur- 
gés qui  venaient  délivrer  Flourens.  Le  Conseil,  présidé  par  le  colonel  Lespicaa, 
acquitta  Baillet. 

23  Février.  —  Affaire  du  31  octobre.  20  Accusés,  comparants  :  Lefrançaw, 
Vermorel,  Tibaldi,  docteur  Pillot,  Vésinier,  acquittés.  Le  24  février. — Sursis  à 
l'égard  de  Millière  et  de  Bazoua,  élus  députés,  jusqu'à  Tautoribation  de  pour- 
suites à  demander  à  TAssûmblée.  / 

9  Mars.— 4*  Conseil,  (colonel  Lespicau,  président)  Huit  accusés  d^  Ta^airedo 
31  octobre,  comparants  :  Maurice  Joly,  Jaclard,  Ranvier,  Genard,  Bauer,  Jules 
Vallès.  Toiis  acquittés^  le  10  mars,  à  Texception  de  Vallès,  condamné  â  6  mou 
de  prison.  Blanqui,  Flourens,  Levrault,  Cyrille,  condamnés  à.  mort  par  caeniu- 
mace.  Goupil,  à  deux  ans  de  prison,  aussi  par  défaut. 

13  Mars.  —  3**  Conseil  (colonel  AUaveine,  président)  Affaire  du  ^2  janvier. 

Vitrât,  acquitté.  —  Gauvain,  condamné  à  cinq  ans  de  prison.  —  12  n*eBt  psi 
question  de  Serizier,  réservé  probablement  pour  une  secotide  fournée. 

Pour  en  revenir  à  cette  journée  du  22  janvier,  sur  laquelle'  la  Commimon  n'a 
guère  recueilli  que  des  on-dit,  la  voici  racontée,  toute  cbaude  en  quelque 
sorte,  dans  des  djépêches  envoyées  àTheuremêmô  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  qai  se 
retrouvent  dans  tous  les  journaux  du  temps  : 

Paris,  22  janvier  1871, 4  h.  50  m.  du  JBoîr. 

Maire  de  Paris  aux  commandants  des  luuf  secteurs. 

4i  Quelques  gardes  nationaux  factieux,,  appartenant  au  lOl*  de  marcLè,  oui 
tenté  dé  prendre  THôtel-de-Ville.  Ils  ont  tiré  sur  les  officiers  de  service  et 
blessé  grièvement  un  adjudant-major  de  la  garde  mobile.  La  troupe  a  riposté, 
L'Hôtel-de-Ville  a  été  fusillé  des  fenêtres  des  maiîionô  qui  lui  font  face  de  l'au- 
tre côté  de  la  place,  et  qui  étaient  d'avance  occupées.  On  a  lancé  sur   nous  des 
bombes  et  des  balles  explosibles.  L'agression  a  été  la  plus  lâche  et  la  plus  odieuse, 
puisqu'on  a  tiré  plus  de  100  coups  de  fusil  sur  le  colonel  Vabre  et  ses  officiers, 
àii    moment  où  ils  congédiaient  une  députation  admise  un  instant  avant  dans 
rHôtel-de-Ville  ;   non    moins  lâche  ensuite,  quand,   après   la    première  d^- 
feharge,  la  place  s'étant  vidée,  et  le  feu  ayant  cessé  de  iiotre  part,  noua  fûmes 
fusillés  des  fenêtres  d'en  face.  Dites  bien  ces  choses  aux  ^^rdes  nationaux,  et 
lènez-moi  au  courant.  Si  tout  est  rentré  dans  Tordre,  la  garde  républicaine  et  la 
garde  nationale  occuperont  les  abords.  > 

Jules  Ferry,  maire  de  Paris,  aux  vingt  maires,  S  h.  40  m, 

<  L*Hôtel-de- Ville  a  été  attaqué  par  une  compagnie  du  101»  de  marche^  so 
moment  où  une  délégation,  qu'on  venait  de  recevoir  amicalement,  redeêcend^^ 
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et  Tenait  de  franchir  la  grille.  Â  ce  moment,  le  colonel  commandant  THôtel  dé- 
Ville  et  deux  de  ses  officiers  qai  étaient  occupés,  entre  la  grille  et  le  b&timent, 
à  parler  aux  groupes  assez  peu  nombreux  d*ailleurs,  ont  été  assaillis  par  une  fu- 
sillade. L*adjndant  du  bataillon  de  gardes  mobiles  est  tombé  frappé  de  trois 
balles  C'est  alors  seulement  que  les  mobiles  ont  riposté.  La  place  se  vida  en  un 
instant,  et  le  feu  cessa  du  côté  des  dét'en»eurs  de  rHôtel-de- Ville.  Mais  les 
maisons  qui  font  face  des  deux  côtés  du  bâtiment  de  TÂssistance  publique  étaient 
occupées  d'avance  et  une  nouvelle  et  plus  vive  fusillade  partit  de  leurs  fenêtres, 
dirigée  sur  le  premier  étago^de  l'Hôtel-de- Ville  qui  en  porte  les  traces.  ^ 

€  11  est  à  noter  que,  parmi  les  projectiles,  on  a  prouvé  beaucoup  de  balles  ex- 
plosibles  et  de  petites  bombes.  L'arrivée  de  la  garde  nationale  et  de  la  garde  ré- 
publicaine a  mis  fin  à  tout.  On  a  arrêté  douze  gardes  nationaux  et  un  officier 
embusqués  dans  les  maisonà,  un  capitaine  du  101®  de  marche  qui  avait  com- 
mandé le  feu  avec  Sapia. 

»  Ainsi,  par  l6  crime  de  quelques-uns,  cette  extrémité  douloureuse  n'aura  pas 
été  épargnée  à  notre  glorieux  et  malheureux  Paris.  Une  agression  aussi  lâche 
que  folle  a  souillé  cette  page  si  pure.  Vous  en  serez,  ccmnie  moi,  pénétré  de  la 
pins  profonde  douleur.  L'Hôtel-de -Ville  et  ses  abords  sont  occupés  par  des  forces 
considérables.  Il  n'j  a  rien  à  craindre  pour  Tordre. 

Signé;  Jules  Fbbbt. 

Il  y  a,  TOUS  le  voyez,  dans  le  langage  du  maire  de  Paris,  toutes  sortes  de 
«  complaisances  »  pour  l'insurrection.  J'ai  honte  d'y  revenir  :  mais  je  dois, 
pour  en  finir  avec  la  déposition  qui  m'a  amené  à  ce  long  récit,  tous  faire  remar- 
quer que  les  dates  mêmes  de  ces  dépêches  et  leur  contexte,  prouvent  claire- 
ment que  M.  O^sude  n'a  point  eu,  comme  il  s'en  vante,  &  sauver  rfiôtel-de- 
Ville  à  $ept  heures  du  soir.  Je  pourrais  établir  également  que  la  prétendue 
blessure,  dont  il  s'est  fait  honneur  devant  vous,  fût  très-prosaïquement  un  coup 
de  genou  lancé  par  un  prisonnier,  ce  dont  M.  Ossudese  trouva  fort  malade;,  vous 
citer  les  lettres  du  commandant  Wimphen,  du  327«  bataillon  et  de  l'adjudant- 
major  Roquancourt  {Siècle  du  18  mars  1872),  qui  donnent  à  M.  Ossude  un  dé-^ 
menti  sans  réplique,  sur  le  rôle  odieux  et  parfaitement  imaginaire  que  le  témoin 
avait  fait  jouer  au  227*  bataillon. . .  Mais  c'en  est  déjà  trop. 


SO.  —  Déposition  de  M.  Gi'esson. 

Après  M.  Ossude,  j'ai  deux  mots  de  réponse  personnelle  à  faire  à  M.  Cresson. 

Il  a  dit  à  la  Commission  qu'il  avait  livré  «  une  bataille  >  le  22  janvier  et  en*» 
levé  une  barricade.  Je  ne  le  veux  pas  contrarier  là-dessus  ;  mais  je  tiens  à  dire 
que  <  là  bataille,  »  si  cela  peut  s'appeler  ainsi,  a  été  livrée  par  la  garde  répu- 
blicaine, amenée  par  le  général  d'Argentant  et  par  les  mobiles  du  Finistère. 
(Voir  le  colonel  Vabre,  notre  collègue  de  Legge,  M^  OUivier  Pichat,  aide  de 
esmi^du  général  d'Argedtaat.)  J'm  va  tout  cela  de  près  et  je  trouve  jo^te  de 
faire  à  chacun  tepairt. . 

Deux  points  me  touchent  directement  dans  la  déposition  de  M.  Creseôti.  Il 
m'accuse  de  je  ne  sais  quelles  complaisances  pour  l'Internationale  et  pour  le 
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sienr  Châtelain,  un  de  sesmeinbres,  et  surtout  du  crime  d'incrédulité  quant  aux 
menées  de  cette  association  fameuse. 

Là-dessus,  les  journaux  se  sont  empressés  de  dire  que  j'avais  fait  mettre  le 
sieur  Châtelain  en  liberté. 

Je  transcris  ici  ma  réponse  au  Constiiutiomiel  et  au  Moniteur  universel. 

A  monsieur  le  directeur  du  Constitutionnel. 

Paris,  12  mars  1872. 

Monsieur, 

Le  Constitutionnel  d'hier,  11  mars,  a  publié  une  analyse  de  la  déposition  de 
M.  Cresson  devant  la  Commission  d'enquête  du  18  mars,  analjc^e  qui  reproduit 
exactement  celle  qu'avait  donnée  le  Moniteur  universel  du  4  liiars  dernier.  J'ai, 
à  cette  occasion,  dû  adresser  au  Moniteur  universelle  lettre  suivante  : 

>  Monsieur, 

»  Vous  analysez,  dans  votre  numéro  d'hier,  la  déposition  de  M.  Cresson  de- 
vant la  commission  d'enquête  du  18  mars,  et  vous  m'imputez,  à  cette  occasion, 
d'avoir  fait  mettre  en  liberté  un  sieur  Châtelain,  arrêté  vers  la  fin  de  novembre 
comme  un  meneur  dangereux. 

>  Cette  imputation  est  absolument  imaginaire.  Châtelain  a  été  arrêté,  pour- 
suivi, puis  acquitté,  comme  vous  pouvez  le  voir  dans  la  déposition  de  M.  Macé, 
commissaire  de  police,  qui  fît  les  perquisitions  et  qui  opéra  l'arrestation  (page 
219  du  tome  II  de  Y  Enquête). 

>  Je  ne  me  suis  occupé,  pour  mon  compte,  du  sieur  Châtelain  qu'une  fois, 
sous  l'administration  de  M.  de  Kératry,  et  ce  n'était  pas  pour  lui  tresser  des 
couronnes. 

>  Quant  âmes  rapports  avec  rinternationale,  laissez-moi  vous  confesser  ce 
secret  plein  d'horreur.  Oui,  j'ai  été  l'avocat  de  M.  Héligon,  de  M.  André  Mu^ 
rat,  tous  deux  de  l'Internationale,  et  Je  les  tiens  l'un  et  l'autre,  non-seulement 
pour  de  braves  gens,  comme  on  me  le  fait  dire,  mais  pour  de  courageux  citoyens. 
C'est  un  miracle  si  André  Murât  n'a  pas  été  fusillé  par  la  Commune,  qui  Ta 
tenu  quinze  jours  sous  les  verrous»  Quant  à  Héligon,  il  a  déployé  dans  sa  résis- 
tance à  l'insurrection,  du  18  au  26  mars,  une  énergie  que  peu  de  conservateurs 
ont  égalée. 

>  Le  Moniteur  universel  a  accueilli  cette  rectiâcation,  et  je  ne  doute  pas 
que  le  Cofistitutionnel  n'en  fasse  autant. 

»  J'ajouterai  que  je  tiens  à  votre  disposition  la  dépêche  à  laquelle  je  faisais 
allusion  dans  ma  lettre  au  Mùniteur.  Cette  dépêche,  datée  du  8  octobre  1870,  et 
adressée  au  préfet  de  police,  a  précisément  pour  but  de  provoquer  l'arrestation 
du  sieur  Châtelain. 

»  On  peut  juger,  par  là,  de  la  légèreté  avec  laquelle  le  déposant  a  mis  en 
cause  devant  la  Commission  parlementaire,  le  gouvernement  qu'il  a  servi. 

>  Veuillez  agréer.  Monsieur,  etc. 


A'  «  v.i 
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Voici  la  dépêche  à  laquelle  je  faisais  allusion  : 

Préfet,  de  Police,  8  octobre  ISTO,  9  h.  33  m.  du  matin. 

Chef  Cahinet  du  préfet  de  police  au  préfet  de  police  au  ministère 

des  affaires  étrangères. 

«  Ferry  télégraphie  : 

M  Une  affiche  rouge,  signée  Gh&telain,  convoque  une  manifestation  pour  deux 
y»  heures.  Voulez- vous  vous  la  procurer  et  venir  à  THÔtel-de- Ville?  Il  y  a  un 
>>  parti  à  prendre  avec  le  Gouveriieur. 

»»  J'envoie  affiche  à  rHôtel-de-Ville  avec  la  lettre  de.  Ferry,  au  cas  où  vous 
n  voudriez  y  passer.  Nous  tiendrons  Ch&telain  quand  vous  voudrez  par  X.,.  » 

£n  soiiime,  Châtelain  nous  était  signalé  depuis  longtemps  comme  un  agent 
bonapartiste.  M.  de  Kératrj  n*en  doutait  pas,  et,  plus  tard,  on  trouva  chez  cet 
agitateur  une  carte  d'agent  de  police.  Il  est  bien  risible  qu'on  en  fasse  un  de  mes 
protégés. 

Quant  à  riniernationale,  il  est  bien  vrai  que  je   ne  partageais  pas  les  an- 
goisses de  M.  Cresson,  qui  la  voyait  dans  tous  les  mouvements.  Llnternatio- 
naleque  je  connaissais  était  celle  dont  M.  Héligén  vous  a  révélé  la  vieille  et 
profonde  faiblesse,  à  la  veille  du  4  septembre.  Depuis  cette  époque,  Tarmement 
de  la  garde  nationale  en  avait  brisé  les  cadres,  dissipé  le  personnel  ;  la  suspen- 
sion du  travail,  la  fermeture  à  peu  près  universelle  des  ateliers,  la  préoccupa- 
tion passionnée  de  la  défense  avaient  naturellement  rejeté  les  problèmes  écor- 
nomiques  fort  à  Tarrière-plan.  L'Internationale  n'existait  plus  que  virtuelle- 
ment, durant  le  siège.  Je  m'évertuai  à  le  répéter  à  M.  Cresson,  homme  impres- 
sionnable, très-neuf  dans  les  choses  politiques  comme  à  la  préfecture  de  police, 
et  plus^enclin  qu'il  ne  faut  à  admettre,  sans  esprit  de  critique,  les  rapports  des 
agents.  Du  reste,  la  découverte  des  procès-verbaux  de  l'Internationale  me 
donne^  sur  ce  point,  complètement  raison.  C  est  Frankel   lui-même  qui  cons- 
tate, dans  une  séance  du  mois  de  février  18*71  (si  je  ne  me  trompe.)  que  Tinter- 
nationale  n'existe  plus,  depuis  le  4  septembre,  et  qu'il  faut  la  reconstituer.  Et, 
même  après  le  18  mars,  les  procès-verbaiix  de  l'association  font  voir  qu'on  est 
sur  une  fausse  piste  quand  on  fait  dériver  laX^ommune  de  l'Association  inter- 
nationale. Les  Comités  de  vigilance,  le  Comité  central,  tous  les  groupes  révolu- 
tionnairei^,  formés  dans  la  capitale  assiégée,  étaient  des  végétations  naturelles 
de  l'esprit  démagogique,  et  il  n'est  pas  besoin  d'en  chercher  l'explication  en 
dehors  d'eux-mêmes. 

Je  suis  obligé  d'entrer  dans  ces  détails,  puisque  M.  Cresson  a  cru  devoir  signa- 
ler cette  difi'érence  dans  nos  vues  respectives,  comme  un  chef  d'accusation 
contre  moi.  Je  fais  remarquer  d'ailleurs,  qu'en  dehors  du  fait  qui  concerne 
Ch&telain,  fait  inexact  et  que  j'ai  suffisamment  réiuté,  M.  Cresson  ne  peut  pas 
citer  une  arrestation  qu'on  lui  ait  refusée,  une  mesure  de  vigueur  dans  laquelle 
le  Conseil  du  Gouvernement  ne  l'ait  aidé,  applaudi,  encouragé.  S'il  a  donné  sa 
démission  après  les  élections  de  Paris,  ce  n'est  pas  notre  faute.  Les  conséquences 


d«  câtte  démisaion  ont  été  coDsidérables.  Paria  n'a  plus  eu  de  préfet  de  polIcA 
jQsqn'aD  18  mars,  et,  parmi  les  causes  secondaires  de  l'insurrection  du  13  a^ars, 
l'absence  d'un  préfet  de  police  et  J'un  commandant  en  chef  delagarda  nationale 
peut  dtre  mise  au  premier  rang. 

I  -  Signé  :  Jules  Fbbbt. 


A  Moniieiar  le  Prétident  de  la  Commiamn  d Enquête  au-  l'imurrêeltan 
du  iS  mars. 

Monsieur  le  Président, 

Yous  nous  avez  fait  savoir  que  tous  recevriez  jusqu'au  U  ^vril  tqatci  i:4cl%: 
mation  âcrite  concernant  les  rapports  imprimes  et  publiés  par  laConiq}i.g5Îoa  du 
18  mars. 

Cette  voie,  respectueuse  pour  l'Assemblée  dont  vous  tenez  voire  mission,  ms 
parait  préférable  à  toute  autre  pour  voua  signaler  queliiues  rectiûcations  n^cea- 
Baires  à  l'exactitude  de  votre  rapport. 

J«  se  vous  parlerai  que  du  département  du  Cbcr  qua  j'ai  rbonneiii:>  de  repré- 
senter. 

Vot^a  honorable  rapporteur  établit  (page  2d4)  une  distinction  entre  nospopa- 
latioqa  rurales  et  nos  populations  industrielles.  11  vous  dit  avec  raiton  :  Les 
premidrea  sont  à  peine  entamées  par  la  propagande  révolutionnaire  et  socia- 
liste; V  mais  il  ajoute  :  i  Les  secondes  ioat  COmplùlement  perterlien.  " 

Ce  jugement  ainsi  généralifé  serait  injuste  et  impoJiliquc;  il  fioisse  les  s^ïï- 
tîmente  qui  m'ont  guidé  et  soutenu  dans  mes  longues  relations  avec  les  ouvriers 
de  nos  campagnes  et  ceux  de  notre  industrie.  J'ai  vu  île  près  les  périls  dont  Us 
étaient  entourés.  —  les  passions  sociales  qui  cherchainnt  à  diviser  les  inii^réts 
et  à  aigrir  les  personnes,  —  j'ai  lutté  ^ans  relficbe  contie  ca  pëiils.  Une  ai>pr^ 
dation  dure  etsuperûcielte  ne  vit^ndrait  pas  enaide  &  la  lâche  d  union  et  d'apai- 
sement &  laquelle  je  m'tionore  d'avoir  consacré  sia  vie. 

Tous  avei  courageusement  signalé  t  les  mobiles  et  le  programme  des  non- 
veaux  barbares  <•  qui  ont  envahi  notre  pajs  et  cherché  à  le  pervertir  ;  —  l'in- 
âuence  fatale  de  la  propagande  socialiste,  plus  ancienne  que  la  société  interna; 
tionale,  qui  n'est  qu'un  de  seshabiles  organisateurs.  — ilais,  pour  chercher  avec 
TOUS  les  inoyei)B  de  combattre  le  mal  qu'elle  a  di'jn  fait  dans  mon  département, 
permettez-moi  de  préciser  davantage  la  mesure  de  ses  proËrèa. 

Si  vous  voulez  bien  m'autoribcr  à  déposer  bur  les  faits  qui  me  sontpersonnel^ 
je  TOUS  dirai  que  pendant  les  temps  de  souffrancon  et  de  révolutions  que  nous 
venons  de  traverser,  lorsque,  dans  un  département  voisin,  les  grèves  de  1870 
aTaie 4 1  profondément  troublé  de  grandes  industries,  sœurs  de  la  n<Hre.  pas  une 
plainte,  pas  un  maavaiB  propos,  pas  même  une  contestation  sur  le  prix  rlela 
maiii-d'aavr«,  commB  il  s'en  présente  saut  cesea  dans  le  règlement  des  a&ilfA 
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c|^  l'atelier»  pe  sont  venns  altérer  les  bons  rapports  qui  ont  régn^  à  tûiites  les 
^l^oquQS  en^re  les  nombreux  ouvriers  de  mes  usines  de  Mazières,  leurs  ob^fs  et 
leur  patron. — Aux  portes  d'une  grande  ville,  ils  rencontrent  sans  doute  des 
f  84^^^^  politiques  et  les  excitations  du  socialisme.  Mais  ils  sont  assez  éclairés 
£pu]^  comprendre  que  les  travailleurs  et  les  chefs  de  Tiûdustrie  sont  atteints  4 
la  fois  par  les  mauvais  jours.  Ils  savent  aussi  que  leurs  intérêts  sont  solidaire^ 
et  iV^  attendent  ensemble  un  meilleur  avenir. 

C.rojez-vous  que  je  puisse  leur  dire,  en  revenant  parmi  eux  :  —  <des  tbéori^ 
insensées,  des  passions  détestables  ont  voulu  s'emparer  4e  vous,  —  vous  les  avei 
écoutées  —  et  vous  voilà  tous  pervertis,  j^ 

]^on,  l'ouvrier  du  Berrj  ne  se  laisse  pas  ainsi  conduire;  il  a  trop  de  sagacité, 
de  finesse  et  de  cœur.  Ilj)eut,  par  intervalles,  se  laisser  éblouir  et  tenter  par  de 
xna^sai'oes  rêveries,  mais  U  garde  au  fond  de  sa  pensée  le  sentiment  prudent  et 
yraii  4e  ses  intérêts,  le  souvenir  de  la  sollicitude  dont  il  a  été  l'objet.  Ceux  qui 
m'ont  confié  )eur  fortune  industrielle  sont  toujours  les  enfants  de  cette  bonne 
popnlation  ouvrière  de  Msj^ières  et  d  Ivoj  qui,  en  juin  1^8,  accourait  en  armes 
à  Paris,  pour  protéger  les  représentants  et  défendre  TAssemblée  nationale 
contre  les  criminels  précurseurs  des  insurgés  de  1871. 

Yotre  honorable  rapporteur,  Monsieur  le  Président,  a  traité  avec  plus  d'équité 
nos  populations  rurales,  je  puis  donc  en  parler  très-librement, sans  crain^  d'ag»- 
graver  aucun  mal  en  le  signalant  avec  exagération.  —  Je  vis  au  milieu  d'elles 
depuis  de  longues  années  ;  elles  m'ont  donné  de  nombreux  témoignages  de  leur 
confiance,  et  lasévérité  serait  de  ma  part  une  ingratitude.  Je  me  crois  pourtant 
le  droit  de  m'exprimer  autrement  que  Monsieur  le  Kapporteur,  et  je  leur  dirai 
avec  sincérité  que  dans  les  jours  de  bourrasques,  elles  m'inquiétaient  autrement, 
mais  autant  que  nos  populations  industrielles.  Bienveillantes,  naïves,  fort  igno- 
rantes des  faits  lointains,  elles  sont  accessibles  aux  rumeurs  les  plus  insensées, 
aux  préjugés  les  plus  absurdes.  Leurs  dispositions  confiante»  deviennent  de  la 
crédulit*é,  et  la  contagion  les  parcourt  avec  une  efi'rajante  rapidité.  Mais,  plus 
tard.,  les  bons  sentiments  qui  sont  l'habitude  et  le  fond  de  leur  nature,  re- 
pr^nneçt  leur  empire. 

I^  faut  savoir  ne  pas  se  laisser  troubler  par  ces  oscillations  qui  passent;  —  n^ 
pas  s'éloigner  des  milieu:if;  agités  ;  —  rester  avec  la  foule,  lui  montrer  le  bon 
sens,  et  attendre. 

Si  les  conservateux^  savent  adopter  cet  esprit  de  conduite,  actif  et  calmant, 
si  l'autorité  pult^lique  sait  démasquer  et  atteindre  avec  vigueur  les  meneurs, 
briser  l'alliance  coupable  que  vous  avez  signalée  entre  le  socialisme  et  les  am- 
bitions politiques,  nous  arriverons,  c'est  ma  ferme  espérance,  à  vaincre  une 
fois  de  plus,  l'esprit  funeste  de  la  démagogie  qui  veut  exploiter  et  pervertir  les 
populations  que  nous  sommes  chargés  de  défendre. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  etc. 

Signé  :  Le  marquis  i>b  VoQui, 
*  député  du  Cher. 

Paris,  le  10  avril  1812. 
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p^  S.  —  Je  n'ai  pas  cru  devoir  vous  ^emander,  monsieur  le  Président,  d« 
rectifier  une  phrase  du  rapport,  qui  n'est  que  le  résultat  involontaire  d*une 
erreur  matérielle. 

Elle  affirme  que  le  département  du  Cher  ««  n'a  pour  ainsi  dire  pas  fourni 
d'engagés  volontaires  à  notre  armée  pendant  que  la  France  épuiaée  se  débat- 
tait contre  la  Prusse.  » 

Laissez-moi  vous  le  dire,  monsieur  le  Président,  en  contenant  une  émotion 
que  vous  pourrez  comprendre,  —  les  enfants  de  nos  ouvriers,  de  notre  bour- 
geoisie, de  nos  vieilles  familles,  volontaires,  mobiles,  ou  soldats,  ont  versé  et 
mé^  leur  sang  pour  défendre  la  France.  Il  serait  malheureux  d*altérer,  par 
une  phrase  inexacte,  ces  douloureux  et  précieux  souvenirs  qui  peuvent  exer- 
cer une  heureuse  et  féconde  influence  sur  Tavenir  de  notre  pays. 

Les  documents  que  vous  avez  réunis  ont  été  mal  compris  par  M.  le  Bappor- 
teur.  —  Us  parlent  plusieurs  fois ,  non  de  volontaires  contre  la  Prusse,  maif  de 
ceux  que  nous  avions  cru  devoir  appeler  pour  la  guerre  contre  l'insarrection 
de  Paris.  Ces  volontaires  ont  été  partout  peu  nombreux,  non  par  faiblease, 
mais  parce  que  l'autorité  militaire  a  préféré  se  passer  de  leur  concours,  pen- 
sant qu'il  lui  fallait,  dans  cette  lutte  terrible,  non  des  bataillons  improvisés, 
mais  des  soldats  réguliers,  formés  par  des  chefs  éprouvés  à  la  manceuvre  et  à 
la  discipline. 

Cette  erreur  est  évidente,  et  la  rectification  est  trop  facile  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  vous  en  signaler  l'importance. 


Monsieur  le  Président, 

QALLiCHBB.         D^us  son  rapport  sur  la  situation  morale  des  populations  du  Cher  et  de  la 

Nièvre,  la  Commission  après  avoir  reconnu  que  les  populations  rurales  softt  à 
peine  entamées  par  la  propagande  révolutûmnaire  et  socialiste  y  affirme  que 
les  populations  industrielles  [sont  complètement  perverties  par  Vesprit  dé- 
'inagogique. 

Ce  jugement  a  paru  un  peu  trop  absolu  à  ceux  des  députés  du  Cher  qui  sont 
particulièrement  en  contact  avec  les  classes  ouvrières,  et  déjà  quelques  obser- 
vations vous  ont  été  adressées  sur  ce  point  ;  je  vous  demande  la  permission  de 
les  formuler  ici  d'une  manière  plus  précise. 

Successivement  chef  d'industrie  dans  deux  grands  établissements  métallar^ 
giques  de  ce  pays,  la  plus  grande  partie  de  ma  vie  s*est  écoulée  au  milieu  de 
ces  populations  ouvrières,  et  les  relations  que  j'ai  conservées  avec  elles  me 
permettent  d'en  parler  avec  quelque  compétence. 

La  grande  industrie  du  fer  au  bois,  dont  le  Cher  a  été  si  longtemps  un  des 
centres  les  plus  actifs,  s'exerçait  dans  de  vastes  usines  disséminées  sur  tous  les 
grands  cours  d'eau  du  pays,  et,  autant  que  possible,  à  proximité  des  forêts  ou 
des  minières. 
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L'établissement  comportait  toujours,  avec  les  ateliers  et  autour  d'eux,  led 
nombreux  logements  dès  ouvriers  qui  formaient  une  espèce  do  grande  famille 
groupée  autour  d'un  chef  dont  la  direction  paternelle  s'exerçait  sans  conteste. 

La  création  des  grandes. usines  à  vapeur,  puis  les  traités  de  commerce  de 
18§0  ont  renversé  la  plus  grande  pariie  de  ces  usines  et  dispersé  leur  person- 
nel ;  il  ne  reste  debout  aujourd'ljui  que  celles  qui  ont  trouvé,  dans  la  fortune 
de  leurs  propriétaires,  dans  des  transformations  intoUigenles  ou  dans  l'exploita- 
tion d'heureuses  spécialités,  les  moyens  de  soutenir  une  concurrence  ruineuse. 
—  Nous  comptons  parmi'  elles  : 

Les  fourneaux  et  fonderies  de  Mazières,  créées  et  exploitées  par  M.  le  mar- 
quis de  Vogué,  sous  la  direction  de  M.  de  Saint-Phalle; 

Les  forges  et  tréûleries  de  Bigny  et  Châteauueuf,  exploitées  par  M.  le  duc  de 
Maillé,  sous  la  direction  de  M.  Trémeau  ; 

Les  forges  de  Mareuil,  à  M.  le  duc  de  Mortemart,  exploitées  par  M.  Por- 
cheron  ; 

Les  fourneaux  et  fonderies  de  Rosières,  relevés  et  exploités  par  M.  Jules 

Roussel  ; 
Les  forges,  tréfilerie  et  pointerie  de  Bourges,  exploitées  par  MM.  Duponnois 

et  Cagneux. 

Ces  usines  nous  restent  comme  les  principaux  représentants  de  la  vieille  in- 
dustrie du  fer  dans  le  département  du  Cher  ;  chez  elles,  l'iijfluence  salutaire  du 
chef  d'industrie  s'ebt  en  partie  conservée  avec  les  traditions  d'honnêteté  des 
familles  d^ouvriers  qui  s'y  succèdent. 

Il  faut  le  reconnaître  et  le  dire  à  Tbonneur  des  uns  et  des  autres. 

Il  est  bien  vrai  que,  là  aussi,  l'influence  délétère  du  cabaret,  la  propagande 
démagogique  et  cet  esprit  d'insubordination  que  la  destruction  de  l'autorité  du 
père  de  famille  a  développés  à  tous  les  degrés  de  récbelle  sociale,  ont  porté 
leurs  fruits  :  le  sentiment  du  devoir  s'est  affaibli,  les  idées  d*ordre  etd'rconomie 
sont  remplacées  par  les  aspirations  du  plaisir  et  de»  jouissaroes  matérielles  ;  on 
prête  volontiers  Toreille  aux  mauvais  conseils,  et  s'il  ^'agit  d'aller  au  suffrage, 
on  évite  les  avis  du  chef  qu'on  écoutait  autrefois  avec  confiance. 

Mais  quelles  sont  les  populations  de  la  France  qui  aient  échappé  à  ces  in- 
fluences et  chez  lesquelles  ne  se  manifestent  pas  ces  défiances,  ces  passions,  ces 
aspirations?  Et  faut-il,  parce  que  les  populations  industrielles  du  centre  dn 
Berry  ont  subi,  comme  les  autres,  cet  affaissement  général  des  vertus  civiques 
et  des  qualités  morales,  leur  appliquer  un  jugei&eut  plus  sévère  qu'à  toutes  les 
ailtres  ? 

Vous  ne  le  penserez  pas,  monsieur  le  Président,  et  un  examen  plus  appro- 
fondi des  documents  que  j  ai  Thonneur  de  vous  adresser  amèneront, je  l'espère, 
la  Commission  à  rectifier  des  appréciations  trop  générales  et  à  reconnaître 
qu'elle  a  confondu,  d'une  manière  trop  absolue,  les  populations  que  le  Cherap- 
plique,  sur  des  points  éloignés,  à  des  industries  très-diverses  et  très- distinctes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  L.  Oallichbb, 
Député  du  Cher. 

Lii^y,  par  Levet,  le  10  avril  1870. 

lU.  53 
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MM.  H.  FOUBNiEB  »  MoDsieur  Id  Présidenti 

JAUBBRT^     AMY  , 


ABTHUB  DB  OHA-      ^^^^  savez  qoè,  après  avoir  lu  lô  rapport  dô  notre  boborable    collègue, 
BAUD-Uk-TOUB.     ^'  ^®  ChaiDaillard,sur  la  situation  du  d<^parteiDent  du  Cber,  nous   comptions 

TOUS  proposer  quelques  rectifications  à  ce  travail,  quand  B*^Bt  brusi^iiemeliA 
produite  la  prutestation  de  lï.de  Flavigny,  préfet  du  Cber. 

Le  bruit  qui  s'est  fait  à  propos  de  cette  intervention  d*un  agent  au  gonrwné- 
inent,  dans  un  débat  parlementaire,  a  dû  fixer  d'abord  notre  attl^ntlon,  et  nàni 
avons  cru  devoir  nou  sabstenir  un  instant  pour  laissera  la  Oommieslofi  le  soûl 
de  rëtablir  elle-tnéme  le  sens  de  son  travail  que  le  préfet  Venait  de  ûénétnter. 

Le  silence  va  se  faire  sur  cet  incident  regrettable»  et  noua  pensone  qu'il  ttwtê 
appartient  de  venir,  &  notre  tour,  avec  les  égards  qui  sont  dtts  à  nos  honorables 
collègues  et  avec  la  modération  comme  la  bonne  foi  que*  nous  devons  lapportar 
dans  nosacteSy  vous  présenter  sur  le  rapport  delaGommiAsion  quelques  obser- 
vations. 

M.  de  Chamaillard  constate  avec  raison  que  len  populations  rurales  du  Cher 
sont  à  petne  e^ilampcs  pnr  ta  propagande  révolutionnaireet  socialiste^  mais  il  Ajouté 
que  hs  populations  industrielles  sont  complètement  perverties  por  V'tspfil  iénuh 
gogique. 

Cette  appréciation  n'^êst  pai»  sans  ^:)i:ag6ration  et  M  saurait  8*ft|>pliqtier 
qu'à  certaines  localités  du  centre  de  la  France,  agitées  par  les  détestables  doc^ 
triues  de  rinternationale.  Ceux  de  nostiollègaes  deladépntation  dti  Cherrai 
ont  autorité  pour  parler  au  nom  des  populatiunli  industrrelles,  parce  qaïls  ont 
avec  elle»  des  relations  plus  fréquentes^  plus  intimes,  ont  déjà  fourni  à  il,  le 
rapporteur  des  renseignements  dont  il  a  relsonnii,8i  nous  sommes  bien  infbrm:é8, 
toute  laj'stesse.  * 

Noos  n'intiibterons  donc  pas  davantage  Bur  ce  point  et  nous  appellerons  vôtl^i 
iittention  sur  un  autre  passage  du  rapport  où  nous  lisons  cette  phra^e  :  les  dipat' 
féments  du  Cher  et  de  la  Nièvre  n  ont  pour  ainsi  dire  pas  fourni  d>ngngês  isoUrtir 
tàires  à  noire  armée,  pendant  que  la  France  vaincue  et  épuitée  se  débattait  cttvttê 
la  Prusse. 

Ici  la  rectification  est  plus  facile,  et,  au  nom  du  département  du  CheT^ua 
%ous  avons  l'honneur  de  représenter,  nous  nous  bornerons  à  opposer  à  TaMi^P' 
tîon  que  notre  honorable  collègue  a  puisée  dans  les  pièces  d^  l'enquête,  lô  cbiiBNJ 
des  engagements  volontaires  qui  ont  été  contractés  dans  ce  département.  Ht 
^é  de  près  de  1,500  et  si  vous  vouiez  bien  vous  rappeler  quelles  levées  ebnsldé» 
râbles  ont  été  ordonnées  à  cette  époque,  vous  reconnaîtrez  avec  nous,  MoûSÎôtt^ 
le  Président,  qwe  le  chiffre  de  ces  engagements  Venant  ^'ajouter  à  celui  des  tùo- 
biles  et  des  mobilrsésque  le  gouverneinon^  appelait  sous  leis  drftpeéut,  tétûôîgtW 
hautement  de  la  larg'e  part  que  prit  le  département  dU  Cher  dans  la  lut^ 
iiationale  qui  fut  soutenue  en  1H70  et  1871. 

Kous  avons  ^e^poir  que  ces  observations  seffifoM  pour  <luè  la  CottimJlri*^* 
veuille  bien  accueillir  la  demande  de  rectification  que  nousevonii  Thonneftrde 
vous  adresser.  Noussavons  quels  sont  les  sentiments  qui  l'ont  inspirée,  et  si  nous 
déplorons  avec  elle  des  faits  regrettables  qui  ont  pu  se  produire  dans  quelques 
localités  du  centre»  nous  sommes  convain«\iB  liossi  qtx*elle  -rend  h^mtoage  MX 
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» 

qualités  paisibles  et  laborieuses  de  rimmense  migorité  des  populations  du  Cher. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Hoari  Fousnibr,  A.  db  GHA6AUD-LA-TotiB,  comtb  Jàubebt,  Aht. 

Députés  du  Cher. 


Quatorze  députés  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  ont  adressé  à  la  Commis-    .  DÉPUTis  db  la. 
slon  d'enquête  du  18  mars  une  réclamation  qui  porte  sur  Tappréciation  de  faits  MBUBTHB  bt  db  la 
généraux  et  non  sur  des  faits  particuliers.  M0SBLLB« 

Cette  protestation  a  déjà  été  imprimée  dans  beaucoup  de  journaux. 

La  Commission  n'a  pas  pensé,  dans  les  termes  où  elle  est  formulée,  que  cette 
réclamation  pût  reccToir  la  publicité  qui  résulte  de  Tinsertion  dans  les  pièces 
justificatives  du  troisième  volume  de  TBaquéte. 

Nos  collègues  avaient  été  prévenus  que  leur  réclamation  contenait  autre  chose 
que  la  rectification  de  faits  erronés,  et  qu*elle  ne  pouvait  pas  être  admise  daiia 
les  termes  qu'ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  modifier. 

Les  députés  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  déclarent,  en  résumé,  que  s'il 
n'existe  en  Lorraine  aucune  tendance  communiste  et  aucune  relation  avec  Tin-* 
ternationale  ;  il  n'est  pas  besoin  de  la  présence  de  l'étranger  pour  retenir 
leur  province  dans  l'obéissance  et  le  calme.  Ils  s'élèvent  contre  les  assertion» 
qui  signalent  Nancy,  Bar-le-Duc  et  autres  villes  comme  des  foyers  de  mauvai- 
ses passions;  enfin  ils  attestent  que  les  Lorrains  n'ont  d'autre  préoccupation 
que  la  libération  la  plus  prochaine  posbible  du  territoire,  et  qu'ils  ne  pensent 
qu'à  défendre  la  République  et  l'ordre  social.  Nous  nous  empressons  de  donner 
place  dans  notre  enquête  à  ces  déclarations. 


A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'enquête  sur  Vinsurrection      ¥.frédbbïo  vvta^ 

du  48  mars. 

Monsieur  le  Président, 

Le  rapport  de  M.  le  premier  président  de.  la  Cour  d'Amiens  à  la  Commission 
d'enquête  parlementaire  appelle,  de  ma  part,  quelques  rectifications  af>8ez  impor- 
tantes pour  que  je  me  permette  de  réclamer  en  leur  faveur  une  publicité  égaie 
à  celle  que  ce  rapport  a  reçue. 

Je  serai,  du  reste,  aussi  bref  que  catégorique. 

M.  de  Saudbreuil  prétend  que  Un  ternationale  «  rechercha  et  trouva  des  adhé- 
rents à  Amiens  >,  et  que  je  fus  «  son  agent  dans  notre  ville.  » 

Jamais  je  n'ai  été  ni  membre  ni  agent  de  l'Internationale. 
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En  1867,  je  orois,  quelques  ouvriers  d'Amiens,  qni  ne  râlaient  ni  «  r.anëan- 
tîssement  de  la  propriété  «  ni  «  grossier  communisme  »  me    iirent  part  de  leur 
dessein  d*eotrer  dans  rAssociation  Internationale  des  Travailleurs.   Ils  me 
prièrent  d*étre  leur  Intermédiaire  et  leur  correspondant  pour  demander  les  reo- 
seignements  qui  leur  étaient  nécessaires,  et  me  donnèrent  à  cet  effet  Tadresse 
d'un  membre  du  bureau  de  Paris,  dont  faisaient  alors  également  partie  MM.Fn- 
bourg  et  Tolain.  Après  avoir  ajourné  quelque  temps,  je  me  rendis  à  leur  désir, 
et  je  reçus  les  statuts  de  cette  association  devenue  depuis  si  célèbre.  Je  n'y  ris 
rien  qu'un  honnête  homme  ne  pût  accepter  et  leur  remis  Tenvoî.  Il  pr.rait  qoe 
je  m'étais  rencontré  dans  cette  appriêciation  avec  MM.  Jules  Simon,  Henri  Mar- 
tin et  tant  d'autres  que  M.  le  président  à  la  Cour  d'Amiens  n*a  point  encore 
songé  à  rendre  «  responsables  des  actes  de  la  Commune.  » 

Ces  quatre  ou  cinq  ouvriers  avaient  recruté  quelques  camarades.  Au  nombre 
d'une  vingtaine,  chiffre  qui  ne  fut  jamais  dépassé.  Ils  organisèrent  an  bureau 
qui  n'eut  guère,  comme  le  groupe  lui-même,  qu'une  exibtence  à.  pou  près  nomi- 
nale. Se  réuniâ6ait-il  bouvent?  je  'n*en  sais  rien,  n'ayant  jamais  assisté  à  leurs 
petits  comités  pas  plus  qu'à  leur  organisation.  Je  leur  avais  prêté  mon  concoun 
comme  je  l'ai  prêté  tant  de  fois  depuis  à  la  constitution  de  nombreuses  assosia- 
tions  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'Internationale.  Ils  me  prièrent,  ru 
leur  peu  d'habitude  d'écrire,  de  continuera  correspondre  pour  eux;  je  continuai 
quelque  temps.  Mais  bientôt  furent  annoncées  les  premièree  poursuites  contré 
le  bureau  de  Paris,  qui  avait  fônctiomié  jusque-là  avec  Vautorisfiiion  tacite 
du  gouvernement    (Voir  le  premier  procès  de  l'Internationale).  Comme  les 
adhérents  d'Amiens  ne  ge  souciaient  ni  d'enfreindre  la  loi,  ni  de  s^attirer  une 
mauvaise  affaire,  ils  se  h&tèrent  de  laisser  là  l'Internationale,  et  il  n'en  fat  plus 
question. 

YoilÀ  en  quoi  se  résume  toute  mon  intervention,  qui  paraît  à  M.  Saudbreuîl 
si  «  caractéristique  •  dans  la  constitution  d'un  groupe  d'adhérents  de  l'Interna- 
tionale à  Amiens  en  1867..... 

Agréez,  etc. 

Signé:  Frédéric  PBiyr, 
Ancien  rédacteur  du  Progrès  de  la  Somme.  ( 


Des  documents,  saisis  à  Amiens  lors  du  procès  de  y  Internatio- 
nale \\}%é  à  Paris,  établissent  d'une  manière  irrécusable  que  celle 
association  avait  été  fondée  è  Amiens  par  M.  Frédéric  Pelil,  et  que 
dans  cette  entreprise,  M.  Frédéric  Petit  a  joué  un  rôle  et  déployé 
un  zèle  tels  qu'il  pouvait  être  considéré  comme  ayant  été,  mofliefl- 
tanément  du  moins,  son  agent. 
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M.  Frédéric  Pelit  n'est  pas  un  ouvrier,  c'est  le  fils  d'un  négo- 
ciant. En  dernier  lîeu,  il  avait  él6  le  Tondateur  et  le  principal  rédac- 
teur du  journal  le  Progrès  de  la  Somme. 

M.  Fré(Jéric  Pelit  prétend  qu'il  a  simplement  servi  d'intermé- 
diaire et  prête  sa  plume,  comme  correspondant,  à  plusieurs  ou- 
vriers d'Amions  qui  desiraient  se  mettre  en  relation  avec  un  bureau 
de  r Internationale  à  Paris,  dont  on  lui  avait  donné  l'adresse  ;  — 
que,  du  resie,  les  adhérents  qui  avaient  été  réunis  à  grand  peine,  se 
sont  vite  dispersés  sur  l'annonce  des  poursuites  exercées  contre 
l'Internationale  5  Paris  et  que,  depuis,  il  n'a  plus  été  question  de 
V Internationale  à  Amiens. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  nous  sommes  obligés  de  publier 
rorigirial  des  pièces  sur  lesquelles  se  fondent  les  appréciations  du 
rapport.  De  ces  documents,  il  résulte  que  M.  Frédéric  Petit  s'est 
adressé  au  Courrier  Français  pour  connaître  l'adresse  du  bureau 
de  Z7/i/ema/zona^c' et  pour  rindiqaer  aux  ouvriers  en  les  affiliant. 
(Lettre  du  12  mars  1867); 

Qti'il  prrnai!  sur  lui  de  faire  affirmer,  par  la  publicité,  l'existence 
de  rinler nationale  à  Amiens,  même  avant  la  constitution  de  son 
bureau  (Letirc  du  25  avril  1867); 

Qu'il  rédigeait  lui- môme  les  adhésions  el  établissait  provisoire- 
ment le  sié>;e  de  la  correspondance  chez  lui  (Acte  d'adhésion  du 
21  avril  1867); 

Qu'il  se  plaignait  de  la  difficulté  de  constituer  un  bureau  par  suite 
du  peu  de  zèle  que  la  propagande  rencontrait  parmi  les  ouvriers 
(Lettre  du  7  mai  1867). 

Quei  le  bureau  une  fois  fondé  et  l'association  établie,  il  s'adressait 

encore,  six  mois  après,  bravement  au  préfet  comme  il  ledit,  et, 

« 

sous  prétex*.e  de  favoriser  Texpansion  des  sociétés  coopératives^ 
mais,  en  réalité,  pour  constituer  un  centre  autorisé  de  réur 
nioru  à  la  section  de  V association  Internationale^  demandant 
au  chef  de  l'administration,  l'autorisation  de  fonder  un  cercle  popu- 
laire, sous  le  litre  de  Cercle  du  Progrès  social  (Lettre  du  9  dé* 
cembrei867); 

Il  y  a  plus,  la  Commission  a  entre  les  mains  copie  d'une  lettre 
écrite  par  M.  Frédéric  Petit,  pendant  la  Commune,  à  Verdure  qui 
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en  èlait  membre,  et  qui  a  été  condamné  comme  tel.  L'origîoal  de 
cette  lettre  a  élé  s^isi  au  domicile  de  ce  dernier,  par  les  ordres  de 
M.  le  préfet  de  police,  après Tcnlrée  des  troupes  dans  Paris  ;  et  c^est 
M.  le  préfet  de  police  qui  en  a  fait  (aire  la  copie. 
Voici  cette  lettre,  qui  mérite  d'élre  reproduite  in  extenso  : 

m  kndênn,  8  mai  1871  •  • 
m  Cher  citoyen  Verdure.  • 

H  Je  TOUS  confirme  un  mot  que  je  tous  ai  adressé  ce  matin,  en  faveur  d'une 
1»  jeune  fille  retenue  à  Saint-Lazare  depuis  troi^  semaines. 

M  J*avaiB  oublié  de  vous  informer  des  efforts  que  je  ten.te,  en  ce  moment,  pour 
»  acclimater  dans  la  Somme  une  association  républicaine  appropriée  à  ce  oiiliea. 

m  Je  vous  envoie  les  statutn  sous  ce  pli.  Si  vous  jugez  à  propos  de  m'adresser 
»  des  manifestes  ou  publications  quelconques  à  répandre  dans  nos  contrées^ 
9  comme  je  vous  le  propose  dans  mon  billet  de  ce  matin,  mettez  sur  l'adresse 
M  du  ballot: 

«  Grande  ou  petite  vitesse,  à  votre  appréciation»  la  désignation  saivante; 
»  M.  Frédéric  Petit,  fabricant  de  velours  d'Utrecht,  rue  du  Ljcôe,  47,  à  Ajoieiw.» 

«  Bien  à  vous,  m 

M  Signé:  Frédéric  pbtit  fila.  • 

Ainsi,  se  trouve  établi  que  M.  Frédéric  Petit,  qui  ne  veut  pas  avoir  été 
zélateur  actif  de  V Inier^iationale^  ne  demandait,  pas  mieux  que  de  devenir  uii 
zélateur  actif  de  la  Commune. 


\ 


PIBCBS   SAISIES  CHEZ  CHBMALi. 

Lettre  de  Frédéric  Petit.  12  mars  4867. 

Petit  B*adresse  à  Chemalé,  au  nom  de  4  ou  5  travailleurs  Ami^nçis  qui  veulent 
B^afûlier  À  VassoGiation  Internationale  et  demande  des  renseignementa  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  cette  afliliation  pourrait  avoir  lieu.Le  «CûttfTtèr 
fratèÇaiMk  qui  j'avais  écrit  me  prie  de  m'adreswr  à  voua.  » 

Lettre  du  même,  7avrU4867. 

Petit  accuse  réception  à  Chemalé  des  statuts  de  Y  Internationale.  «  It  espère 
former  %m  premier  groupe  de  20  adhérents,  malgré  la  ftoiésur  guê  lapropa- 
ffondersiMûntre  parmi  les  imvriers.  » 
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Lettre  dn  mknfi  du  Î5  afyril  1867. 


Petit  accase  réception  à  Chemalë  d'un  nouvel  envoi  de  statuts. — Tla  reoueilii 
9  adhésions.  —  Il  envoie  la  cotisation  des  9  adhérents.  —  2  fr.  70,  plus  5  fr,, 
poup  les  familles  de  Rauliaix. 

-«-  «  Vous  popiares  les  5  Ir.  pour  Boubaix  au  nom  collectif  des  membres  amiénoi^ 
de  la  société  Internationale^  de  manière  à  affirmer,  par  la  publicité,  1^  formi^* 
tion  d'un  bureau  à  Amiens. 

9  UA^sociQtion  a-t-elle  pensé  à  la  puissance  que  lui  donnerait  la  constitu-» 
tion  d'un  budget  de  la  Qolid^rité  sur  le  pied  d'une  cotisation  permanente  d'un 
centime  par  jour  et  par  membre? 

«  V^  tnUl'ion  (ia(il\érents  donnerait  un  budget  de  3  tnillions  65Q  n^iUe  francs* 
J0  T«u8  foijn^^ts  TH^ô,  9 

AoTB  d'adhésion,  db  la  maik  db  PsiDiBio  Petit,  joint  à  la  lettre  du  26 
avril  4857. 

Aux  membres  du  l'Association  Internationale  des  travailleurs  formant  le  bu- 
reau 4^  ?mn^ 

Ofaers  eitoyenv, 

Les  travailleurs  soussignés  résidant  à  4niiens, 

Voulant  affirmer  la  solidarité  qui  les  unit  à  tous  les  travailleurs  sans  distinc- 
tion de  nationalité  ou  de  profession,  et  concourir  d'une  manière  effective  au 
mouvement  d'émancipation  économique  et  sociale  qui  doit  relever  les  ouvriers 
à'^u  servi^ge  sé^ul^ire  ; 

Adhérant  à  la  déclaration  des  principes  du  Congrès  de  Qçy^ève  ^i^  3  ^epterjfi- 
^ff  1306»  ^t  4U^  §t4iut^  et  r^glçm^nt^  élabo;*^^  par  l^s  déléguas  ^u  C/ongrès, 
demandent  A  4trfi  ndmi?  4  t|tfe  de  collaborateur^  par  1^  taureau  de  Paris  auquel 
i)^  diétiir/ent  SjO  rattoi^er  p^r  de§  {iend  fpaternelg,  en  attendant  qu^  le^  travail, 
leurs  ^mi#|ipi§«  ^Qlairés  §^x  leurs  v^^ritables  intérêts,  répondent  à  leur  appel,  et 
^  f alliant  ^  leur  initiativg  per^j^e^^^Qt  d*orçanispr  Iç  l^iireai^  particulier  de  j«^ 
I}§pUoq  d'^mi^np. 

Suivent  les  signatures  des  8  adhérents. 

Peiii,  fUs. 

lettre  datée  d'Amiens^  Tmai  1867^  signée  Fréd.  Petit  flis. 

Le  bureau  a  bien  de  la  peine  à  se  constituer  par  suite  du  petit  nombre, 

de  rinsufflsance  des  éléments  et  du  peu  de  zèle  de  quelques-uns.  Cependant  lee 


tj^MMm^.     jLi^.'  .  «" 
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jours  des  rënnions  sont  fixés;  denx  ont  déjà  eu  lieu....  Le  règlement particuliev  i 

au  bureau  de  Paris  a  été  accepté  ....je  vous  prie  de  vouloir  bien  adrftsser  aa 
bureau  d'Amiens,  comme  vous  vous  y  êtes  offert,   une  vingtaine  de 
que  vous  allez  tirer  à  nouveau. 

P.  S.  Le  bureau  d^Âmiens  a  en  ce  moment  12  adhérents  ;  procbaînement  au 
lieu  le  choix  définitif  de' la  commission  et  des  correspondants  devant  lesquels  j« 
m'effacerai... 

Leilr?  (Vun  ouvrier^  réclamant  l'appui  du  bureau  de  Paris  pour  les  onTriers 
teinturiers  en  coton  d'Amiens  qui  se  sont  mis  en  grève  le  29  juin. 

Citoyen,  nous  venons  vous  prier  nou&  envoyer  deux  douzaines  de  carnets  avec 
timbres  i^pécianx.  Nous  sommes  obligés  d'inscrire  les  cotisations  sur  une  feuilJe 
de  papier,  ce  qui  n'ebt  pis  dans  les  statuts  de  la  société.  Nous  espérons  sous  peu 
qu'elle  sera  nombreuse,  car  elle  prend  de  l'extension  tous  les  jours. 

Lettre  de  Frédéric  Petit,  iO  juillet  1867. 

Cher  citoyen,  j'applaudis  de  grand  cœur  à  votre  courageuse  initiative  pour  le 
banquet  commémopatif  de  la  grande  date  du  14  juillet  J^  VOUS  envoyé  vn  chèque 

de  3  francs  ma  cofisation  et  celle  de votre  correspondant  dit  bureau 

and  tiois  de  l'Association  Iniernationale,  qui  doit  aller  vous  voir  dimanche^  et 
pourra  sans  doute  assister  au  banquet. 


Lettre  de  Frédéric  Petit  du  9  décembre  ^  867 . 

Il  rend  compte  de  ses  efforts  pour  arriver  à  fonder  une  boulangerie  sociétaire 
à  Amiens,  puis  il  ajoute  : 

c  Eufin,  en  vue  de  pouvoir  travailler  plus  à  Taise  et  plus  sûrement  au  dévelop* 
pement  et  à  l'extension  des  idées  d'a>6ociation,  comme  pour  constituer  un  cen» 
tre  autorisé  de  réunion  à  Ifi  section  de  rASsociATiON  internationalb,  nous 
avons  bravement  adressé  au  préfet^  il  y  a  quelques  mois,  mie  demande  en  au-- 
torisation  d'un  cercle  populaire  sous  te  litre  ^er  cercle  du  PROGRàâ  social.  Une 
Enquête  a  été  faite  par  la  police  sur  les  signataires  au  nombre  de  17,  mais  nous 
n'avons  encore  révélation  de  rien.  Nous  nous  sommes  autorisés,  dans  notre 
demande,  de  nos  intentions  sérieuses  et  loyales,  comme  la  fondation  de  notre 
Boulangerie  en  est  la  preuve,  et  de  l'exemple  donné  par  l'autorisation  du  cercle 
des  travaillevfrs  au  quartier  des  Brotteaux  à  Lyon.  Malgré  cela,  je  dois  déclarer 
en  toute  franchise  que  le  succès  m'étonnerait. 

—  ÀmiBMS  y*B8T  BNOOEE  MX  LtOK  MI  PaRIS.  > 


/ 
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MoDBieoF  le  président  du  cercle  de  Tunion  ouvrière,  et  M.  Lancel,  ex-  mm.    lancbl    bt 
secrétaire  du  Comité  populaire  de  la  Défense  nationale,  à  Amiens,  déclarent       watin. 
que  r  Association  connue  à  Amiens  sous  le  nom  de  Cercle,  le  comité,  les  clubs^ 
les  réunions  piil)liquf s  y  sont  toujours  demeurés  en  dehors  de  Vlnteniationale.      ' 

M.  Watin  (Lucien)  déclare,  de  son  côté,  qu*il  n*a  jamais  été  membre  à  un 
titre  quelconque  de  Y  Internationale. 


Lille,  le  19  mars  1872.  m.  lb  baron  sô- 

QUIBB. 

Monsieur  le  Président, 

La  publication  du  rapport  quej*aieu  Thonneur  d*adres8erle  15  juillet  1871  à 
la  Commission  de  TAsbemblée  nationale,  chargée  de  TEnquéte  parlementaire 
sur  rinsurrection  du  18  mars»  a  donné  lieu  à  quelques  contradictions. 

Les  unes  ont  trait  au  jugement  que  j*ai  porté  sur  Tadresse  du  Conseil  muni- 
cipal de  Liile^conceroant  rinsurrection  de  Paris,  adresse  qui  ne  fut  votée,  au 
mois  de  mai  1871,  qu'après  une  longue  diâQUssion  et  malgré  la  vive  opposition 
de    M.  Catel-Béghin,    maire    de    Lille   et   de  dix  conseillers    municipaux. 

Je  n*ai  rien  à  modifier  dans  cette  partie  de  mon  rapport. 

Les  autres  contradictions  portent  sur  des  renseignements  fournis  au  sujet  des 
antécédents  de  quelques  chefs  de  rinsurrection,  originaires  du  département  du 
Nord. 

Parmi  ces  contradictions  quelques-unes  sont  fondées,  et  il  est  de  mon  devoir 
de  rectifier  les  indications  inexactes  de  mon  rapport  du  15Juillet. 

Ce  rapport  signalait  Cluseret  comme  «  le  ûls  d'un  colonel  d'infanterie  retraité 
«  à  Lille.  » 

^  Cluseret  est  bien  le  fils  d'un  colonel  d'infanterie  assez  longtemps  en  garni- 
son à  Lille,  mais  M.  Cluseret  père,  après  avoir  pris  sa  retraite  à  Lille,  n'est  plus 
dans  cette  ville. 

Le  rapport  ajoutait  que  Vermesch  «  était  fiisd'un  brigadier  de  police  de  Lille.* 

Ce  renseignement  n'est  pas  exact. 

Vermesch  est  fila  d'un  marchand  droguiste  de  Lille. 

Le  rapport  disait  encore  :  «  Bergeret,  d'abord  employé  à  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Lille,  a  été  quelque  temps  rédacteur  du  Progrès  du  Nord^ 
^ui  se  publie  dans  cette  ville.  » 

Ce  renseignement  n'est  pas  exaot. 

Bergeret,  général  et  membre  de  la  Commune,  n*a  été«,ni  employé  à  la  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France  à  Lille,  ni  rédacteur  du  Progrès  du  Nord. 
L'ancien  employé,  l'ancien  rédacteur  financier  du  Progrès  du  Nord  est  M.  Oa»- 
ton  Bergeret,  aujourd'hui  secrétaire  de  M.  Brame,  député  du  Nord. 

Enfin,  répondant  aux  questions  qui  avaient  été  adressées  par  la  Commission 
parlementaire  sur  rorganisation  de  rinternationale  dans  le  département  du 

in.  u. 
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Kord»  U  rapport  ai^alait  que  «  e'4tait  à  Bouteix  qoa  rim(#ma*io9»I#  eonp- 
tait  U  plus  d'adkért nt#  (800  «iiyiroD)  ;  qtte,  reoruiés  par  Ajfu  ai  VatrI»,  ils  par 
ra<»^ai«Dt  4tre  mainteDant  eoas  la  directioo  da  M,  Junckar,  manabra  <}■  Coa- 
aail  munîaîpal  de  Rouhaix,  depuU  les  dernières  élections.  » 

Deui  journaux,  le  Prôgrit  du  Nord  et  VErho  du  Nord  (nnipéro  du  40  mari  «t 
17  mars  1872),  ont  fait  remarquer  que  M,  Jonekar  avait  prot^ast^  d^aa  aa 
journal  de  Roubaix,  le  Libéral  du  Nord^  contre  cette  accusation,  pariée  contre 
lui  récemment  par  un  autre  journal  de  Roubaix,  le  Journal  de  Roubaix. 

Tout  en  mentionnant  ces  protestations,  je  persiste  à  dire  qu'auprôs  d'un  grand 
nombre  d'industriels  de  Roubaix,  tous  très-honorablement  connus,  M.  Jancker 
avait,  au  mois  de  juillet  1871,  date  du  rapport,  la  possession  d*état  de  direc- 
teur des  membres  de  rintamationale  de  Roubaix. 
Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc. 

U  Préfet  du  Nord, 

Signé  :  SsauzBB. 


IC.  JUNOKBB* 


M.  Juncker  (administrateur  de  la  Roubaisierme,  filature  de  soie  h  Benbafx) 
protesta  contre  cette  qualification  de  membre  de  FlntemationaTe  qni  lui  a  été 
éeanéedans  le  rapport  de  M.  le  Préfet  du  Nord.  Il  déclare  quHl  n'a  Jamais  fait 
paKie  de  cette  société.  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  inséré  ci-dessus  répond  k  cette 
féelamation. 


C0N8SILLBB8 

OiMiRAUX  DB 

L*ALLIBB. 


Quatre  consafllera  ganéraas  Ae  l'Allier  prataataat  aaatra  «ae  apfrérfaWai 
aitNapaaUva  aoateaue  dans  le  passage  aaivaat  du  ran»ari  4m  premier  priaiiant 
de  Riom  : 

«  Lia  troulilea  Aa  9arf s  n'ont  eu  aucune  ramfiaatiaa,  du  naiBs  mp^fté&uMe, 
Aaas  VarvoBdissement  de  Cusset.  La  Palisse  qui  s'est  siaguliéreineiit  amande 
depuis  le  temps  où  les  populations  du  Donjon  se  signalaient  par  las  isndiaesi 
las]^«s  BubversiTes,  et  les  actes  de  la  plus  criminelle  violenaa • 

Selon  eux,  les  citoyens  du  Donjon  n*ont  pris  les  armaa  la  %  déoaaatoa  1651 
que  pour  défendre  l'Âsseinblée  et  la  Constitution  ▼ioléea. 


H.  fiOOBOB. 


4B    wt^n^^^WWÊ^ 


MfwtifTaafiM^M  18 


Ifenrieur  le  Présidant, 
Aarèa  aveir  In  ma  lifiMBstim  imnrimée  nar  laa  amaa  de  la  fiaMmiaaiiiii  l'ff 


—  427  — 

Touln  donner  plus  de  ceHitude  à  Tune  des  circonstances  rapportées;  et,  nou- 
velles informations  prises,  j'ai  été  amené  À  rectifier  ainj»i  qu*il  suit  un  fait  hor- 
rible de  profariation  commise  sur  le  cadavre  de  M.  de  TËspée  .  Un  individu  de 
Saint-Chamond  fut  en  effet  accusé  d'un  acte  odieux  que  j'ai  cité  page  477, 
col.  2^,  vol.  2*  de  l'enquête.  Après  information,  interrogatoire  eCaiidition  de 
témoins,  il  fut  reconnu  que  cet  homme  n'avait  pris  aucune  part  active  au  meur- 
tre commis  le  25  mars  ;  qu'il  s'était  borné  à  ramasser  un  morceau  du  crâne  fra- 
cassé, l'avait  porté  chez  lui,  montré  à  sa  femme,  et,  sur  le  blÂme  de  celle-ci, 
brûlé. 

Un  arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  de 
Ljon  a  confirmé  l'existance  de  ce  fait  tel  que  je  viens  de  le  rétablir. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  préfet  de  la  Loire, 
Signé  :  DuoBOS. 

Nota.  —  Une  rectification,  pareille  à  celle  que  nous  insérons  au  nom  de  M.  le 
Préfet  de  la  Haute-Loire,  a  été  produite  par  M.  le  Procureur  général  prèsla  cour 
d'appel  de  Ljon  et  par  divers  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Etienne. 


1 


ERRATA 


i 


\ 


ERRATA 


PREMIER  VOLUME. 


».  La  nocbc-        Pag«  S8Î,  ïigoé  î*,  m  lieu  da  :  Ils  ftlrlTâreltt  à  ViOMUneS,  llH  :  A  CtaftMiitoii. 

d.  Page  los,  ligne  30*,  lir«  :  Et  qu'oD  avait  peosé  sussl  an  géoéral  Billot  ^toor  le 

commandement  de  l'armée. 

premier  pré-         pg-,  ^4,  dernière  lipM,  au  lieu  de  CarO,  lire  :  Carol. 
^Touloiuc. 

itaÏÏÏÏ'î-  *      *''*'  '^''  **'*"'■  '"•  '"*"'  *'■  ""  ^'•''  ^  '■  ^  détention  de  Boysset,  u»  :  La  délô- 
gaUon  de  Boysset. 


DEUXIÈME  VOLUME. 

Dépositions. 


ideH-J.F»Tr«,  h^  II,  iMd,  i**,  Mliw  thoMBoui  Que  M.  Wliaabarn  oit  été  en  relations  avec 
)et  AHtmaséi,  cela  est  oerUiR,  il  les  représentait  à  Paris.  QaMl  en  aoit  né 
dea  complatsaoces  coupables,  j'en  ai  eu  des  soupçons,  je  n'en  ai  pas  eu  It 
preuve;  lire  .  Qu'il  en  soit  résulté  des  Eacilités  fâcheoses,  j'en  ai  eu  des 
soupçons.  Je  n'en  ai  pas  eu  la  preuve. 

ondeH-LAIiMil.       Plfél50,«ol.  !•*,  I.  11*,  au  lieu  de  :  Ranc,  lire:  Ranvief. 

uKeM.Auui.  Page  iST, col.  i",!.  43*,  aprèi: À  ce  moment,  en  effet,  des  comités  de  définft 
nioot  or^aiuMst ^•uMr  .Dans  Isa  municipalités. 

».  Page  ISS,  «oi.  2*,  1. 2h\  &u  lira  de  :  Se  St  nonuner  secrétaire  du  commissaire  de 

police  par  Antonin  Bubost,  lire  :  Se  Ût  nommer  conuoiftutlre  àê  p<rtlo^  at-' 
taché  au  cabinet  du  préCSt. 


^ 


•^  432  -< 

*  _ 

Déposition  de  M.  Maeé.  Page  217,  col.  2«»  1.  ?•,  au  lieu  de  :  Qui  était  UH  peu  l'agent,  lire   Z  AJlCietk  OffiCier 

de  paix  attaché  au  service  '  poUUqûe  de  M»  Lâgraaige. 

w.  Page  220,  col.  2*,  1. 2«,  au  lieu  dé  :  Ferrv,  lire  :  Le  hoEMné  ï^errél 

Dépoiîiion  de  V.  Mouton.        Page  219,  1^  col.,  1.  35.  au  lieu  de  :  quC  je  £E»Kaift,  lire  :  qui  set  &llSaleilfc 

W-  Page  219,  i*"»  col.,  1.  43,  au  Ufltt  da  :  Presque  diaqne  jour  nous  si^nalioiur,  lut . 

Presque  chaque  jour  le^préfet  signatàii.  i  n: 

id.  Page229,  2«  col.,  i.  4,  au'iieude  :  J'ai  conâtaté  que,  lire:  On' â    pu   Constater 

que. 

id.  ÎPage  229, 2«  col.,  1. 4,  au  lieu  de;  Que.  j*âi  fait  faire,  lire  :  Qui  à  été  fait. 

id.  Page  230, 1^  col.,  i.  8,  nu  lieu  de  :  J'ai  £ait  moi'^nx^me  un  résume,  .i»ex  II  at  été 

fait  un  résumé. 

id.  Page  230, 2*  col.,  1.  27,  au  lieu  de  :  J'jppriS'  que  des  batricades  s^élcvaient, 

lire  :  Nous  apprîmes  que  des  harricades  s'élevaient,  on  envoya  de  ce  côté. 

id.  Page  232,  r«  roi.,  L  3e,  au  lieu  de  :  Sur  les  iasUuices  des,  diplpmatçis,  Ure  :  Snr 

les  instances  des  personnages  qui  l'entouraient. 

Id.  Pa|îe233,  1"  col.,  1.  3S,  au  Ueu  de:  M.   Piétri  rentra  ^  la   préfecture,   Ure: 

M.  Piétri  reprit  le  chemin  de  la  préfecture. 

MpoUtion  de  M.  raminl        Page  303,  col.  2»,  supprimer  le  paragfaplje  :  Je  doîS  dire  què,  etc.,  juiqtî'à  :  Je  VieuS 

de  nommer. 

»     ' 

Id.  Page  303,  col.  2«^  supprimer  :  Que  je  l'espëre,  jusqu'à  :  Garde  uational^. 

M.  Page  304,  col  2",  supprimer  depuis  :  MM.  P.  et  LaVigUe,  jusqu'à   :  Et    TOO^  V0U3 

rendrez. 

Id.  Page  305^  col.  r«,  supprimer  :  Un  moment  je  fis  demander,  jusqu'à  ;  Empécbés 

de  passer... 

M*  Page  306^  col.  2^  6*  paragraphe,  au  lieu  de  :  Mottu,  lire  :  JLéO  MeiUet^, 

Id.  Page  813,  col.  i«,l.  4%  après  :  Richard,  rire  :  M»  Tirard  a  bien  voulu  déclarer 

depuis,  que  le  jugeant  utile  à  la  situation,  il  avait  fait  aflSoher  uae  des  rédac- 
tions de  lui -môme. 

.  11'..' 

id.  Page  315,  col.  1^,  1. 7«,  au  lieu  de  :  J'ai  deux  coquius  devant  moi,  lire  :  Je  dois 

rester  en  défiance  d'une  part. 

Id.  Pa&e  315,  col.  2«,  paragraphe  4*,  supprimer  :  Je  VOUS  en  Citerai,  jusqu'à  :  J*ai  été 

mêlé.  •     .'  : 

Id.  Pag»  316,  col.  2«,  supprimer  depuis  :  Une  espèce  de  coquin,  jusqu'à  :  Lit  dé  mori 

DépositioD  de  M.  schœi-'     Page  321,  col.  1^,  i,  26«,  au  lieu  de  :  Par  un  hopme  que  je  uesavais  pas,  etc., 

lire:  C'était  un  homme  fort  intelligent  que  j*ai  su  depuis  être  membre  du 
Comité  central,  mais  qui  n'avait  pas  revêtu  alors  sa  qualité. 


T, 
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M.  sciice!-      Page  322,  col.  2^  1.  i««,  iir<»  :  . . . Général BiHinelqul  consentait  à  fixer  les  élec- 
tions municipales  au  30.  Ils  \inrent  ensemble  au  second  arrondissement. 

^-  Page  523,  col.  2«  :  L'affiche  do  l'amiral  Saisset  a  été  publiée  par  TamiraK 

retrancher  :  Saisset  au  Grand-Hôtel  et... 

'*-  Page  523,  col,  2,  au  lieu  de  :  C'est  possible,  jft  ne  le  contredis  pas.  liro  :  (..•  doit 

être  la  vérité,  puisqu'il  le  déclare. 

^-  Page  523,  col.  2«,  an  lieu  de  :  Tous  ceux  qui  out  assisté  à  la  séance  ont  signé. 

lire  :  Ne  confondons  pas.  Il  ne  s'agit  plus  de  la  proclamation  attribuée  à 
l'amiral,  mais  de  la  nôtre.  Celle-là,  tous  ceux  qui  assistaient  à  la  séance, 
l'ont  signée. 

w-  Page  323,  col,  l'^  1,  2^,  au  lieu  dé  :  Enfin  il  fut  convepu,  etc.,  lire  :  Nous  deman- 

dions que  les  élections  eussent  lieu  le  3  avril.  Nous  ne  pûmes  l'obtenir.  Elles 
restèrent  fixées  au  jeudi  30  mars.  Le  traité  fut  signé  par  le  général  Brunel. 

id.  Page  324,  col.  2*,  remplacer  :  Et  c'est  alors  seulement  quo  j*ai  été  porter  ma 

signature,  par  :  Et  j'ai  été  porter  mon  nom. 

»<*•  Page  327, 1.  1»*,  au  lieu  de  ;  Le  fait,  lire  :  La  ChOSe. 

»*»  Page  328,  col.  !«  :  J'allais  à  la  mairie,  ajouter  :  Journellement* 

w.  Page  329,  col.  1^,  1. 3r,  au  lieu  de  :  Je  crois  encore,  etc.,  lire  :  Je  crois  encore, 

que  même  à  ce  moment,  la  résistance  n'était  pas  Impossible,  mais  c'était  une 
«grande  chance  à  courir. 

û.  Page  330,  col.  i»"®,  1.  9«,  au  lieu  de  :  Je  crois  que  si,  etc,  lire  :  Je  crois  néanmoins 

que  si  nous  avions  eu  le  temps  de  nous  mettre  en  état  de  faire  face  à  lorage^ 
en  admettant  qu'on  n'eut  pu  éviter  la  t,^uerro  civile,  elle  eût  été  beaucoup 
moins  longue  que  celle  qui  a  eu  lieu,  avec  30  ou  40,000  jiardes  nationaux 
résolus  comme  ils  l'étaient. 

ionuf  M.vachfrot.      Page  390,  col.  i'**,  !•  16*,  au  lieu  de  :  Faire  des  redites,  lire  :  répéter  ce  qui  a  été 

si  bien  dit. 

ij.  Page  390,  col.  2'^,  1.  io«,  au  lien  de  :  C'est  le  mot  d'inertie  ou  d'impossibilité,  lire  : 

C'est  le  mot  de  nécessité. 

w.  Page  390,  col.  2®,  1.  w,  au  Heu  de  :  N'aurait   dû  peu t-étre  prendre  le  nom, 

lire  :  Que  le  nom. 

M.  Page  390,  col.  2°,  K  J5«,  au  lieu  de  :  Il  l'a  pris,  lire  :  Il  a  pris  un  autre  titre  encore. 

Id.  Page  391,  col.  l'^.  supprimer  :  D'éCOnomie. 

w.  Page  391,  col.  i»*,  1.  io«,  au  lieu  de  :  Je  n'avais  pas  voulu  le  mot,  lire  :  Je  n'avais 

Toula  ni  le  mot,  ni  la  chose. 

M.  Page  391,  col.  T',  1. 19«,  au  lieu  de  :  Violents,  lire  :  Résolus. 

11  Page  391,  col.  1",  1. 35«,  au  lieu  de  :  S'il  a  fait  beaucoup  de  mal  tout  seul,  lire  : 

S'il  n^a  pas  suffi  à  la  tâche,  malgré  son  ardent  patriotisme. 


■M 


Déposition  de  M.  Maeé. 


Id. 


Page  217,  col.  2«,  1.  7*,  au   llew  dfe  l  ^ 

de  paix  attaché  an  serv^ ^• 


Page  220,  col.  2*,  1.  2«,  avL 


Déposition  de  U.  Mouton.        Page  219,  l'*  col.,  1.  35. 


Ole-. 


We'WL 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


l>é|NMition  de  M.  l*aminl 
Saisset. 


Page  219,  r^col.^l.  43, 

Presque  ohaqoe  j«>iKr 

Page  229,  2«  col.,  î.  4, 

que. 

Page 229,  2« col.,  1.  4, 
Page  23e,  r«côl.;    \. 

fait  un  r^^sumé. 


\v* 


Page  230,  2*  col  « 
lire  :  NouS  apprl 

Page  232,  l'*  f  ol 

les  instances 


Page  233,  X^  co^ 

M.  Piétri  reprit 

Page  303,  co\.  ^* 

de  nomxnex*  - 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
WlHiiittoo  de  ir.  scn^^ 


Pagp  303, 
Page  304» 

rendrez. 

Page  306^ 

^e  passer* 

Page  30e^     « 

<^^Puis,  qi 
tiens  de  I 

Page  31 

rester  e* 

Page 

mêlé. 

Paf 

Pf 
lire 

Co 


►\  ^ 


ait  fait 


,ta. 


qu'alors,  si  Ton 

dire  toute  la  vérité. 
^  quelques-uns  de  mes 

un,  etc.,  lire  î  Ponotion- 
lenee,  non  d'une  délégatioû 
àui  obéifiAait. 
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U  33%  supprimer  la  phrase  :  Quand  j'avais  SU  ces  cboses*  etc. 
*•,  ati  lieu  de  Gaime,  lire  :  Galle. 

lieu  de  :  Un  militaire^  lire  :  Un  ancien  officier  de 


Un  bataillon  passait  pour  bon,  etc.,  lire  :  Un 
-déyoué  à  Tordre  ïi'a  pu  être  réuni  au  mo- 

plus  dèteàtable  bataillon,  lii«  :  Le  moins 

Gaime,  lire  :  Galle, 
:  Un  bataillon  âdfele,  lire  :  I)*un  bataillon  de 

.imer  le  paragraphe  :  J'eus  une  faiblesse,  etc.,  etc., et 

suivant  i  Dans  une  réunion  du  «oir  oti  j*Ai  appris 
i,  je  crois  me  rappeler  avoir  dit,  etc. 

%  supprimer  :  Certains  de  mes  collègues  étaient  des 

lUes, 

30^,  aulieude  :  A  la  seconde  réunion,  lire  :  A  cette  réunion, 

jr  qu'on  ferait  une  tentative  auprès  de  M.  Jules  Favre. 

c  de  mes  collègues,  je  me  laissai  entraîner  par  le  désir  de 

3'uerre  civile  et  aussi  par  Tespoir  de  décider  la  saine  partie  de 

lale  à  sortir  de  sa  déplorable  abstention.  Mais  que  dire,  etc. 

1.  !»•,  1.  45%  supprimer  :  Envoyer  en  prison. 

col.  i»«.  1,  s«,  au  lieu  de  :  Sans  lutte,  lire  :  Sans  résistance  pour  le  len- 


J7,  col.  i^*,  1.  S6°,  supprimer  :  Je  me  demandai  si  ces  bommes,  etc.,  et  rem- 
ar  œe  mots  :  Je  me  demande  si  ces  hommes  avaient  l'étoffe  de  grands 
t'ats,  ayant  commis  de  si  grands  crimes.  Qn  a  expliqué  cela,  etc. 

âge  897,  col.  2^,  1.  ^,  au  Heu  de  :  En  tOUtcas  :  lire  :  En  tOUt  Cas. 

Ihid.  1.  19»,  au  lieu  de  :  Non  les  repris  de  justice,  etc.,  lire  :  Peut- 
être,  mais  d'autres  aussi,  des  ouvriers  exaltés  auxquels  il  est  facile  de  faire 
iQvX  croire. 

Page  897,  col.  2*,  L  8i«,  au  lieu  de  :  Rien  d'impossible,  rien  d'étrange*  lira  :  Bien 
d'affreux,  rien  de  monstrueux. 

fftgft  397,  col.  2«,  1.  ss"",  au  lieu  de  :  L'envie,  le  besoin  d'argent,  lire  :  L'envie, 
le  dëflir  furieux  d'avoir  son  jour  de  triompb^,  tour  jour  de  vengeance  sur  les 
maîtres  qu'on  leur  dit  être  les  auteurs  de  leur  misère. 


—  43i'  — 

DépoiiUôndcM.Vacheiot.        p^^g^  891,  col.  !*•,  1.  38»,  au  lieu  de  :  SeS  faCUltéS,  SOIl  initiative    de    parole,  5011 

éloquence  auraient  pu  produire  un  bon  qffet»  lire  :  Son  actlri  té    et  Boa  élo- 
quence entraînante  eussent  puissamment  concouru  à  l'œuvre  commune. 

id.  Page  391,  col.  i'«,  ) .  43«,  au  lieu  de  :  Tandis  qu'il  n'y  avait  là,  lire  z  Comme  iï  n'y 

avait  là. 

w-  Page  391^  col,  i«»,  1.  50%  au  lieu  de  :  Amis  de  l'égalité,  lire  :  Affiis  de  la  liante. 

"•  Pag:»  391,  col.  2%  1. 1'«,  au  lieu  de  :  Qui  supportaient  la  liberté,  quoiq%M*éUe ptt 

leur  être  désagréable,  puisqu'ils  étaient  les  premiers  attaquép,  lir^  :  Qui  vou- 
laient qu^'on  put  tout  dire. 


Id. 
Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

w. 


Page  391,  col.  2«,  1. 10%  après  :  Insulter,  lire  :  Calomnier. 

Page  391,  col.  2%  1. 36%  au  lieu  de:  Ily  a  eu  une  réunion,  lire  :  Il  y  avait  des 
groupes.  - 

"•  Page  392,  col,  i*»,  1. 10%  au  lieu  de  :  BelleviUe;  pour,  lire  :  BelleviUe,  pour. 

"•  Page  392,  coi.af*,  i.  29%  au  lieu  de  :  Un  bataillon,  Uw  :  Un. 

"•  Page  392,  col.  1'%  1,  3S*,  au  lieu  de  :  N'a  pas  fait  de  bOUS  ChoiX,  lire  :  QuO  de  fconS 

choix. 

W-  Page  392, col.2«,  1.  17»,  supprimer  :  Ce  n'a  été  que  pluS  tard. 

Id.  Page 392,  col. 2%  1.  48%  au  lieu  de  :  Quartiers,  SOUS,  lire  :  Dout  les  maires,  sous. 

a 

w-  Page  398,  col.  1^,  1.  22%  supprimer  toute  la  phrase  :  Je  l'ai  détoumé,  etc. 

w.  Page  393,  col.  1'%  1. 34%  au  lieu  de  :  Adjoints  sortls  de  l'élection,  lire  :  Mes  ad- 

joints et  mes  employés. 

w.  Page  393,  col.  l™,  1.  41%  supprimer  la  phrase  :  A  UOUS  éeux,  etC. 

^<*-  Page  394,  col.  1'%  1. 11%  au  lieu  de  :  Maire  de  Paris,  lire  :  Maire. 


Page  394,  col.  r%  1.  13«,  supprimer  la  phrase  :  Jane  SUis  pas  le  SOUl  qui  ait  fait 

cela. 

Page  394,col.  1'%  1.1. 28»  et  32%  au  lieude  :  Gambetta,  lire  :  M.  Gambetta. 

Page  394,  col.  1«,  1,  ^1%  supprimer  la.phnftse  :  J'ai  attaché  le  grelot. 

Page  394,  col.  2%  1.  20,  au  lieu  de  :  Qu'alors,  le  peuple,  lire  :  Qu'alors,  si   1*00 

échouait,  le  peuple... 
Page  394,  col.  2%  1. 30%  au  lieu  de  :  Ne  pas  mentir,  lire  :  De  dire  toute  lA  vérité. 

f 

Page  394,  col.  2e,  1.  61%'au  lieu  de  :  Mes  confrères,  lire  :  De  quelques-tms  de  mes 
confrères. 

Page  395,  col.  1^,  1. 86%  au  lieu  de  :  Fonctionnant  et  un,  etc.,  lire  :  Panotiafl- 
nant.  Un  de  mes  adjoints  avait  accepté  la  présidence,  non  d'une  délégation 
de  ce  comité,  mais  d'une  réunion  d'offlciert  qui  lui  obéissait 
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'  1 

clierot.  Page  39^,  <»!•  1'*;  !•  33%  supprimer  la  phrase  ;  Quand  j'avaiS  SU  CeS  OhOSeS,  ÇtC. 

ibid.  1.  42*,  an  liéti  de  Gaîme,  lire  :  Galle. 

■ 

Ibid*        1.  43%  aa  lieu  de  :  Un  militaire,  lire  :  Un  ancien  officier  de 
mai*ine. 

Page  395,  col.  2»,  1. 16«,  au  lieu  de  :  Un  bataillon  passait  pour  bon,  etc.,  lire  :  Un 
bataillon  qui  passait  pour  être  trôs-déyoué  à  Tordre  ïi'a  pu  être  réuni  au  mo- 
mwtdéeiâît 

Page  395,  col.  2".  1. 3»»,  au  lieu  de  :  Le  plus  détestable  bataillon,  lire  :  Le  moins 
sûr  des  bataillons. 

Page  395,  col.  2",  1.  A(f,  au  UeU  de  :  Galme,  lire  :  Galle. 

'Page  895,  col.  2«,  1. 43*,  au  lieu  de  :  Un  bataillon  fidèle,  lire  :  D*un  bataillon  de 
ses  fidèles. 

Page  395,'  col.  2«,  î.  64«,  supprimer  le  paragraphe  :  J'eus  une  faiblesse,  etc.,  etC. ,  et 

oommeucer  ainsi  le  paragraphe  suivant  !  Dans  une  réunion  du  soir  OÙ  j*ai  appris 
l'assassinat  des  généraux,  je  crois  me  rappeler  avoir  dit,  etc. 

Page  396,  cet.  i^*,  I.  20«,  supprimer  :  Certains  de  mes  collègues  étaient  des 
hommes  très-énergiques. 

Page  396,  col«  1^,  K  30°,  aulieude  :  A.  la  seconde  réunion,  lire  :  A  cette  réunion, 
on  finit  par  décider  qu*on  ferait  une  tentative  auprès  de  M.  Jules  Favre. 
Comme  la  plupart  de  mes  collègues,  je  me  laissai  entraîner  par  le  désir  de 
mettre  fin  à  la  jguerre  civile  et  aussi  par  Tespoir  de  décider  la  saine  partie  de 
la  garde  nationale  à  sortir  de  sa  déplorable  abstention.  Mais  que  dire,  etc. 

^.  Page  396,  col.  !»•,  1.  45%  repprimer  :  Envoyer  en  prison. 

,j^  Page  397,  col.  t»«.  1, 3«,  au  Heu  de  :  Sans  lutte,  lire  :  Sans  résistance  pour  le  len- 

demain. 

■ 

u.  Page  397,  col.  1**,  1. 35^,  supprimer  :  Je  me  demandai  si  ces  hommes,  etc.,  et  rem- 

placer par  eee  mou  :  Je  me  demande  si  ces  hommes  avaient  rétofi^e  de  grands 
scélérats,  ayant  commis  de  si  grands  crimes.  Qn  a  expliqué  cela,  etc. 

Id.  Page  897,  col,  2^",  1.  9»,  au  lieu  de  :  En  tOTltcas  :  lire  :  En  tOUt  cas. 

jj^  Ibid.       1.  19«,  au  lieu  de  :  Non  les  repris  dé  justice,  etc.,  lire  :  Peut- 

ôtre,  mais  d*autres  aussi,  des  ouvriers  exaltés  auxquels  il  est  facile  de  faire 
iQut  croire. 

id.  Page  897,  coU  2*,  1. 81*,  au  lieu  de  :  Rien  dlmposslblo,  rien  d*étraiige,  Urd  :  Bien 

d*affreux,  rien  de  monstrueux. 

» 

Id.  Page  397,  col.  2*,  u  38'',  sa  lieu  de  :  L'onvie,  le  besoln  d*argent,  Uj»  :  L'envie, 

le  désir  furieux  d*avoir  son  jour  de  triompl^,  leur  jour  de  vengeance  sur  les 
maîtres  qu'on  leur  dit  être  les  auteurs  de  leur  misère. 
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DépoililondeM.Vachfroi.         page  397,  col.  2*,  1.  30%  supprimer  î  IlSTSe   SOni  jetéS  dans  TinSUrreCtlon»  etC., 

PtC. 

1(1.  Page  ;}98^  1.  v%  M  \Uvt  d»  :  A  MtoQ  roQipu,  )ir»  ;  jjifb^tons  .|?DOaj^|:iS^  •  . 

'*ï  •  Paçe  414  et  sniv.,  au  Jieji  de  :.  Mo^tàigU,  iire  :  Mo^tagut. 

■  î      j       .  •  .        •       *      •      •     U  V      ' 

DOpoiilion  de  M.  le  cotont-l         Pag©  415,  col.  l'*,  L  6^,  .lU  Ueu  de  :  2  f0Yjr|e|:;,  JUw  ;  l^S^YVieT, .    . 
âluntagut. 

id.  •        id.    'c6\:^,  1. 4*;  an^Keu  de  î  Notts!  iiavît)iiéi*paf  ces  Iii«tû*i(t^es,'^lir©  :(7est 

i  seulement  par  ce  casier  judiciaire  que  nous  aurions  su,  etc.  '       •  ' 

Id.  Page  416,  col.  l**,  1.  «%  au  Hett  de  :  Le  8  Ootobre,  lOM  de  la  tentatIVB  de  FlOtt- 

rens,  lire  :  Lors  de  la  tentative  qui  suivit  cellç  de  Flourens»  le  dimançbe  9  on 
18  Octobre. 

Id.  Page  416,  col.  1»,  1. 22%  au  lieu  de  :  Les  uus  Eu:^.  autres,  lin?  :  Aux  çoippagniei 

sédentaires  du  môme  bataillon.  ,  ' 

Id.  Page  416,  col.  1^,  1.  32%  au  lieu  de  :  Dans  le  19%  dans  le  &",  Ta^t  Da&s  le  19*, 

dans  le  2%  et  dans  plusieurs  autres  bataill(^ns. 

< 

là.  Page  416,  col.  ir*,i.  46°, après:  Il  n*a  pas  assez  compris;  lire  tQu^e&  'état  de 

siège,  avec  une  population  corrompue  par  vingt  ans  d'empire,  qui  Tavaieiit 
habituée  h  la  coiVipressîon,  mais  non  à  l'obéissance,  à  la  loi  que  donne  la 
pratique  de  la  liberté,  l'opinion  publique  lie  suffit  pas  pour  meneV  cette  popu- 
lation, et  qu'il  aurait  pu,  dès  le  début,  employer  des  moyens  énergiques. 

Id.  Page  416,  col.  2**,  1.  2«,  supprimer  :  De  discipline. 

.1 

Id.  Page  417,  col,  j'%.K .J6f,  aa  liou  d9  r  19  Février,  lire  :  14  FéYïSer.  .  . 

w.  Page '417,  'cor.2^,  1. 21^.  au  lieu  do  :  Quand  le  Gouvernement  nomma,  etc..  Un  : 

Quand  le  Gouvernement  nomma  ïamîsier  général,  celui-ci  exigea  de  moi 
que  je  fusse  attaché  à  son  état-major,  ce  que  j'acceptai  à  regret,  pressentant 
les  difficultés  de  la  mission,  et  du  chef  d'état-major  qu'il  conservât  ses  fonc- 
tions, ce  à  quoi  il  eût  le  dévouement  de  consentir,  quoi  que  ce  pût  avoir  des 
inconvénients  et  que  sa  situation  fût  étrange  vis-à-vis  de  la  garde  nationale 
républicaine,  comme  ne  tardèrent  pas  à  le  £sdre  sentir  certains  journaux. 


Id. 


Page  417,  col.  2%  1.  37%.au  lieu  de  ;  Ily  avait  quelque  ChOSe,  etc.,  lire  :  C'était U 

ce  qu'il  y  avait  de  gênant.  Fcrri-Pisani,  qui  était  mon  ancien  camarade  d'Ecole 
Polytechnique  et  mon  ami,  ne  pouvait  refuser  quelque  chose  à  un  exa^^^^ 
s^t\s  encourir  Tépithète  de  réactionnaire,  tandis  que  j'avais  qualité  pour  dire: 
«  Si  ma  République  ne  vous  convient  pas,  moi,  je  ne  veux  pas  de  la  yàtre.  • 
Aussi,  demandait-il  à  cors  et  à  cris  la  permission  de  s'en  aller,  mais  on  ne 
vouiait  paslelâcher.à  cause?  de  sa  capacité  et  des  services  qu'il  pouvait 
rendre.  • 

Id.  Page  417,  col.  2%  h  :^,  aprèà  :  9^  bataillons,  ajouter  :  En  outre  des  60  ucieBS* 

Id.  Pagt  418,  col.  t'*,  U  25*«  Bapprisnffr  :  Je  tiOfl  bon. 
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>•  ■  I 


,  le  coio-       Page  419,  col.  i",  1. 14*,  remplacer  par  :  Oai,  Monsieur.  On  recevait  les  armes  du 
"**  Ministre  dela'&ttttpffer'ét'l'état-iûaJotïéS'rtiàétfalit'au  6Re^  dtibataillonr 

Page  420,  col.  l'*',  1.  37«,  ajjfrèVV^tiè  de  'ia'èar(fé''îiktioilâle,"lire,'  au  lieu  du  texte  •• 

Et  quand  un  de  mes  anciens  camarades  a  voulu  constituer  les  éclaireurs  de  la 
garde  nationale,  j'ai  'écrit  au  général  'tt'bclm  qui  avait  autorisé  cette  fornia- 
^io^,.  P9pr^49W^^r)C[u!Us^i:^u(|ra;s&eiit  d^s  la  catégorie  de  tpus  Içs  corps 
auxiliaires  qui  no^  é^içpiAtV?^ng<?ï>-..  .     ,  ;      ...  :.    i      . 

'    Page  '42Ô,  col.  '2%  1.  2é^,  aii  lieu  de  :  Flouréns  fi  t  dàns  leS  ÏÏataillons,  lire  :  FlpUJI'fclf fl 

prit  dans,  etc. 

page  420,  cor.  2*%  1.  iÉ^',  ajouter  :  Mâlj^rô  les  eHbvts  dé  ce  commandant,  qui  ç^- 
prima  son  désespoir  et  donna  sa  démission,  dans  un  rapport  qui  a  été  inséré 
MjQUrnai\officieL.  . .     :  :•      r    ;       .«: 

Page  420,  col.  2%  1. 53®,  au  lien  de  :  Ce  sont  les  deux  premiers,  lire  :  Ils  ont  fait 
partie  de»  premiers  bataillons. 

,  Cage  421,. col. 2«,.i.  13%  au  lieu  de  ;  Jç  ne  dis  pas,.  etc-,  lire;  Il  u'avait  pas  à. inter- 
venir, puisqU^lû'étaît.plu^  gpuver^e'ur^et  n'avait  pas  à  signer  le^j;ern]i6  di^ 
sortie.  Comme  je  l'ai  dit  déjà,  je  les' aurais  refusées  si  elles  eussent  portai  ma 
signature. 

I.  Page  422,  col.  2%  1. 7®,  au  lieu  de  :  Vous  aviez  laissé  Floureus,  lire  :  Le  8  Octobre 

vous  aviez  laissé  Fkyurêftà  ou  pluseKactement  étéeontrlaints  de  lais^^er  Flou- 
réns manifester  à  la  place  de  riIôtel-de-Villeavec  ses  bataillons.  N'ayant  {^as 
mis  ou  n'ayant  pas  pu  mettre  là  main  sui*  lui,  ce  jour-là,  ne  l!ajatU,pa:>  jug^» 
immédiatement,' mîlitairemerit,  par  cela  même  il  vous  était  diitlcile  de  réve- 
nir à  la  Ipî  militaire  coiitre  les  hommes  laissés  libres  dnns  la  Huit  du  31  Oc- 

tobre, 

•  '  '        '  .  '.    •         ,  ■        .  '       '  '      * 

»  <•  • 

i<iM.  OMudc,  pa^e  ivcoi.i»'»  ailiifindè.:  tui^-utéme  a  pluflieurs  foi*  s^rgnalé  ces  faiU  à 
M.  MaUîas,  ajouter  :  qui  faisait  ce  qu'il  pouvait  et  que  je  n'entends  du  reste 
renclre  en  aucune  façon  responsable  de  l'état  de  choses  que  j'ai  sigiiâlé  phis 
haut. 

w.»  '  Page  4Ô8,  col.  If*-;  h  22%  :iimp*i"i**f'  H  y  â'^ait  très-peu  de  téiiiolns  ;  il  y  avait 

M.  Béquet.       ■     ' 

^•'-  Page  46fc;,  aoï.  ;i'*,  1. 2i«,  »uppiiuier  :  Gei^t  M^  liéquet,  substitut  du  Pi^cureui*  de 

la  République,  M.  Hérisson  et  un  M.  Salvador  Bernard. 

w.  lî^iïtt  cao,  w>u  i^,  w  J8%  lire  :  Le  127?  bataillûUy  au  lieu  du  :  227^ 

^'**  Page  46U,  col.  2^,  1. 85«,  supprimer:  Mais  j'étais  prévôt  du  VIP  arrondissement. 

'^'  ^a^e  469,  eoK  2^,  1. 4S<|  lire  :  Uh  mols  de  prison,  au  lieu  :  Trois  mois  de  prisoni 
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^Dépoaitkm  de  M.  Ossade.        Page  470,  col.  2, 1.  52«,  au  lieu  de  :  J'avaiS  aiTétë  Protot,  lire  :  Le  22  Jftnvfer  J'a- 

vais  arrêté  Protot. 

M.  Page  471,  col.  1**,  1. 6«,  au  lieu  de  :  Vous  avez  arrêter  Cerisier,  Hre  :  Vous  avez 

vu  arrêter  Cerisier, 

id.  pa^  472,  col.  ^,  1. 26%  eupprimer  depuis  :  J'alUûs  le  faire  fasiUor,  jvequ'à  :  Jç  lui  ai 

demandé. 

Id.  Page  473,  col.  V^,  1.  51«,  supprimer  depmie  :  LeS  iutéresaôs US  parlent  pas,  jvflqn'à  : 

C'était  le  27  janvier. 
Id.  Page  473,  col.  2«,  1. 1»%  au  Jieu  de  :  Ils  étaient  60,  lire  :  IIs  étaient  une  dizaine. 

DéposiuoDdeM.dePiceuc.      Page  488,  colonne  2%  ligne  20'^,  au  lieu  de  :  J^eu  donnai  connaissauce  au  Gouver- 
nement, lire  :  ...au  Gpuvemeur. 

Id.  Page  489,  lire  la  situation  de  la  Banque  ainsi  modifiée  : 

Situation  de  la  Basique  de  France  au  SO  mars. 

En  caisse      f  Numéraire 77,000,000  )       i^l  fton  nnn 

En  caisse...^  g-^^j^ 460,000,000  i       243,000,000 

Portefeuille 899,000,000 

Valeurs  en  garantie  d'avances 120,000,000 

Lingots 11,000,000 

Bijoux  en  dépôt 7,000,000 

Titres  déposés 900^000,000 


•m 


Total 2,180,000,000 

* 

Id.  Page  489,  col.  2*,  1. 6*,  7*  et  8*,  au  lieu  de  : 

En  caisse  de  la  Banque , 243,000,000 

Numéraire 77,000,000 

Billets  de  banque 166,000,000 

Lire: 

Encaisse  de  la  Banque  : 

Numéraire 77,000,000  %    (^A^afuxnnfi 

Billets  de  banque 166,000,000  j    5243,000,000 

Id.  Page  489,  col.  2*,  1.  12«  et  i3«,  au  lieu  de  :  Les  valeurs  déposées  et  garanties  d*a- 

vance,  lire  :  . .  .en  garantie  d'avances. 

Id.                  Page  489,  col.  2«,  1.  i7«,  au  ii«u  de  ;  Ensemble, . . .  2,424,000,000,  lire  :  En- 
semble  2,180,000,000. 

M.  Page  489,  col.  r,  1.  21«,  au  lieu  de  :  Fr .  900,000,000,  lire  :  Fr .  800,000,000. 

Id.  Page  489,  col.  2\  1.  27^  au  lieu  de  :  Fr.  3,413,000,000,  lire  :  Fr.  2,980,000,000 

Id.  Page  489,  col.  2«.  1. 31%  au  lieu  de  :  Des  bataillons  Tordro,  lire  :  Dos  bataillons  de 

Tordre. 
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deM.dePlcBQc.       Paga  191,  ool.  X^,  1.  l**,  »tt  Ueu  de  ;  V0U3  y  aviez  VU,  lire  ;  V0U8  y  avez  VU. 

w-  Page  491,  col.  2«,  1. 16«,  au  Ueu  de  :  De  Beutque,  secrétaire  du  Conseil  gànéral, 

lire  ;  Dq  Benque,  secrétaire  du  Conseil  général. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
ld« 


Id. 
Id. 

]d. 

Id. 


Id. 


Id. 


M. 


Ici. 


Page  491,  col.  2»,  1.  33%  au  lieu  de  :  L'avant-veiUe,  lire  :  De  la  veille* 

Page  491,  col.  2«,  ).'4^,  îiu  Ueu  de  t  Pour  tous  exemple,  lire  :  Pour  tous  un 
exemple. 

Page  492,  col.  i"**,  1.  .47*,  au  lieu  de  :  Et  qui  Se  Complaît,  lire  :  Et  quî  se  Com- 
plaisent. 

Page  493,  col.  2*,  1.  34%  au  lieu  de  :  Conseil   eût  statué,  nouS    gagnant,    lire  : 

Conseil  eût  statué,  gagnant. 

Page  483,  col.  s«,  1.  27«,  au  lieu  de  :  Sauf  en  cas  d'insultes,  lire  :  '  Sauf  eh  cas  dMn- 
succès. 

Page  494,  col.  i"*,  l.  27»  et  28%  an  lieu  de  :  S'entendre  et  discuter  avec  cette  admi- 
nistration les  voies,  lire  ;  S'entendre  avec  cette  administration  et  discuter 
le§  Toieg. 

Page  494,  col.  i^*,  dernière  ligue,  au  lieu  de  :  Qu'entre  votre  dépdt  et  la  reprise, 
Ure  :  Qu'entre  votre  départ  et  la  reprise. 

Page  495,  col.  2%  1. 15«,  au  lieu  de  :  L'extrait  ci-dessous,  Ure  :  L'extrait  que  voici. 

Page  «96,  col.  2«,  1. 19«,  au  lieu  de  :  Jourde  me  fit  demander,  je  ne  refusai  pas, 
lire  !  Jourde  me  fit  demander  une  entrevue,  je  ne  refusai  pasi 

Page  496,  col.  l^*,  1. 7«,  au  Ueu  de  :  Mieux  vaut  subir,  Ure  :  Mieux  valait  subir. 

Page  496,  col.  1'^,  u  26«,  au  Ueu  de  :  Rien  ne  peut  se  faire  sans  l'avertissement, 
lire  :  Bien  ne  peut  se  faire  sans  l'assentiment. 

Page  496^  col.  i'^',  1.  42",  an  lieu  de  :  Et  il  Continua  à  m'assister,  lire  :  Et  il  conti- 
nua de  m'assister. 

Page  497,  col.  2«,  l.24«,  au  Ueu  de  :  Vers  dix  heufes  du  soir,  on  yi^nt  me  pré- 
venir^ lire  ;  Vers  dix  heures  du  soir,  on  vint  me  prévenir. 

Page  498,  col.  i^,  1. 38«,  au  Ueu  de  :  Des  lettres  incomplètes  du  ministre,  lire  :  Des 
lettres  incomplètes  de  ministres . 

Page  498,  col.  2®,  1. 4o«,  au  lieu  de  :  Il  était  temps  quoles  troupes  fussent  arrivées 
le  soir,  lire  :  Il  était  temps  I  Que  lés  troupes  fussent  arrivées  le  soir. 

Page  499,  col  i^^,  1. 18^  au  lieu  de  :  Dout  la  fermeté  ef  le.  courage  ont  été  dignes 
d'éloge,  lire  :  Dout  la  fermeté  et  le  courage  ont  été  au-dessus  de  tout  éloge. 

Page  499,  col.  r*,  1.  28',  au  lieu  de  :  A  été  livrée  ce  matin,  lire  :  A  été  délivrée  ce 
matin. 
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iond€M  leteotooei      ***^ ^^  ^''  ^'  *"  '**^  ^*  *  30,0(k)  paquets,  lite  :  Plus  de  trois  cent  mille  pa- 
Fabrf.  quets  de  cartouches. 

Eigd  tàk,  ooU  3^;  w  lira 'de  :  Sî  je  devafs  évaeùer,  etc,  lire  :  Poar  savoir  si  seul 
je  devais  rester  sans  troupes  à  l'Hôtel-de-Ville,  puisqu'on  retirait  celles  qui 
étaient  sQus  mes  ordres^  ou  ;^i9  avec  elles  je  devais  évacuer;  sur  la  décision 
unanime  du  conseille  piiisi.^Qrti^  la  gauche  ;  de  mç3  troupes  et  le  dernier 
de  l'Hôtel-de-Ville. 


Id. 


Id. 
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Page  538,  col.  2«,au  lieu  .<J«  :  J'avais  un  beau-fràre  qui  était  employé  à  THôtel- 
de-Ville,  lire  :  J'avais  le  beau-frère  de  mon  cocher  employé  à  THôtel-de- 
Ville. 
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Page  538,  col.  2«,  au  lieu  de  :  Or  il  m'avait  écrite  etc.»  lire  :  U  était  facile  d'ar- 
river aTOo  plusieurs  bateaux-mouches,  etc. 

Ajouter  ap  Ueii  4b  la  dépotitîon  n  Yolr  la  déposition,  de  M.  Ferry,  pour  le  détail 
des  dépèphea« 
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Floqaet.  Voj.  Progèb-yerbaux  db  lâlliaucb  RépUBLXGAnni^^affffifi. 

FoUlet  (M.).  Sa  réclamation,  p.  395. 

Foul-Réanlx  (M.  de).  Sa  réclamation,  p.  404. 

FoonMind.  Voy.  pROdMf-yBRB^tht  du  GoiotA  cbmtral,  passim. 

FMUiCS«MaçoB8.  Renseignements  sur  les  francs-maçons,  p.  201.  — >  Leur  fédération  et  leur  cir« 
culaire  à  leurs  frères  de  France  et  du  monde,  p.  250. 

Franqnln.  Voy.  Procès.ybrbaux  db  L'IntBRMATioKALB,  pamm. 

Frankel  (Léo).  Son  rapport  sur  rhabiliemcat  tuilitaire,  p.  244. 

Fnmkel.  Voy.  Procès- verbaux  db  LlNTBRiCATi«xfALB,jiaMfM. 

Frappai  (M.).  Sa  réclamation,  p.  39t. 


*         •■ 


CialUeher  (M).  Sa  réclamation,  p.  416.  ..    .     v  . 

Ccambon.  Voy.  PhOGÈ8>YBRBAUX  DB  L  lNTERNATXONAX.B,JMimM. 

Garde  Nationale.  Notes  sur  son  commandement  et  son  organisation^  p.  5t.  —  Rapport  dtt.p9V)». 

nel  Mayer  sur  l'organisation  des  légions,  p.  53.  -—  Décrets  de  Guseret  réglant  la  discipline  de 

la  garde  nationale,  p.  144,  145.  —  Organisation  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale,  p.  1^5.  — 

Réclamations  :  du  15®  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  p.  3.  •—  De  la  garde  teatiotlile 

vdu  Pny,  p.  396.  Voy.  ÂtUÀVGB  r6p(7bugainb.  —  Communs.  —  GcanTâ  csmtbai.,  btg.  . 

GatlnMUi,  TQ7*  PiioGlEt-TVRBAini  db  i.'Ax.LUM«a  ttÈBjjvi4CAnn,pê99im* 

Gandler.  Voy,  PROcits-TBRBAux  du  ComitA  qbmt»al«  pêênm* 

«as.  Note  de  Tridon sur  le  parU  à  tiMT de» wmdttitM  4t  g«« pao  to 44ib«#t et P«rlf .  p.  m.-*-* 
Arrêté  du  Comité  de  salut  public  dispensant  du  service  militaire  Us  empUyés  du  g»9|  p,  HH 

Georges.  Voy.  PROcks-vBBBAUX  dbl*Allungb  BtpuvLUuvxMtpuiim. 

Godef^le.  Voy.  PROcfts-vBRBAUX  db  l'Allukqb  RiPU9l.i(uaill,  j^êênm» 

Ctoahler.  Voy.  Procès-vbrbaux  du  Comst^  gbmthai.,  pauim^ 

Goollé.  Sa  lettre  à  Gambon,  p.  241. 

Voy.  pROGi»-VBRBAUX  DB  LIntbrnatioiialb  p.  214  et  suiv. 

Greller.  Sa  note  sur  remploi  du  pétrole  par  les  insurgés,  p.  173, 

Voy.  PROCfts-YBRBAUX  DU  COMITÂ  GBNTRAL,  fOS^im. 

GrlUlet.  Voy.  PROGàs-TBRBAUX  db  l'Axliangb  RÉPUBLiCAms,  j^$m% 
Gnéria.  Voy.  Paocès-ybrbaux  du  Comité  CBirrmXi,  J99J|mi« 
Gvlaavd  (M).  Sa  réclamation,  p.  393.  « 
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Haaiet.  Voj.  Procès-tsrbauz  db  l'Intkrnatxomalé»  paaim, 
Hardy.  Voy.  Procès-terbaux  de  l1nt>rnatxonalb^  pas»im. 
MmrtaÊmmm,  Voy.  pRocta-viRBAux  db  l'Allukcb  RteuBUCAmB,  pnnim, 
Hoiuelot.  Voy.  Procès-vbrbaux  du  Comité  cjmTîiKL,p0uim. 


latovBfttloBalé  (Absogution  db  i.*].  Voy.  Assocsatxob  Iutbiucatiomalb. 
I«sy  (fort  d*)*  —  Circolairedtt  Clnseret  sur  la  prise  da  fort  d'Iity,  p.  160. 


Jadard.  Lettre  du  Comité  central  à  Jaclard,  p,  192..  —  Notificatiou  du  Comité  central  le   coo* 
cernant,  p.  192. 

JaCqvemiB.  Voy.  pROCftS-TBRBAUX  db  LlNTKRIffAT10NALB«  JhUiim, 

Jaobcrt  (M.  le  comte).  Sa  réclamation,  p.  41S. 

Joascllii.  Voy.  Progès-ybrbaux  du  Coicrri  central, ^«mim. 

Jonraaaz.  Lettre  de  Cluseret  à  Raoul  Rigault  au  sujet  dea  journaux,  p.  U6.  —  Voy.  Avant- 
Garde. 

Jaaiccr  (M).  Sa  réclamation,  p.  426. 


Laeovd.  Sa  lettre  à  Delesduse,  p.  172.  —  Voy.  F^ROcftB-TiRBAUX  du  CoviTi  csktbai.,  pêitim. 

—  PROCftS-VBRBACX  DE  LllfTBRBATXOBALB,/MW«tJil. 

^^^'  Voy.  pRocis-yBRBAux  de  l'Alliance  républicaine, /mmam. 

».  Voy.  Procès-verbaux  db  l* Alliance  niPUBticAiNii,  jm^iim. 
Laaeel.  (M)  Sa  réclamation,  p.  425. 

Laadeek.  Voy.  pROCfts-vBRBAUx  du  Covité  central,  pauim, 
Laporte.  Voy.  Procès-verbaux  de  lInternationalb,  patsim» 
Laroqae.  Voy.  Proqès-vbrbaux  du  Cokitè  central,  passim.  * 

Larne.  Voy.  Procès-verbaux  du  Gohitè  centrai., /MMit'm. 
Lavalette.  Sa  demande  de  bombes  à  pétrole  pour  brûler  le  bois  de  Boulogne,  p.  174.  — - 

Voy.  Procès-verbaux  du  Coiotè  central,  paitim, 
Lavigae.  (M)  Sa  réclamation,  p.  375. 

Le  Mane  (Albert),  Pouvoirs  que  lui  confère  le  conseil  fédéral  de  llntemationale,  p.  249. 
LeUoad.  (M.)  Sa  réclanntion,  p.  341. 
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Léekuiclié.  Voy.  pROcks-vRHBAtx  Dr.  l*Alliance  répubmcài.ne.  patiim. 

I«ecoq.  Voy.  PROCàfi-vjiBBAUX  db  l'Alliakcv  jiépl'blxcaixb,  jtatsim, 

EiCcIru-RollIii*  Voy.  Paocès-VEnBAUx  ds  l^Axliance  républicaine,  poêsita. 

Lefèvi^.  Voy.  Procès- vbi»ad.x  de  l'Alliance  républicaine, /}/r«4ifn. 

I^cfèTre.  (M.)  Sa  réclamation^  p,-.40é»       .  •  .-.    . 

Légion  garllMliUeMBe.  Statui»4e'pc|t^il^!giw».]^^^^?IJ  i-   /.  i    .        v^   .«f    -,  /    ;!-« 

Lendrlcux.  Voy.  P(\QÇ&fi-iS9B4^  »u  .Ç(»f»TÉ  obçitbaiI^  jMWSfW.. . .     .  .v   :«i»rio) . 

Leveaqae.  (M.)  Sa  réclamation,  f»  393.      r    ..         ..»•..  >!       ./    lof   x  t- 

LéTy<*L«sare.  Son  rapport  sur  l'habillement  militaire,  p.^  244. 
JLeTmvil.  Voy.  Procés-yerbaux  de  l'Alllance  RiPUBLiCAiNB,/Ni««Mfi. 
lisboBtae.  Voy.  PaockB-vERBAUX  du  Courre  central,  passtm. 
Loyers.  Voy.  Comrft  central.  } 


■aedonel.  Voy.  Procès- verbaux  de  l'Internat toNALB,  passim. 

Maillard.  Voy.  Procès-verbaux  de  l^Alliaiioe  républicaine,  panim, 

■aires.  Leurs  négociations  avec  le  Comité,  p.  W,  47,  48. 

Malèzleax.  Voy.  Progés-vbrbaux  de  l'Intisanationalb,  passint. 

■arals.  (M.)  Sa  réclamation,  p.  40U 

■arasse.  Voy.  Procès-verbaux  DBL'ALLiANèR  R^.PUBUCAi5E,j5fl5«fm. 

■amaottaii.  (M.)  Sa  réclamation,. n.  378,  t 

■arras.  Voy.  Procès- verbaux  de  l'Alliance,  aépubugains^  p^i^pn.  ,      3'»*>jijii<. 

Martin  (M.)  Hbnri  Ses  réclamations, , p.  A3*t  338.  340^37^-  .  .  i        ;   n:î>^*'«.î* 

Marlln-Bi^aard.  Voy,  Piidçès-'^^brbaux  ,pe.  VAifiANç^^  «^UWCVî?^',  l»*fT*^iiaii'«iiow 

Massol.  Voy.  Procès-verbaux  de  l'Alliance  républicaine,  jm««mn«  -,,, 

Matières  expl<»slbles.  Etat  de  ces  matières  déclarées  à  la  dél^Uon  qciien^fig^e,  j^.,  V^«i«tf  t. 

Mandait.  (M*  de)  Sa  réclamation,  p.  362. 

Mayer.  Voy«  Procès-verbaux  du  Comité  central,  passim. 

Mélln.  Voy.   Procès- verbaux  de  l'Internationale,  passi», 

Mereler.  Voy.  Procès-verbaux  df,  l'Allij^e  républicaine,  pamnt. 

Minet.  Voy.  Procès-verbale  de  l'Internationale,  passim* 

Mcsurs.  Lettre  de  citoyens  des  I*''  et  2^  arrondissements  à  la  Commune  au  sujet  d'un  arrftté  du 
XI*  aCTaiidisBémonl,/coxic<riuaklle8.akamrsi  p.  SOI.  •   !  ^  1  '.loo- • 

Montnmrtre.  Ordre  aux  65"  et  102"  bataittossde  ss.pQftffrsttr.MoQtmartvo^p*  110; 
Morean.  Son  rapport,  en  futilité  d»  esmnisMife  csrilk  fin(irèa  du  d/éUfoé  &  k  fuarrtf.  pitdD^t- 

Voy.  Procès-verbaux  j>u  Comité  CENTRAL,  ^uigi^NK   ;     .  ,    •     »i{.i/,:t,.  . 

Morrié.  Voy.  Procès-verbaux  de  l'Alliance. RÉPUBLiCAiNByjM«Wi/i>  ,^,      \   |/»..^     - 

■nnUlons  de  gnerre.  Ordre  de  CJaserei  co^ceui^nt  )a  consoinmaiion  des  Munitiona44SW^'V 
dans  les  forts,  p.  147.  f      , 

.  ,  .      '  .»     -  •  i  .  .     *       *,»*«T    I  » 

-    -        >  .;  3.       ■      ^  ,         ,     ^  -.     -Jt    *K-/    .    « 

Naqnet.  Sa  réclamation,  p..  '.m^ 

3nills  {M.}.  Sa  réclamation,  p.' :wr.     '    •     ' 

3Voro.  Voy.  Procès-verbaux  de  l'InternaTionalb,  passim. 
IFirstay.  Voy.  Procès-verbaux  de  lIntbrnationale,  passim. 

m.  57. 


♦'.  •►  » 


1 1   <* 


r*  ^*t'      mm     .       .tfta. 


H.  ^ 


^  « 


«  <•» 


•'V'» 


»x    -^■ 


—  451  — 

Aéelamatlonii  1*  de  MM.  Henri  Martin,  p.  334,  338,  340,  378.  —  Leblond.  p.  341  ;  —  Henry  Di- 
dier ,  p.  344  ;  —  Belgrand,  p-  352  ;  —  Bystronowski,  333  ;  —  Vrignault,  p.  -354  ;  —  Etienne 
Arago,  p.  355  ;  —  le  colonel  Ibos,  p.  361  ;  —  le  général  Ducrot,  p.  361,  363  ;  —  Henri  de  Mau- 
duit,  p.  362  ;  —  de  La  Rochethulon,  p.  363  ;  —  Vacherot,  p.  364  ;  —  Naquet,  p.  364  ;  —  Batault, 
p.  366  ;  —  Dubail,  p.  367  ;  —  Sextus  Michel,  p.  368  ;  —  Ansart,  p.  368  ;  —  le  Vice -Amiral 
Saisset,  p.  369,  372,  373;  —  Lavigne,  p.  375  ;  —  Wimphen,  p.  377;  —  Marmottan,  p.  378  ;  — 
Sévcste,  p.  328;  —  de  Bouteiller  ,p.  379  ;  —  Dubray,  p.  380  ;  —  Baré,  p.  381  ;  —  Passeron,  p. 
382  ;  —  Béquel,p.  382  ;  —  Beaussire,  p.  383  ;  —  AudiiTrent.  p.  385  ;' —  Kanson,  p.  386  j  —  NiL 
lia,  p.  387;  —  de  Saint-Simon,  p.  388;  —  Vogeli.  p.  390  ;  —  Bois-sier,  p,  391  ;  —  Frappai, 
p  391  ;  —  Rigaudin,  p.  391  ;  —  Favro.  p.  391  ;  — ■  Levesque,  p.  392  ;  -^  Richey,  p.  392  ;  — 
Vaganay,  p.  392  ;  —  Parent,  p.  399  ;  —  Guirand,  p.  393  ;  -*-  FolUet ,  Cbaidon,  Taberlet,  Bilvt, 
Duparc,  p.  395  ;  —  Quillot,  p.  397î  --  Maraifij  p.  401  ;  -^  Dargvuî^.  p.  4<^  «  -^  Pâilki4#  fk 
404  ;  —  de  Font-Réaulx,  p.  404  ;  —  Gepelet,  p.  404  ;  —  Colas,  p.  404  ;  —  Lefèvre,  p,  W  ;  ^^^ 
Debuchy,  p.  405  ;  —  Ferry,  p.  407  ;  —  de  Vogué,  p.  414  ;  —  Gallicher,  p.  416  ;  —  de  Cbêbaud 
La  Tour,  p.  418;  —  Henri  Fournier,  p.  418  ;  —  comte  Jaubeft,  p.  418  ;  —  Amy,  p.  418;  — 
Frédéric  Petit,  p.  425  :  —  Lanoel,  p.  42»  :  -^  Watin,  p.  425  ;  ^  le  bafon  SéfffO)»,  p.  419  :  «- 
Juncker,  p.  426  ;  -^  Ducroib  P"  426. 

2*  Des  conseils  municipaux  de  Grenoble,  p.  390.  —  d'Aucb,  p.  405«  —  d'Al^r,  p.  405.  —  de  Qfu- 
logne-sur-Mcr.  p.  405;  —  de  conseilUers  généraux  de  T Allier,  p.  426. 

3*  Du  maire  de  Vienne,  p.  391. —  De  la  garde  nationale  du  Puy,  p.  396.  — •  D'habitants  de  Chft- 
tilion-suf-Seine,  p.  497.  -^  de  Bayonne,  p.  197.  —  D^ouvrleM  typographe»  de  PriVM,  p.  39t.  — 
Des  députés  de  la  Meurtho  «i  d«  U  Moselle,  p.  41^. 

Aéfractalres.  Circulaires  de  Cluseret  et  de  Barrond  aux  municipalités  concernant  las  réfrac- 
taires.p.  147,148. 

Béiialsitlonv.  Bon  de  réquisition  pour  des  voitures  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  p.  209. 

Rey.  Voy.  Procès-verbaux  ob  TAlliancb  RâPtOLiCAiNE,  ^M«tai. 

Aiehey  (M).  Sa  réclamation,  p.  392. 

Algandln  (M).  Sa  réclamation,  p.  391. 

A<»ehat.  Voy.  pROcàa  verbaux  db  l'Intbrscationalb,  paisim. 

Aochcfort.  Lettre  que  lui  a  adressée  Henri  Charpentier,  p.  279. 

Rosclli-Tllollct,  Squ  rapport  à  Rossçl  sur  les  travaux  du  génie  à  Paris,  p.  156, 

Rossel.  Ses  lettres  à  Brunel,  p.  151  ;  —  4  £!ude^  p.  151  ;  —  au  comnandaAt  du  fort  de  VeikV§i« 
p.  152  ;  —  aux  membres  du  Comité  central,  p.  152  ;  —  à  Gols,  p.  153  ;  —  Rapports  qui  lui  sont 
adressé.4  aux  ]!>olDts  de  vvie  militaire  et  politique,  p.  153;  —  sur  les  traraux  de  direction  du 
Génie,  p.  156  ;  — sur  Torganisation  et  la  direction  de  l'artillerie^  p.  tB#. 

Roasseau.  Voy.  Procès-verbaux  du  Comité  gbntba<»,  p§$9im»  **-*  Pii99^vilMàW  M  k'Af^ 

LIAKCE  RiPUBLICAIMB,  ^M«Û». 

R^nveyrol,  Voy.  PROcfte-ysiuiAuz  ob  lIntbrnatiomalb,  jrjfitat. 


•alB^^lmon  (M.  de).  Sa  réelemation,  p.  388. 

Baissée  (M.  le  Vice-Amiral).  See  réclamaUons,  p^  8M,  871,  871. 

Séfttler  (M.  le  haron).  Sa  réclamation,  p.  429. 

Serailler.  Voy.  PROCàe- verbaux  ds  LlifTBRNATioxfALBf  p4$9im. 

Sévesfe  (M).  Sa  réclamation,  378. 

SexiQS  Michel  (M).  Sa  réclamation,  p.  368. 

SU  va  (M).  Sa  réclamation,  p.  395. 

ftpceUer  •  Voy*  PiiMàs«nwa4«K  si  b'iMTiMUTMiutf  i  p§mm^ 
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Tabcriet  (M.).  Sa  réclamation,  p.  395. 

Ikboorel.  Voy.  PnoGis-ysRBAux  db  i.'Intbrnatioiiali,  |M«f«v. 

Tutot.  Voy.  PROCftS-VERBAUZ  DU  CoiflTâ  CEKTKkL,  pûUm. 
nieiSS.   Voy.  PAOCftfl-VBRBAUX  DI  L*IRTEIINATI0NAUI, /MWffll»* 

^•■7*H«niii.  Voy.  Procès- VBBBAUZ  du  Coxxri  gxntiial,  pastim, 
f^mjmMévUÊam,  Voy.  PRocfts-yBRSAUX  db  l^Aluangb  RÉPUBLiCAniB,  poiêim, 

TT^MWiOte.  Voy.   PrOGÈB-YBBBAUX  du  GOMITi  CSKTlUL,/MMftM. 

Tvft^mil  (CoMMXMXoif  du).  Raprésentation  de  cette  commission  à  llntendance,  p.  U2. 

Les  rapports  :  sur  rhabiUement,  p.  24S;  sarUs  marchés,  p.  244. 
TrMoa.  Sa  note  sur  l'utilité  des  conduites  de  gaz  pour  la  défense  de  Paris,  p.  176. 
Tailertcs.  Ordre  donné  par  Vallgrane  d'occuper  les  Tuileries,  p:  lao, 
''■'FiB-  Voy.  Progès-tbrbaux  de  l'Alliancb  Bt^PUBLiCAiBB,  pa$$m. 


¥aetevot  (M.).  Sa  réclamation,  p.  364. 

¥acwui|r  (M.).  Sa  réclamation,  p.  392. 

¥avgler.  Voy.  PBocfte-vBRBAUZ  db  l'Alluncb  td:tvxuQàXtŒ,pa$êm. 

TarllB.  Sa  lettre  &  Arnold,  le  18  mars,  p.  40.— Voy .  Pnocte-TBBBAUz  db  LlimuiMAnoNAUt, 

VlAVd.  Voy.  PROCftS-YBRBAUZ  DU  GoiOTi  GBBTRAL,  JNMfHR. 

Vlaceniies.  Ordre  du  Comité  de  salut  public  au  commandant  du  fort  de  Vinceaaes,  p.  !•# 

Togell  (M.).  Sa  réclamation,  p.  390. 

¥og«é  (M.  le  marquis  de).  Sa  réclamation,  p.  414. 

¥•€«••   Voy.   RBCBNBBMBlfT  DB8  TOTBS. 

YtIgaMilt  (M.).  Sa  réclamation,  p.  354. 


w 


¥Vall»  (M.).  Sa  réclamation,  p.  425. 

¥VlBBpli«i  (M.).  Sa  réclamation,  p.  377. 

WiwMewBld.  Ordre  du  Comité  de  Salut  public  au  général  Wroblewski,  pour  la  défense  du  ibri 
dissy,  p.  137. 

N.  B.  LesBmUa  se  tnmvetU  à  la  page  431. 


VCRSAILT.Ce.—- Gi:i  V,s  IVT>niV.  DB  l'aSSBVBI.ÉB  NATIOIVALB.  59.  RUS  DU  PLSSeiS. 


11 


k 


^^^^SiT^vUrJcai.T'-; 


^lîiS^yy»^r^» 


>?w^ 


STANFORD  UNIVERSITY  LIBRARIES 

CECIL  H.  GREEN   LIBRARY 

STANFORD,  CALIFORNIA  94305-6004 

(415)  723-1493 

Ail  books  mcjy  be  recalled  afier  7  days 

DATE   DUE 


4«r*^ 


